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DISPOSITIONS DIVERSES 


L'Institut de Sociologie, établi en 1902 par ERNEST PAR au Parc | 
à Bruxelles, constitue un laboratoire rec es socio 

Un Comité scientifique est adjoint au directeur. 1] est apte ELA de MM. MauRICE 
ANSIAUX, GEORGES BARNICH, RENÉ BoëL, GEORGES HosTELET, ERNEST-J, SoLv se 
EMILE VANDERVELDE et FERNAND VAN LANGENHOVE. 

L'Institut est accessible aux personnes désireuses d'y entreprendre des 
sur un objet déterminé en dehors du cadre des études Aa par la Direction. 

Üne indépendance scientifique absolue est garantie à toutes les personnes En 


à l'Institut. 

Les demandes d'admission doivent être adressées à der Sa Les autori: 
sations font l'objet d'un bulletin envoyé sur demande par celui-ci. Si les 
portés au bulletin sont jugés suffisants, notamment au point de vue A ra mm | 
scientifique et de l'objet des recherches projetées, l'autorisation est accordée. À 

Lorsque l’état des locaux le comporte, il est mis à la disposition des personnes) 
admises, soit un bureau, soit une salle de travail réservée. 

Une carte de fréquentation est accordée aux personnes admises, à quelque titre que 
ce soit, à fréquenter J'Institut. 

L'autorisation de fréquentation est valable pour le délai indiqué sur la carte. A 
l'expiration de ce délai, l'autorisation peut être renouvelée, ÿ 

L'emprunt à domicile est interdit. 

L'autorisation de fréquentation comporte l'engagement de réserver à l'Institut 1 
publication du résultat des recherches entreprises, pour autant que celles-ci renirent. 
dans le cadre des travaux qui y sont poursuivis. ÿ 

ÿ 


PUBLICATIONS DE L'INSTITUT | % 


1. — Notes et Mémoires (in-4°) cart. toile : 


. Notes sur les formules ra 0 à l’énergétique physio- et psychosociologi 
par E. SOLVAY, 26 pages, 1906, 8 francs. RATER dat ; sique, 
. Esquisse d'une Sociologie, par E. WAXWEILER, 306 pages, 1906, 30 francs. $ 
. Les origines naturelles de la propriété : Éesaf dde sociologie comparée par KR. Pr 
: Rae XV-246 page e 30 francs. 
. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : Notes critiou 
par L. Wopon, 37 pages, 1906, 8 francs. k je e .) 
. L’Arygen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. HouzË, }17 pages 
1906. (Epuisé.) Ë 
. Mesures de capacité intellectuelle et énergétique, par CH.“HENRY, 1906. (Epuisé 
: Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité. des sociétés animales, par. 
R. PErrucCa, vij- 126 pages, 1906, 10 francs. 
. Der Güterverkehr in der Ürgesellschaft, par E. SoML6, 186 pages, 1909, 30 francsi 
. Recherches sur le travail humain dans l’industrie. — |! Enquête sur de régimes 
alimentaire de 1,065 ouvriers belges, par A. SLOSsE et E. WAXWEILER, avec la 
collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOÏCHETKOVA, 266 pages, avec de nom 
3 Pre tableaux, DA 45 francs. 
10. Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemins de fer belge 
sociaux, par E. MaHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 10 han ciets 
11: Recherches sur les Sociétés d'Enfants, par \]. V'ARENDONCK, Vi1-95 pages, 1914 


15 francs. (Voir suite page 3 de la couverture. » 
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Pour réalisér ce programme, VInstitut de Sbrabete Solvay met à 
la. disposition : de tous l’abondante documentation qu'il a réunie, \ 
relations qu'il à. ‘établies avec de très nombretses. personnes. et. insti- 
tutions, ainsi _que pense qu ’il a pu RARE dans: divers. Re \ 
de travaux. VLC 4 
-L'Intermédiaire sie fa Late Donne le RÉAL 
d8s travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés ou 
1g zroupements. de recherches; il se tient au courant de la nature et de. ï 
“l'avancement des études: il recueille et communique les eRIAOSERSS ue 
à prépare. des bibliographies. sur, certaines questions. NL 
eÙ Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de doeu- 
-mentation; ‘lorsqu'une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, 
| une bibliographie : aussi “complète que possible: Mais sa mission | est: 
} surtout de ‘communiquer les noms des personnes faisant autorité pour ja 
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PRIVE des. intéressés HUILE pu NP eent établir. qi 


PCR Tr. nt di 


+ 
tons 


i Le : service de intermédiaire sociologique est gratuit. 
_ Les correspondances doivent être adressées comme suit 4 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(M. "Warnotte, chef du service de la dimentation). ‘ 
ED De 0 _: Parc Léopold, 
F: MEET ES ER TS - BRUXELLES (Belgique) 


sx VE 
ue EE î 

Re + oc ne. 

nr . Cas | 

)LOGIE 


La Revue de rave de ne Enr ES 
_ quatre numéros par an. Chaque numéro cn 
environ 240 pages. | 

_ Le prix de alone Rs 
la Belgique, le Congo belge et le Re 
Luxembourg; 75 francs pour-la France, l'Italie, 
la Grèce, la Pologne, le Portugal, la Roumanie et 
la Yougoslavie; 100 francs pour les autres pays. 


Le prix du numéro est de 15, 20 ou 25 francs. 


Pour les abonnements, s ’adresser à l’Institut de 
Sociologie, Parc Léopold, Bruxelles. (Compte de 
chèques postaux n° 324.90 au nom de la Revue de 
l'Institut de Sociologie à Bruxelles.) 
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Les articles publiés n’engagent que leurs auteurs 


La Mort du Roi Albert 


Le deuil qui frappe la Nation tout entière atteint 
particulièrement l'Institut de Sociologie Solvay. 

Le Roi Albert témoigna depuis l’origine un inté- 
rêt très vif à l’Institut et à ses travaux. Emile Wax- 
weiler, le premier directeur de l’Institut, avait été 
souvent appelé à éclairer le Roi de ses lumières 
scientifiques. De véritables liens d’amitié s'étaient 
noués entre eux, dont le Roi aimait à rappeler le 
souvenir. £ 

11 accueillit en 1925 avec une grande bienveillance 
les auteurs de la Belgique Restaurée. En 1927, Il 
s’associa à l'hommage que nous rendions à Ernest 
Solvay à l’occasion du XX V° anniversaire de l’inau- 
guration de l’Institut. Il daigna présider à l'Institut 
même la conférence qu’y donna, le 15 mars 1928, 
M. Ernest Bovet, sur: La Belgique à Zurich en 
automne 1914. 

À toute occasion, Il s’intéressait aux travaux en 
cours et à la vie de l’Institut. 

Comme bien d’autres institutions scientifiques, 
notre établissement Lui doit une grande reconnais- 
sance pour avoir en tant de circonstances défendu 
et exalté l'importance sociale de la Science désin- 
téressée au service de la seule Vérité. 

Nous sommes assurés que S. M. le Roi Léopold 111 
continuera à nous témoigner le même intérêt. Il 
connaît l'Institut qu’Il a daigné visiter et où Il a 
honoré de Sa présence une séance du groupe d’étu- 
des sociologiques. 

Nous Lui présentons l'hommage de notre respec- 
tueux dévouement. 


LS] 


. L'indépendance du Luxembourg 
squisse de la politique extérieure de l'Etat luxembourgeois 
re | du milieu du XV° siècle à nos jours 


——— 


P En 144 Philippe le Bon, achevant la politique d’unification 
territoriale à laquelle l'avaient conduit des circonstances extra- 
rdinairement propices, achetait le duché de Luxembourg à 
Elisabeth de Goerlitz, sous la forme prosaïque de rembourse- $ 
ment d’une engagère. Deux ans plus tard, ses soldeniers mon- 4 


taient à l'assaut de la villé de Luxembourg, place forte déjà LEURS 
renommée, jetaient à bas des courtines les mercenaires du duc 

de Saxe et fixaient la vieille terre féodale d’entre Ourthe-et- 1 RE 
Moselle sous le sceptre du Grand-Duc d'Occident. Jusqu'en 1 


1795, c’est-à-dire exactement pendant trois cent cinquante-deux 


ans, le Luxembourg allait partager les destinées des Pays-Bas. 
+ Même si l’on tient compte du fait que, sous l’Ancien Régime, 
les Pays d'Avalois n'étaient qu'une fédération d'Etats, unis par 
le seul lien dynastique, une fédération dont chaque membre 
Conservait son autonomie et ses propres institutions, on peut 
considérer que nos historiens, lorsqu'ils ont voulu voir dans 
cette longue association du Luxembourg avec les autres terres 
belgiques une preuve de l’étroite parenté entre Belges et Luxem- 
‘bourgeois, n’ont pas cultivé un simple paradoxe. Il est légitime 
| de retrouver les éléments de la nationalité dans une histoire et 
des traditions séculaires. communes. Au surplus, le petit comté 
de Lützelburg n’avait-il pas, dès le X° siècle, pris racine dans 
le complexe de la Basse-Lotharingie ? 

1! Mes lecteurs savent pour quelles raisons les Pays-Bas ont pu 
être considérés comme un tout en Europe depuis le milieu du 
KV: siècle. Ils étaient détachés du lien de vassalité envers la 
France et le Saint-Empire. La Transaction d'Augsbourg du 
26 juin 1548 avait donné au Cercle de Bourgogne figure d'Etat 
indépendant et souverain. Par la célèbre Pragmatique Sanction, 
datée l’année suivante de la même ville, Charles-Quint avait 


veillé à proclamer les Pays-Bas inséparables. 
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Nulle équivoque, donc, n’est possible. Le vaste trapèze 
luxembourgeois, alignant ses croupes boisées et ses plateaux, | 
tantôt arides, tantôt fertiles, de la région de Montjoie au voisi- | 
nage des Trois Evêchés, ce pays nourri de traditions féodales, 
© où les instincts de pillage des petits nobliaux terrés dans leurs 

burgs primitifs se subordonneront progressivement à une con-. 
ception chevaleresque épurée, dont l'exemple sera puisé dans … 
la carrière surprenante du héros national Henri l'Aveugle et 
de ses émules, ce pays — dis-je — sera nôtre pendant plu- 
sieurs siècles. [l jouera au sein des Pays-Bas un rôle peut-être 
secondaire, mais essentiellement caractérisé par le loyalisme et … 
l'esprit de conformité. 


Depuis 1476, les députés du Luxembourg siègent aux Etats « 
Généraux. C’est comme membre des Pays-Bas que le Luxem: … 
bourg figure dans l’acte de cession à l’infante Isabelle en 1598; … 
qu'il passe de l'Espagne à l’Autriche par le traité d'Utrecht de - 
1713, de l'Autriche à la France par le traité de Campo-Formio « 
de 1797. Un esprit de ferveur catholique égal à celui de nos ” 
pères anime ses habitants. Lors de l'instauration du régime de 
la conscription par la République française, la « Guerre des ” 
Bâtons » des pauvres gens de l’Oesling correspond strictement, 
en 1798, à notre « Guerre des Paysans ». 

À la thèse belge, basée sur la communauté des origines et. 
du passé historique, s'oppose la thèse racique et linguistique des 
Allemands : le Luxembourg ne figure dans les Pays-Bas qu'à 
titre de principauté allemande. Cette très vieille terre est un 
membre inséparable du Saint-Empire; elle lui a donné plusieurs 
empereurs, dont Henri VII, le héros du Dante, et Charles IV 
qui, en 1354, transforma le comté de Luxembourg en duché. La 
langue des habitants est l'allemand. C’est dans cet idiome que 
les députés luxembourgeois aux Etats Généraux prétendront 
prêter le serment d’allégeance aux Archiducs, en 1598 (1). 

Prêtes à reconnaître aux Luxembourgeois une position auto- 
nome à divers points de vue, ces deux doctrines, la belge et 
l'allemande, leur refusent un droit historique auquel nombre 
d'entre eux, non seulement recrutés dans les sphères dirigeantes 
mais aussi au sein du peuple, tiennent beaucoup : le droit de 


(1) J.-B. NorHoMB : Essai histori 


que et lit: la R : 
(édition de 1834), p. 100, note 1 politique sur la Révolution belge 


| Te 


dérer leur patrie comme ayant toujours constitué une entité 


endante (1). 


| - Comment aurions-nous pu faire réellement partie du groupe 


d es Pays-Bas par la barrière du duché de Limbourg ? Isolé du 
reste des partes advallenses par la principauté épiscopale de 
-Liége, pauvre, ne participant en rien au mouvement commercial 
“et industriel des grandes principautés urbaines, le Luxembourg 
‘occupait dans les Pays-Bas une situation si spéciale que les 
‘autres Etats ne faisaient aucune difficulté pour en convenir. À 
l'assemblée des Etats, les députés du Luxembourg n'étaient-ils 
‘pas seuls autorisés à prêter le serment en ne levant qu’un doigt ? 
Ne jouissaient-ils pas du privilège de pouvoir refuser de parti- 
“ciper à ladite assemblée, s’ils le jugeaient bon? Quant au 
“fameux argument de loyalisme, il se retourne contre ceux qui 
l'emploient. Loin d’avoir été pénétrés d'un « esprit belge » à 
‘toute épreuve, avant la lettre, ces Luxembourgeois, fidèles 
à Philippe Il alors que naissait la grande révolution du 
-XVF siècle, fidèles à Joseph II, alors que se constituait la Répu- 
“blique des Etats-belgiques, prouvaient, par ce dynastisme 
. même, qu'ils étaient imprégnés de tendances toutes person- 
| nelles. Par souci d'équité, j'ai cité aussi ce dernier argument, 
: bien qu'il soit aisé d'établir une corrélation entre ce loyalisme 
‘indéfectible et le rôle militaire de la place de Luxembourg, 
étape principale des renforts venus, soit de Lombardie, soit 


de Vienne. 

… Tout aussi alertes sont les ripostes des Luxembourgeois lors- 
“qu'ils veulent démontrer qu’ils ne doivent rien aux influences 
‘du Saint-Empire. Nous y faisions, disent-ils, figure d'hommes 
des confins extrêmes. Indépendants dès le X° siècle, nos princes 
Mavaient leur propre politique, prêtaient à la fois le serment de 
fidélité à l'Empereur et au roi de France et ne se gênaient point, 
lorsque leurs intérêts particuliers le leur commandaient, pour 


(1) Cf. L’Indépendance du Grand-Duché de Luxembourg au point de vue 

du droit international (Luxembourg, 1918). Brochure anonyme de caractère 
| officiel, 27 pages. De même tendance : Histoire politique. La situation interna- 
l'tionale du Grand-Duché de Luxembourg (Luxembourg, 1918), brochure de 
| 20 pages, et J. ANDERS : Le Grand-Duché de Luxembourg (Bruxelles, 1919). 
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rompre l'un et l’autre de ces engagements. Notre Jean l'Aveu- 
gle, le « dernier chevalier », chercha le trépas, en héros, à 
Crécy, pour la cause des lys. Quant à ces condottières roman- 
tiques qui appartenaient à l'illustre maison de Luxembourg- 


RC 
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Bohème, ils firent non de la politique allemande, mais jouèrent 
un jeu serré sur les échiquiers européens de Prague, de Rome, 


En | 


d'Avignon, de Paris. Reste l'argument linguistique: il s'effon-u 


dre devant le fait que c’étaient des gens de parler roman qui 


habitaient les terres abbatiales de Saint-Hubert, les seigneuries… 


de Laroche ou de Durbuy. 
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Comme si la situation internationale du Luxembourg sous 


4 


l'Ancien Régime n'était pas encore suffisamment compliquée, = 
une troisième puissance imagina d'incorporer cette terre con- 


voitée à son domaine. Mazarin poussa la France, soit à démem- 


brer, soit à annexer le duché. En 1659, le traité des Pyrénées 


lui arrachait Thionville et Montmédy. En 1684, le maréchal de” 


Créqui risquait les aléas d’un long siège aux fins d'acquérir pour … 


son souverain la place de Luxembourg, précieux front d'attaque 
contre le Saint-Empire. Aussitôt la position évacuée par le. 


prince de Chimay, après une défense honorable, Vauban la” 


fortifiait et en faisait un élément capital de son système polior- 
cétique. Il est vrai qu’en 1697 la paix de Rijswijk impose à 
Louis XIV le retour du Luxembourg aux Habsbourgs d’Es- 
pagne. Mais les politiques français ne perdront jamais de vue 
le plan de Mazarin. Il séduira aussi bien, en 1739, le subtil 
cardinal Fleury, que les généraux de la République, une cin- 
quantaine d'années plus tard, lors des combinaisons stratégiques * 
issues de la guerre contre la première coalition (1). 
x * x 

Par son acte final du 9 juin 1815, le Congrès de Vienne 
érigeait le Luxembourg en grand-duché et l'octroyait au roi des 
Pays-Bas, Guillaume [“, « en toute propriété et souveraineté », 
à titre de compensation pour la perte de ses Etats de Nassau. 
Augmenté de l’ex-duché de Bouillon ainsi que d’une frange de 
l'ex-principauté épiscopale de Liége, amputé par contre — au 
profit de la Prusse — de l'arrondissement de Bitburg et du 
canton de Saint-Vith, le Luxembourg constituait une unité 


ni) Voir notamment ROTHAN : L’Affaire du Luxembourg (1882). Introduc- 
tion, passim. 
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personnel soumis à un ordre successoral spécial, ordre consacré 
par le pacte de famille du 30 juin 1783 et accepté par toutes 
les branches de la Maison de Nassau. 

Le statut international du petit Etat est-il désormais clair et à 
l'abri de toute équivoque ? Il n’y paraît guère. Tel quel, il forme 
en effet également un Bundesstaat au sein de la Confédération 
. germanique. Luxembourg devient forteresse fédérale. Place de 
- sûreté située dans une position géographique incomparable, 
elle sera le pivot de toute opération offensive prussienne en 

direction de Longwy et des trouées de l'Argonne; elle couvre 
__ én revanche — les Ardennes jusqu’à la Meuse, la Rhénanie 
inférieure jusqu’au triangle Rhin-Moselle. La Convention de 
Francfort, du 8 novembre 1816, signée entre les Pays-Bas et la 
Prusse, stipule que la garnison de la forteresse (environ 
* 4000 hommes) sera composée aux trois-quarts de troupes 
- prussiennes, pour le reste, de troupes hollandaises. Le grand- 
* duc conserve ses droits de souveraineté sur la ville et la forte- 
» resse, mais c'est le roi de Prusse qui nomme le gouverneur 
. militaire et le commandant de place. 
On imagine le parti que la thèse historique allemande a pu 
tirer de ces nouveautés: la décision de 1815 — proclame- 
t-elle — a maintenu au Luxembourg son caractère de terre 
germanique au premier chef. Bien mieux: malgré la Conven- 
tion de Francfort, la garnison de la forteresse resta exclusive- 
ment prussienne et son gouverneur y fut tout-puissant (l). À 
quoi les théoriciens de la nationalité luxembourgeoise rétor 
quent: malgré la présence — d’ailleurs strictement limitée au 
rayon de la place — de cette garnison, le Luxembourg, Etat 
indépendant dans la Confédération germanique, ne supporta 
en rien une influence extérieure, refusa de devenir un boulevard 
de la Sainte-Alliance. Guillaume [° fut le plus indépendant 
des grands-ducs. 

A l'égard de l'Allemagne, cette affirmation est exacte. Mais, 
cédant à son penchant pour la centralisation, le grand-duc n'eut 
rien de plus pressé que d’incorporer le Luxembourg à son 
royaume (déjà par un arrêté du 22 avril 1815). Il ne porta 
qu'une Couronne, appliqua au grand-duché, comme au reste 


MARIE Se 


(1) I en fut ainsi jusqu'en 1867. Dans deux brèves circonstances seulement, 
en 1831 et en 1859, des soldats hollandais résidèrent également dans la place. 


entièrement distincte du royaume des Pays-Bas, un apanage 
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niques, et y nomma des fonctionnaires hollandais. 


Sans vouloir’ à l'exemple de M. Pierre Nothomb, en 1919, 
_ dans son retentissant opuscule : Histoire belge du Grand-Duché 
de Luxembourg, considérer la création de 1815 comme un . 
ouvrage « paradoxal et fictif », il faut reconnaître que le roi 
Guillaume en fit peu de cas. Voici donc le nouvel Etat ramené … 
d'emblée au régime d'une province. Et, par là, le souverain … 


renforce la thèse historique belge, car de par sa position géogra- 
phique et le langage d’une moitié de ses habitants, cette « pro- 


vince » ne peut être considérée que comme nôtre. Les quatre 
députés envoyés par le Grand-Duché à la Seconde Chambre . 


ne figurent-ils pas d’office parmi les cinquante-cinq représen- 
tants de la délégation du Midi ? 

Avec la Révolution de 1830 nous voyons évidemment cul- 
miner la thèse belge. Au lendemain des Quatre Journées, le 
soulèvement se propage dans le Luxembourg wallon, à Marche, 
à Neufchâteau, à Bouillon. Gagnant à son enthousiasme un 
cénacle de bourgeois, un jeune avocat d’Arlon, Jean-Baptiste 
Nothomb, imprime au mouvement son caractère spirituel. Le 
clergé reste passif. En revanche, les paysans, et d’une manière 
générale les classes nécessiteuses, qui souffrent de la situation 
économique déplorable créée au Grand-Duché par le manque 
de communications et de débouchés, adhèrent à l’insurrection. 
Plus qu'ailleurs peut-être ce sont, en terre de Luxembourg, les 
impôts de mouture et d’abatage, les droits trop élevés sur les 
produits locaux, les tarifs douaniers excessifs, qui ont alimenté 
le mécontentement général (1). Il n’en reste pas moins que 
Diekirch, Grevenmacher, bref, tout le pays — sauf la forteresse 
de Luxembourg placée sous la férule prussienne — se soulèvent 
dès le mois d'octobre. Les enrôlements de volontaires sont 
nombreux; ce sont des Luxembourgeois qui jouent un rôle capi- 
tal à l'affaire du pont de Waelhem. 

Fort habilement, le Gouvernement Provisoire tire parti des 
circonstances. [] installe un gouverneur belge à Arlon, nomme 
des commissaires ; le 28 octobre, il déclare le Luxembourg partie 
intégrante de la Belgique. Sur cette terre exiguë, offrant des 
perspectives d'avenir restreintes, une jeunesse impatiente se: 


(1) Sur cette période, cf. ALBERT CALMES : Le Grand-Duché de Laxembourg 
dans le royaume des Pays-Bas (1815-1830) (Bruxelles, 1932), passim. 


de ses Etats, le régime de la Loi fondamentale et des lois orga- 
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fond it au spectacle des cadres administratifs et judiciaires. +5 
ic els, ‘encombrés — à perpétuité semblait-il — de fonction- : 
naires et de magistrats hollandais d’un âge respectable. Accueil- 
ant largement les Luxembourgeois, les traitant en « enfants 2.74% 
gâtés », selon la boutade du célèbre homme politique Emma- pe 
nuel Servais (1), l'Etat belge appela dans les rangs de l'admi- PRET 
nistration centrale, de la magistrature, du corps des officiers, 5 
des collèges de professeurs, une élite de jeunes bourgeois, tant 
atholiques que libéraux, prêts à mettre avec enthousiasme leurs 
talents naissants au service de la nouvelle patrie. Dans 
domaine de moindre éclat, ce furent des Luxembourgeois 
encore qui pénétrèrent nombreux dans les cadres inférieurs de 
la hiérarchie des bureaux, dans le service des douanes, des 
ccises ou de la gendarmerie. Laissons les narquoises critiques 
‘des adversaires de la Belgique, qui feignirent à ce moment de. OR 
‘confondre l'enthousiasme patriotique de ces nouveaux Belges : l'E 
avec le zèle intéressé de l’aspirant-fonctionnaire. Agissant 

‘comme ils le firent, malgré les menaces de la Confédération 
germanique, confiants dans la fameuse proclamation de mr 
Nothomb, du 9 janvier 1831 : « Vos frères des autres provinces ü+- 
he vous abandonneront jamais », ces Luxembourgeois firent 
preuve d'un réel courage. En pleine expérience d'adaptation à 

Ja vie publique, la Belgique dut beaucoup à leur esprit de luci- 
dité, de méthode et de persévérance. Plusieurs d’entre eux ont 
figuré parmi nos hommes d'Etat, nos savants, nos juriscon- 
‘sultes, nos généraux les plus renommés. 
- Je n'ai pas à retracer ici les péripéties du long et inégal 
combat livré par la Belgique à l'Europe conjurée pour la ques- 
‘ion des limites. Les bases de séparation du 20 janvier 1831 ne 

nous laissaient que les frontières de 1790. Après avoir vaincu des 
difficultés inouïes et déployé toutes les ressources de leur ingé- 
niosité diplomatique, trois jeunes Belges, le Wallon Joseph 
Lebeau, le Flamand Paul Devaux, le Luxembourgeois Jean- 

Baptiste Nothomb avaient arraché à la Conférence de Londres 
le Traité des XVIII Articles (26 juin 1831), qui nous ouvrait la 

perspective de conserver le Luxembourg grâce à des négocia- 
tions spéciales. La Campagne de Dix Jours brisa net cet effort. 


(1) Le mouvement des jeunes bourgeois libéraux luxembourgeois, favorable 
| à la Belgique, est fort bien décrit par EMM. SERVAIS dans son Autobiographie 
(Publications de la section historique de l’Institut royal grand-ducal de Luxem- 


| bourg. Tome 43) (1895). 
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Sacrifiant, à la fois, les intérêts des Luxembourgeois et ceux 
des Belges, le Traité des XXIV Articles, du 14 octobre 1831, 
coupa l'Etat créé en 1815 en deux. Il nous laissa le Luxembourg 
wallon et une bande de territoire de parler germanique, s'éten- 
dant de Vieil-Salm à Arlon: du reste, il refit un grand-duché 
de format réduit, octroyé à Guillaume [” à titre personnel (1). 

Depuis lors la fidèle province de Luxembourg n'eut plus 
d’autre histoire que celle du royaume de Belgique. Mais dans 
quelle situation dramatique les habitants du Grand-Duché ne… 
se trouvaient-ils pas plongés ! : 

Guillaume refusait d'accepter les XXIV Articles; provisoire- « 
ment, c’étaient des magistrats, des notaires, des accisiens, des … 
douaniers, des gendarmes belges qui exerçaient leurs fonctions 
en territoire grand-ducal. Combien de temps ce régime instable M 
durerait-il? Le Gouvernement belge avait eu le tort de laisser 
quelques-unes de ces bandes indisciplinées de francs-tireurs, 
qui nuisirent tant à son prestige, camper en pays grand-ducal « 
et y commettre des déprédations. Les deux emprunts forcés 
belges, du 8 avril et du 21 octobre 1831, avaient refroidi cer- 
tains enthousiasmes. Le clergé se bornait à regretter le régime M 
du temps de Marie-Thérèse et laissait ses ouailles sans direc- 
tives. Dans la crainte de futures représailles hollandaises, la « 
masse de la population avait pris un parti sans grandeur, mais M 
qui ne manquait pas d'un certain agrément : elle ne payait plus M 
d'impôts à personne. * 

Des incidents nombreux entretenaient, d'autre part, un dan- 
gereux état d'alarme. À la fin de cette année 1831 si riche en « 
péripéties, des bandes populacières, encadrées de gendarmes 
et de douaniers hollandais en vêtements civils, les fameuses 
bandes du baron Charles de Tornaco, stipendiées en secret par 
Guillaume I”, semèrent l'inquiétude dans la vallée de « 
l'Alzette (2). Le 26 décembre, ces groupes étaient dispersés ; 
aux portes d'Ettelbrück par quelque bourgeois de la ville, flan- 
qués de douaniers belges. Condamnant comme illégale — parce 


(1) Certains Luxembourgeois n'ont jamais renoncé à la thèse établissant le » 
droit de leur patrie à récupérer la partie wallonne de leur territoire. Cf. HUBERT 
LouTscn : Für das Vaterland, cité par LUc HOMMEL : Quarante-huit heures 
_ Dubiaue à Luxembourg (Editions de la Revue Générale, 1927} p.60; 
note 2, 

(2) Cf. P. VERHULST : L'Engagement d’Ettelbrück et l'arrestation de 
MM. Thorn et Pescatore. (Revue générale, T. 98 [1913], pp. 267 et ss., 410 


et ss.). 
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que opérée en « pays étranger » — la mise en accusation de 
lusieurs membres de la bande Tornaco devant la Cour 
d'Assises de Namur, des orangistes enlevèrent M. Thorn, gou- | 
verneur du Luxembourg, dàns le parc de son château de 
: Schoenielz, en avril 1832, et le détinrent en otage à Luxem- 
"bourg. Six mois plus tard, le commissaire d'arrondissement 
: M. d'Huart arrêtait à son tour, à Grevenmacher, un orangiste 
_ notoire, M. Pescatore, et le faisait conduire à Namur. L'affaire CR 
» se termina heureusement à l’amiable: les inculpés du groupe be 
“ Tornaco furent acquittés, les otages furent réciproquement F3 
remis en liberté et M. Thorn, rentré à Arlon, y connut les dou- FACE 


* ceurs d’un banquet, d'un bal et de sérénades patriotiques. 


* La convention du 21 mai 1833, conclue entre Guillaume [" 
f d’une part, la France et l’Angleterre de l’autre, mit provisoire- 
* ment quelqu'’ordre dans ce chaos. La Belgique conserva jusqu'à 
* nouvel avis l'administration du Grand-Duché. Le roi Léopold 
- y nomma les bourgmestres, les commissaires de district, les 
* agents du fisc, les gardes forestiers. Un article additionnel 
‘ étendit au Luxembourg le bénéfice de l'armistice hollando- 
* belge de 1832. Pendant près de cinq ans le Gouvernement 
* belge appliqua au Grand-Duché ses lois, ses arrêtés, le régime 
de ses codes. Une poignée de gendarmes suffit au maintien de 
l'ordre. Guillaume [° se tint coi. 


Mais, dans l’entre-temps, des difficultés d'un autre genre 
naquirent. Le 20 mai 1831, le prince de Hesse-Hombourg, com- 
mandant de la forteresse de Luxembourg, avait, à la requête 

» du général belge Goethals, tracé autour de la place un cercle 
- de deux lieues de rayon, à l’intérieur duquel ne pourraient être 
opérés, ni patrouilles, ni campements, ni travaux militaires 
d'aucune espèce. La Sérénissime Diète germanique tira de cet 
accord nettement localisé et précis la conclusion qu'elle possé- 
dait de véritables droits de propriété et de souveraineté sur le 
cercle tracé autour de Luxembourg. Au début de l’année 1834, 
le gouverneur de la forteresse interdit au Gouvernement belge 
d'opérer des coupes de bois dans la forêt domaniale du Grün- 
wald située dans le rayon. Il ne s'agissait cependant que d'une 
simple action administrative. En 1837, au contraire, le prince 
de Hesse-Hombourg fit protéger par ses soldats des bûcherons 
envoyés par Guillaume [* dans cette même forêt. Îl y eut, dans 
chaque cas, des interventions diplomatiques et, dans le second, 
des mouvements de troupes françaises et belges significatifs. 


Finalement, le roi de Hollande se vit, lui aussi, refuser l’autori-. 
sation de faire opérer des coupes de bois dans le Grünwald. Il … 
en fut très mortifié. Le regretté historien Alfred De Ridder a w 
cru pouvoir retrouver dans ce sentiment d’humiliation une des 
raisons pour lesquelles le souverain renonça si soudainement, | 
l'année suivante, à son « système de persévérance » (1). 
En février 1834, autre bagarre! Le général Dumoulin, gou- … 
_verneur de la forteresse en l’absence du prince de Hesse, inter- " 
dit toute inscription de conscrits par les autorités belges dans … 
l'aire de la place. Bien qu’il ne fût pas question ici de « mou- 
vements militaires », la thèse prussienne pouvait se défendre. 
Le Gouvernement belge ordonna la suspension des opérations 
de tirage au sort. Malheureusement, sur un simple indice et, 
par surcroît, un indice mal interprété, Dumoulin fit arrêter par 
ses troupes le commissaire belge du district de Bettembourg, « 
M. Hanno, ce de nuit et au delà du rayon de la place! La 
 surexcitation fut énorme en Belgique. Le Gouvernement joignit 
ses protestations à celles du général De Tabor, commandant . 
les forces du Luxembourg, et lui envoya un renfort de 3,000 … 
hommes. Un gros incident diplomatique surgit, à la suite duquel 
M. Hanno fut remis en liberté (2). 

Il nous reste à considérer un dernier épisode de ce chapitre 
belge de l’histoire du Luxembourg : l’adhésion de Guillaume I 
aux XXIV Articles. Le lecteur sait combien cette volte-face 
royale, datant du 14 mars 1838, plongea les Belges dans la 
consternation. Îls s'étaient persuadés que l'occupation du 
Grand-Duché était définitive. Le Cabinet De Theux essaya en 
vain d'intimider les Puissances. Abandonné de tous, même du 
Gouvernement de Louis-Philippe, il dut céder sur toute la ligne. 
Après des débats dramatiques, la Chambre formula un vote de * 
résignation, le 19 mars 1839, par cinquante-huit voix contre 
quarante-et-une (3). 

s Les Luxembourgeois avaient, eux aussi, tenu d’abord tête à 
] orage, mis sur pied des comités de résistance, fait circuler des 
pétitions, arboré des drapeaux belges au sommet des clochers. 
Le 22 avril 1838, les habitants de Strassen, village situé dans 


(1) A. DE Ripper : La Belgique et la Prusse en confli - 
Etude n° 2, pp. 99 et ss. À SR d’une coupe de PE PRESS 

(2) A. DE Ripper : Les débuts de la légation d'Autriche à Bruxelles. Lettres 
du comte de Dietrichstein 1833-1834. (Bulletin de la Commission royale d'His- 
toire.) (Tome 92, 3e bulletin, 1928), pp. 175 et ss. 

(3) FRANS vAN KALKEN : Histoire de Belgique (32 édition), p. 489. 
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ces qualifièrent d’« absurde et niaise bravade ». Le général 


ce bourg où il n’y avait même pas un gendarme, pour abattre 
les couleurs provocatrices, acte que — dans un sentiment 
d'équiié — ces mêmes Puissances qualifièrent tout aussitôt de 
| « brutale exécution militaire » (1). A la tête d'une Association 
patriotique, fondée en mai à Arlon, les Nothomb, les Tesch 


le sud, où avant-postes prussiens et français se regardaient dans 
_le blanc des yeux. 
a Enfin vint le cruel moment de la séparation. Aux Charnbres, 
les mandataires des régions sacrifiées furent combattus par 
te meilleurs amis, au nom de la paix européenne et de la 
cause de l'indépendance belge. Emmanuel Servais raconte, 
dans son Autobiographie, le triste voyage à Bruxelles d'une 
‘dernière délégation luxembourgeoise, ne rencontrant plus, dans 
les milieux officiels, que visages durcis et bouches cousues. Les 
“cœurs saignaient, mais il fallait en finir. Les partisans de la 
“Belgique dans le Luxembourg conservèrent: longtemps cette 
amère impression de l'abandon, impression rendue plus pénible 
encore par les sarcasmes de leurs adversaires. Bref, le traité de 
“Londres, du 19 avril 1839, fit définitivement du Grand-Duché 
un Etat indépendant, membre de la Confédération germanique. 
I] ne subsista comme trace de la fraternité belge que la « loi de 
| faveur » de 1839, loi douanière octroyant l'entrée en franchise 
“dans notre pays de plusieurs produits luxembourgeois. Faut-il 
‘ajouter que la Belgique continua d'accueillir comme ses propres 
“enfants les Luxembourgeois qui émigrèrent sur son sol et firent 
“carrière dans l’armée, la magistrature, les ministères. 


** + 
_ Les partisans de l’affranchissement complet du Luxembourg 
avaient donc enfin gain de cause. Guillaume II (R. 1840-1849) : 
Mit le « restaurateur de l'indépendance », fortifia l'esprit natio- 


nal en octroyant au Grand-Duché la séparation administrative 
| intégrale. Guillaume III (R. 1849-1890) nomma son frère cadet, 


… (1) À. DE Ripper : Histoire diplomatique du traité de 1839, chap. Ill, et 
J.-J. THONISSEN : La Belgique ‘sous le règne de Léopold l°', passim. 


n de la forteresse, avaient planté un arbre de la 


Dumoulin avait immédiatement dépêché 1,200 Prussiens, dans 


* voulaient faire flotter les couleurs belges dans tout le rayon de 
la forteresse, avec l'espoir de créer des incidents, surtout dans 
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Henri, « prince-lieutenant » du Luxembourg et lui laissa la plus, 
grande liberté en matière de gouvernement. De 1850 à 1879, 
date de la mort d'Henri, les Luxembourgeois purent se croire 
sous le régime du « prince naturel ». Ils entourèrent leur gou-… 
verneur d’une affection comparable à celle des Belges pour 
Charles de Lorraine. ee 
Guillaume Ill ne laissant qu’une fille, l'actuelle reine de Hol- 
lande Wilhelmine, le pacte de famille joua et appela au trône 
grand-ducal la dynastie de Nassau-Weilburg: Adolphe I 
(1905), puis son fils Guillaume IV (+1912), souverains dont M 
l’action discrète et sage renforça encore le sentiment de la natio- 
nalité luxembourgeoise, résumé dans le savoureux dicton :! 
< Mir welle bleiwen wât mer sin (1). 
LE Il va de soi que, dans l'assiette géographicae où il se trou- 
S vait, le petit Etat luxembourgeois devait subir des influences 
étrangères et même rester en une certaine mesure le champ de « 

leurs rivalités. Fait curieux à première apparence: la propa- « 

gande des Hollandais y fut nulle. L'éloignement entre les deux « 

pays, la question de langue, la différence des tempéraments, 

£ de respectables scrupules du côté de La Haye, furent cause 
de cette inaction. Et aussi le fait visible que Guillaume III eût 
volontiers cherché, dans la vente du Grand-Duché, la réalisa- « 

tion d’une fructueuse affaire financière. 

Les influences belges furent surtout sensibles dans le domaine - 

de la politique intérieure. La composition des partis, leur évolu- 

tion dans les deux pays présentèrent de grandes similitudes. La 

loi organique de l’enseignement primaire de 1843 fut une copie 

3 de la célèbre loi scolaire votée chez nous l’année précédente. 
| La Constitution du 14 juin 1848, qui remplaça la Staendeverfas- 
sung de 1841, puis la loi organique du 17 octobre 1868, s’inspi- 
rèrent des formules démocratiques de notre Constitution de 


1831 (2). 


En jouant avec art du clavier des incontestables affinités 


(1) Nous voulons rester ce que nous sommes (hymne national luxembour- w 
geois). — Guillaume [IV était père de plusieurs filles. En 1907, il obtint modifi- 
cation du pacte de famille par la Chambre luxembourgeoise. Ainsi lui succéda, 
en 1912, sa fille aînée Marie-Adélaïde. 

(2) Un Conseil d'Etat de quinze membres, une Chambre des Députés, un 
ministre d'Etat à la tête du Gouvernement, représentent les éléments essentiels 
du Législatif et de l'Exécutif dans le Grand-Duché. 

— Une revision constitutionnelle fut encore opérée en 1918-1919. Elle eut ! 

* surtout pour but de soumettre la Couronne à la souveraineté de la Nation. — 
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uxembour , des sympathies latentes, des 
communs, nos gouvernements successifs auraient pu 
onserver à la Belgique une position économique, sociale et 
norale privilégiée chez nos amis du sud-est. Mais il semble 
>ien que l'expérience de 1838-1839 avait laissé des souvenirs ni 
‘cuisants dans l'esprit de nos dirigeants, car, à partir de 
ce moment, leur politique luxembourgeoise ne se caractérisa 
que par une attitude de neutralité sidérée, une crainte presque 
maladive de ne mécontenter ni la Prusse, ni la France, 
- On le vit bien en 1841-1842, années où le roi-grand-duc 
Guillaume I}, engagé dans des négociations douanières avec la 
Prusse, se cabra devant les exigences de son cousin Frédéric- 
Guillaume IV et refusa de ratifier les préliminaires déjà signés 
à Berlin, le 8 août 1841, par son plénipotentiaire. Il était appuyé 
lans sa résistance par l’actif ministre de France à La Haye, + 
. de Bois-le-Comte, qui poursuivait de son côté un projet o 
‘union douanière franco-luxembourgeoiïse. Le roi Guillaume : 
voulut tirer parti des oppositions de vues franco-prussiennes 
four contracter avec la Belgique, sorte de tertius gaudens dans 
W'affaire, un accord désiré par la plupart des Luxembourgeois. 

Nous avions à ce moment à la tête des affaires un homme dont 
l'existence avait été vouée à la cause belgo-luxembourgeoise : 
dB. Nothomb. Mais même ce politique au-dessus de tout 
soupçon recula devant la perspective d’indisposer la Prusse et 
‘Guillaume II se vit contraint d'introduire le Grand-Duché dans 

Je Zollverein (8 février 1842). L'accord fut profitable au 
Luxembourg qui acquit des débouchés étendus tout en conti- 
| nuant à bénéficier de la « loi de faveur ». Toutefois, à partir de 


f 
Me moment, l'influence spirituelle de l'Allemagne y progressa 
d'une manière continue et en proportion de l'accroissement de 
‘son chiffre d’affaires (1). 

* Talleyrand, poursuivant en 1831 à l'égard du Luxembourg 
lune politique analogue à celle qu'il dirigeait contre la Belgique, 
‘avait mené quelques intrigues en vue, soit d’un partage du 
MGrand-Duché, soit de son annexion à la France. Le loyal 


MPolmerston avait empêché ces « grignotements ». Depuis lors, 
L 


| 1) A. CALMES : Der Zollanschluss des Grossherzogtums Luxemburg an 
| Deutschland (1842-1918). Luxembourg, 1919, 2 volumes. — FLEURY DE LANNOY : 
Les destinées économiques du Luxembourg en 1841. — Zollverein ou union 
belge? (Revue Générale, février 1922). — Ip. : L’accession du Luxembourg au 
Zollverein en 1842 (Revue belge de Philologie et d'Histoire. Tome I, 1922, 


| pp. 317 et ss.) 


| 
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_ pendant environ trente-cinq ans, la politique française ne s'é 
plus montrée que velléitaire. Ce fut autre chose après Sadow. 
La Confédération germanique avait été dissoute par le trai 
= de Prague du 23 août 1866. Le Grand-Duché n'était pas entr 
dans la Confédération de l'Allemagne du Nord. Alors Nap 
léon III, n’ayant pu mettre la main sur la Belgique, voulut coûte 
que coûte trouver une petite compensation dans l'acquisition du 
Grand-Duché. Par là, il n’abandonnait pas entièrement ses 
vieux projets, car, selon le mot de Benedetti, « Luxembourg 
était sur le chemin de Bruxelles ». Es 
#è 


4 
L'affaire se présentait d'autant mieux que, au début de 1867, 


Guillaume III souhaitait se débarrasser d'un Etat qui « n'ajou- 
tait rien à la force, à la sécurité, à la prospérité des Pays-Bas »" 
(paroles de Lord Stanley à la Chambre des Communes, lew 
5 avril 1867). La Convention hollando-française du 21 mars 
aurait donc comblé les vœux, et de Guillaume, et de Napoléon, 
si la Prusse n'avait fait de l’achat du Luxembourg par l’empe-« 
reur des Français un casus belli. Tout comme la vieille Séré-u 
nissime Diète germanique, Bismarck ne perdait pas de vue qu'il 
s'agissait d’une terre allemande, avec une capitale occupée” 
par des soldats prussiens (1). LE: 
Dans notre pays, ces graves questions agitaient bien peu 
l'opinion. Les hommes qui avaient de toute leur âme souhaité” 
la réunion du Luxembourg à la Belgique appartenaient à une 
génération en train de disparaître. En 1851, notre chargé d'af- 
faires à La Haye, le général Willmar, avait cru percevoir dans 
les sphères officielles hollandaises un désir de substituer 
Léopold [°° à Guillaume [II comme grand-duc de Luxembourg, 
au sein de la Confédération germanique. Il apparut que 
e les impressions du général, semblables à celles d'un héros d’opé- 
rette autrefois populaire, reposaient sur un souffle, moins 
encore, sur un rien (2). Ë 


t 


(1) CF. G. PAGES : L’Affaire du Luxembourg (Revue d'histoire moderne. * 
Tome I, Paris, 1926. pp. 5 ss. et 401 ss.), étude basée sur l'analyse des der: ” 
niers volumes parus du grand recueil publié par le Ministère des Affaires 
étrangères de France, les Origines diplomatiques de la guerre de 1870-1871. 

(2) Cf. ERNEST DISCAILLES : Trois dates de l’histoire du Grand-duché de 
Luxembourg, 1839, 1851, 1861. (Académie royale de Belgique. Bulletin de la 
Classe des Lettres, Bruxelles, 1907, pp. 298 à 337), travail partiellement fait … 
d’après une notice anonyme de 1867 : La solution belge, et d'après un Résumé 
de la politique du Gouvernement dans l'affaire du Luxembourg, études dues 
toutes deux à la plume avertie d'EMILE BANNING, à ce moment chef de bureau 
au Ministère des Affaires étrangères. 
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: Mais en avril 1867, après l'échec des tractations hollando- 
françaises mentionnées plus haut, le Cabinet Rogier-Frère se 
trouva devant une proposition formelle de M. von Beust, pre- 
. mier ministre d'Autriche: l'octroi du Grand-Duché contre 
* l'abandon à la France des cantons rétrocédés en 1815, Philip- 
. peville et Mariembourg. L'Angleterre était favorable à ce projet. 
. Le Gouvernement belge ne pouvait évidemment songer à trans- 
former en objets de troc quelques-uns de nos plus anciens et 
fidèles cantons. Mais n’aurait-il pu risquer une démarche en 
vue d'obtenir le Luxembourg sans autres sacrifices qu'une 5 
* compensation pécunière, par exemple? Les circonstancés à 
- n'étaient pas défavorables. Des pétitions circulaient dans les : 
- milieux industriels du Grand-Duché en faveur d’un rattache- 
- ment à notre pays. Un comité réunioniste était entré en action à 
Arlon et publiait des brochures, des articles bien rédigés. On 
. disait que l'opinion courante dans le Luxembourg était : « Belges 
« d'abord, Français s’il le faut, Prussiens jamais ». Sauf les caba- 
 retiers et les petits commerçants de la place forte, qui tenaient F3 
« à « leur garnison », l’on détestait à Luxembourg les hautains 
= Stockpreussen. Le populaire raillait leurs « casques à paraton- 
* nerre » et chantait dans son patois le vieux refrain national: 


| 
F Mir welle jo keng Preise sin (1). 
« Il semble bien que Charles Rogier, alors ministre des Affaires 
_ étrangères, et l’entreprenant Emile Banning aient été seuls à 
vouloir — et combien prudemment encore — tenter l’aventure. 
Frère-Orban, lui, redoutait, non sans raison, de compliquer 
* une situation internationale déjà en soi très menaçante. D'autre 
part, des négociations étaient en cours avec les Pays-Bas pour 
le creusement du canal d'Hansweert. En troisième lieu, la lutte 
: des partis battait son plein en Belgique. Si mesquin l'argument 
puisse-t-il paraître aujourd'hui, il faut considérer que le minis- 
. tère, composé — sauf Rogier, homme d’une autre époque — 
de libéraux militants et anticléricaux, pouvait redouter l’action 
L électorale d’une population très pieuse et au sein de laquelle le 
clergé menait une vive campagne contre les « athées » de Bru- 
xelles (2). 
En résumé, lors de la Conférence internationale de Londres, 
| inaugurée le 7 mai 1867, notre délégué Sylvain van de Weyer, 


(1) Nous ne-voulons pas être Prussiens. 
(2) ErNesT Discaizces : Charles Rogier. Tome IV, chap. 7, 8 17 


. ministre de Belgique en AT du Jes j jours Lo d 
de la Révolution, reçut ordre, bien qu'il fût « réunioniste à titre 
_ privé », d'adopter une attitude passive. Dès le 11, la neutralité 
du Grand-Duché de Luxembourg était eo ioée et garantie 
par la Grande-Bretagne, l'Autriche, la France, la Prusse, la … 
Russie (l'Italie, la Belgique et la Hollande adhérèrent égale- ï 
ment à cette formule). 

Malheureusement, cette neutralité était désarmée. Et comme 
les Puissances ne s ‘engageaient pas nettement à la défendre, 
l’inviolabilité du territoire luxembourgeois conservait un carac- … 
-tère fragile, dont l'avenir devait révéler la précarité. Napo- « 
léon III reçut une satisfaction d’amour-propre : l'évacuation de 
 la'forteresse de Luxembourg par sa garnison prussienne (effec-. 
tuée le 9 septembre 1867) et la destruction des ses ouvrages 
défensifs (1). a 

Le 15 mai 1867, la Chambre belge ‘acceptait sans broncher 
les décisions de la Conférence de Londres. Le vénérable député 
catholique tournaïsien Barthélémy Dumortier — contemporain 
_ Jui aussi des temps héroïques — se borna à l'expression brève 
de sa « douleur politique » et à des « souhaits ardents en faveur 
d'une réunion future des deux peuples frères ». Peu après, 
Rogier quittait la vie publique. En immense majorité, les Belges. 
se réjouirent, sans arrière-pensée, de l'accession totale des … 
Luxembourgeois grand-ducaux à l'indépendance. Ils y virent … 
une garantie nouvelle et précieuse pour la stabilité de leur ” 
propre statut international. Ils furent peut-être moins avisés en « 
ne faisant désormais plus d’efforts pour disputer à leurs puis- M 
sants voisins de l'Est et du Sud des avantages sur le terrain 
économique. En 1871, ils déclinèrent une offre d'exploitation “ 
des chemins de fer du Grand-Duché, exploitation prise en 
concession quelques années auparavant par la Prusse, au détri- « 
ment de la Compagnie française de l'Est. Avec une surprenante “ 
indolence, ils laissèrent également les Allemands prendre pied 
dans le bassin houiller et métallurgique du Luxembourg et en 
contrôler virtuellement la production. 


x * x 


Je ne me dissimule pas qu il est difficile d'analyser le dérou- 
lement de la crise la plus récente que traversa le Luxembourg, 4 


(1) La destruction des ouvrages défensifs de Luxembourg commença en |872. 


LS aa QE OR A RATES | STAR A 1 a PAR 
is la Grande Guerre. Mais comment urine A ee 
d mble complète de sa vie politique extérieure sans 

écrire cette ultime compétition entre ses voisins, compétition 
ettant chacun d’eux aux prises avec les autres et tous en cppo- 


sition avec le sentiment national grand-ducal ? 


SES 


_ Par la violation de la neutralité luxembourgeoise, dès le ? 
1% août 1914, les Allemands avaient conquis un avantage con- GE 
“sidérable. Après le passage des armées d’invasion, ils s’instal- SA 
Jèrent comme s'ils avaient été chez eux, censurèrent la presse 
Let prirent la direction ou le contrôle des chemins de fer, des 
Dostes, des télégraphes. En revanche, ils multiplièrent les pro- 
“messes de dédommagement, ils laissèrent aux autorités les 
apparences du gouvernement, ils flattèrent la jeune grande- 
* duchesse Marie-Adélaïde, ils ne rendirent pas l'existence trop 
"difficile au premier ministre M. Eyschen (+le 12 octobre 1915), 
“homme politique remarquable, lequel fit preuve, au cours de 
ces circonstances, de beaucoup de prudence (1). 

Durant les années d'occupation, la préparation à l'annexion, 
soit directe, soit sous forme de protectorat, se fit avec méthode. 
“Tous les arguments classiques : les origines, la race, la langue, 
les mœurs, donnèrent le branle (2). La grosse industrie alle- 
mande s’incrusta dans les bassins industriels de Dudelange- 


FA 


# 


MDiadenge dont l'outillage resta intact. 

* Mais, nous l'avons vu, la population grand-ducale avait une La 
| antipathie invétérée pour les Preise, antipathie que les rropa- 
gandistes germaniques ne se dissimulaient pas maïs attribuaient 
| à d’affreuses machinations des éléments « fransquillons », des 
«ennemis héréditaires ». Aussi l'occupation allemande n ame- 
Ana-t-elle aucune assimilation. Et, après l'armistice, une 
Mame de fond antigermanique souleva la population. Elle 
“balaya la grande-duchesse Adélaïde (9 janvier 1919) — jeune 
princesse fière, digne, mais suspecte aux Puissances et jugée 
trop autoritaire, trop cléricale — ainsi que son entourage alle- 
imand (3), blanchit d'écume pendant quarante-huit heures les 


(1) Cf. LÜüc HoMMEL : Quarante-huit ‘heures de république à Luxembourg, 
l\ pp. 6 et ss. 
| (2) La « Thèse al 
| gende de JAN VAN DER ELTZ 
|) wart (Trèves, 1891). : 
1 (3) En août 1918, la princesse Antonia, sœur de la grande-duchesse, s'était 
| fiancée au prince Ruprecht de Bavière. 


lemande » classique est exposée dans le travail de propa- 
… Aus Lüxembürgs Vergangenheït und Gegen- 
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FRANS VAN KALKEN 


écueils en fer de lance d’une république d'extrême-gauch à 
improvisée (9-11 janvier), puis s'apaisa dans le havre que lui. 
offrait le gouvernement sûr, tout de discrétion et de tact, de la 


princesse Charlotte, la gracieuse grande-duchesse actuelle (D). 


On sait avec quelle lucidité froide les grands chefs de l’armée. 
française jugèrent, après la guerre, une situation internationale. 
que des apôtres d’une part, des jurisconsultes de l'autre, s'ima- 
ginaient pouvoir régler à coups de déclarations principielles.n 
L’incorporation du Grand-Duché dans le système défensif fran-” 
çais devait nécessairement séduire des hommes qui avaient sul 
apprécier en techniciens l’utilisation, par les armées d'invasion 
allemandes, du couloir de l’Alzette et des voies forestières. 
D'autre part,l a France jouissait des sympathies des radicalisants 


luxembourgeois. Un accord économique avec ce pays était fort. 


désiré. Un mouvement annexionniste sentimental était même né 
parmi les 40,000 Luxembourgeois habitant Paris et d'autres 
parties de la France (2) . Ils faisaient valoir que 3,000 grands- 
ducaux, soit un dixième de la population mâle en âge de com: 
battre, s'étaient enrôlés dans la Légion étrangère pendant la 
guerre. La revue France-Luxembourg, dirigée par le comte de 
Fels, proposait le maintien de l'indépendance du Luxembourg, 
mais sous trois conditions: le protectorat militaire, l'union 
douanière, l'absorption par la France de la plus grosse part du 
portefeuille minier-métallurgique ! 

Fait qui ne fut révélé que plus tard et qui ne laissa pas de 
surprendre la grande masse des Belges, surtout de ceux qui 
étaient restés en territoire occupé pendant la crise : depuis 1917, 
un réveil de l'idée incorporatrice s'était insinué dans le cœur 
et dans l'esprit de certains dirigeants belges, réveil qui avait: 
placé dans une situation difficile plusieurs ministres français, 
pris entre leur désir de céder aux revendications d'ordre histo- 
rique d'un peuple ami et celui de ne pas déplaire au généralis- 


(1) Sur la « république de quarante-huit heures à Luxembourg », cf. l’exoœel- 
lente étude, déjà citée supra, de Luc HOMMEL, notamment, pp. 33 et ss. 

— Entrée dans un couvent de Carmélites à Modène, la princesse Marie- 
Adélaïde mourut peu après, le 4 janvier 1924, dans un château de Bavière. 


(2) Cf. ComTE DE FELs: Pour l'indépendance du Grand-Duché de Luxem- 
bourg (Paris 1924). Sur la thèse française, cf. auesi FRANCOIS DE WiTT-GUIZOT : 
Le long de nos frontières. Le Grand-Duché de Luxembourg (Revue des Deux- 
Mondes, 1° janvier 1930). M. Luc HOMMEL a fait de ce dernier travail une 


pénétrante critique : La France, le Luxembourg et nous, dans la Revue Géné- 
rale du 15 mars 1930. 


D RU QUE > 
me le leur propre armée. Il y eut de tout dans ce mouvement 
lge: un idéalisme sincère, un sentiment fraternel qui gagna 
les hommes de tous les partis, peut-être aussi des convoitises 
industrielles. En général, il décela une exaltation cordiale, due 
au vertige de la victoire et à des souvenirs patriotiques ingénû- 
ment superposés aux réalités du présent. N'insistons, ni sur 
quelques intrigues qui enfiévrèrent les couloirs de la Conférence 
de la Paix, ni sur certaine propagande en tornade, fracassant 
les verrières sous lesquelles commençaient à poindre, telles des 
boutures fragiles, des amitiés encore timides et combien sympa- 
thiques. Ne rappelons point, surtout, les surenchères dans le 


style de la Marche de Perusa : 


2] 


Les À 
$ 


« Chaque fois qu'un régiment 
Défile tambour battant, 
Il faut voir les yeux que font les demoiselles. » 


Ferptemeran 


- Ces concurrences de fourragères faillirent bien dresser face 
à face les meilleurs des compagnons d'armes ! 

* En fin de compte, la situation se dénoua avec une simplicité 
fronique, à la manière d’un conte de Voltaire. Il apparut que, 


| is l'ensemble, les Luxembourgeois désiraient tout bonne- 
| 
| 
| 


“ment rester fidèles à leur devise: Mir welle bleiwer wât mer 
sin. Il fut tenu compte de ce vœu si légitime. Le 16 décembre 
1920, la Société des Nations admettait le Grand-Duché dans 
éon sein, en qualité d'Etat indépendant. Avec beaucoup de 
bonne grâce — et un peu aussi sur intervention alarmée de ses 
magnats de la sidérurgie — la France déclara se désintéresser 
de la question luxembourgeoise, ce qui rendit possible la 
conclusion d’un accord économique entre la Belgique et 
le Grand-Duché, le 25 juillet 1921 (1). Conclue pour une période 
de cinquante années, cette convention supprima l’ancienne 
frontière douanière entre les deux pays et établit une concor- 
lance entre leurs tarifs et règlements. Elle comporta, en outre, 
| des stipulations larges et précieuses d'ordre monétaire, consu- 
 Jaire, ferroviaire, industriel et intellectuel. 

N À Ja fin de l’année 1923, les derniers bataillons français 


lévacuaient le Luxembourg, rendant ce vaillant petit pays à ses 


llLoix encore s'étaient prononcées en faveur de l'union économique avec la 


| 
| 
| (1) Notons, que lors du referendum populaire du 10 septembre 1919, 60,000 
| France ; 20,000 seulement pour l'accord avec la Belgique. 


: 4 
propres moyens défensifs As botelier plus sûr encore — 


l'admirable esprit d'indépendance de ses habitants. Fait 2 
rare en histoire : l’évolution des Luxembourgeois s’est poursui- E 
vie dans le plan de la plus rigoureuse logique. Coincés entre | 
deux grandes Puissances rivales ils ont pris l' habitude instinc-+ 
tive des « pays d’entre-deux », dans les moments de tourmente s\ 
ou de crise : le repli sur soi-même. Quidquid delirant reges, plec- 
tuntur Achivil ils ne le savent que trop et préfèrent emprunter, w 
soit à l'Allemagne, soit à la France, ce qu'il y a de meilleur en. A 
elles dans le domaine économique, social ou spirituel, plutôt \ à 
que de rechercher le périlleux honneur d'être, pour l’une us 
pour l’autre, terre de confins militaires, hérissée de canons (1). 
A l'égard de la Belgique, le sentiment est un peu plus complexe. … 
Tant de liens unissent les deux pays, depuis l'élément tradi-… 
tionnel puisé dans un très lointain passé, jusqu'aux attaches 
contemporaines créées par les périls communs qui menacent, … 
les besoins économiques identiques, la foi profonde des masses - 
catholiques, l'amour passionné de toutes les classes sociales” 
pour les institutions démocratiques et la liberté. Mais le Luxem- 4 
bourgeois — et ceci l’honore — a |’ amour-propre chatouilleux. … 
Rien ne lui déplaît plus qu’une étreinte insistante. Ne lui 

demandons pas ce qu'il ne peut ou ne veut nous donner. La 
formule de rapprochement créée depuis la guerre paraît heu- 

reuse. Aux intellectuels des deux pays la mission de couronner 

l'œuvre des diplomates et des gens d’affaires par une entente 

de plus en plus intime, par un travail constant de prospection 


scientifique et d'échanges (2). re KALKEN 
ans van à 


: (1) Le problème des relations allemandes-luxembourgeoises actuelles se | 
complique d'une question des immigrés: sur cinquante mille étrangers, habi- 
tant surtout Luxembourg et le canton d’Esch-sur-Alzette, on compte vingt-trois 
mille Reichsdeutschen! n 


(2) En 1927, une convention belgo-luxembourgeoise créa une commission 
chargé: de régler la question d’ équivalence des diplômes d’ enseignement 
moyen et supérieur acquis par les jeunes gens du Grand-Duché. La même … 
année, le bénéfice de l'accord franco-belge du 17 juin 1921 relatif aux rela- " 
tions scientifiques était étendu au Luxembourg. R 


aus Le Rôle social de l'Ecriture 
‘et l'Evolution européenne 


Per. 
"! à 


ee 
ETIENNE HAjNaL, 
Professeur à l'Université de Budapest 


; On peut apprécier de façons très diverses notre évolution 
* moderne, on peut même, si l'on prend pour mesure le bonheur 
- humain, la placer bien au-dessous de la vie primitive, mais il 
pue faut pas moins reconnaître ses incomparables conquêtes. 

Avec l’évolution européenne a, de quelque manière, commencé 
î une nouvelle existence sociale dont la civilisation s'est élevée 
1 au-dessus de toutes les autres civilisations terrestres, passées ou 
. contemporaines. ù 
*  Expliquerons-nous ce phénomène par les capacités supé- 
* rieures de l'Européen? C'est à quoi inclinent l'opinion com- 
* mune et même, plus ou moins involontairement l'opinion scienti- 
. fique. Le fait même de chercher dans l'entendement, dans les 
L pensées de l'Européen, les causes de l’évolution, prouve que 
. nous croyons — que nous le voulions ou non — en une qualité 
: d'homme supérieur. 
Que des qualités intellectuelles spéciales soient associées à 

la race, c’est ce qui heurte la réflexion la plus élémentaire, et 
: es « particularités de race » s'avèrent en fin de compte des 
| particularités de civilisation. Mais si l’on ne rejette pas la pos- 
| ‘sibilité d’une pareille association, il convient, précisément pour 
: Ja démontrer scientifiquement, de prendre pour point de départ 
dans les recherches l'hypothèse d’un matériel humain origi- 
nairement toujours identique. 

La science historique moderne, sous l'influence de la philo- 
sophie idéaliste, consciemment ou même en dépit de 5es 
démentis, confirme l'hypothèse d'une évolution fondée sur des 


€ 


qualités d'hommes supérieurs en cherchant le sens des forma- 
tions historiques et en celles-ci la supériorité de l'esprit, une 


« pensée nouvelle » dont seule la civilisation européenne était | 


capable. Et cependant, si on les considère sans parti-pris, on | 


trouve aussi en d’autres civilisations de grands efforts moraux 


et intellectuels :’ une pensée libérée de toute autorité religieuse M 
traditionnelle, des réformes, des renaissances, des esprits … 


éclairés — avec des idées fondamentales. analogües aux nôtres. 


La pensée est le résultat de l’éternelle nature humaine. Chez 
nous, seules d’autres possibilités d'expression, de déploiement 
lui prêtent de la nouveauté. Considérée en elle-même, c’est 


comme un passage de nuées au-dessus de la société humaine: 


si celle-ci n'est pas susceptible de développement, la pensée 
ne peut y entraîner que des changements, mais non un progrès 
continu. 


: On assiste de plus en plus fréquemment, depuis peu, à des 
attaques contre les systèmes idéalistes qui conduisent dans une 
impasse la science historique et la sociologie. Dans les phéno- 
mènes historiques et sociaux, il ne faut pas chercher un « sens » 
tout fait, subissant et provoquant un développement selon ses 
propres lois. En procédant ainsi, on n’apprécierait l'homme du 
passé qu'en fonction spécifique de la facilité avec laquelle il 
rentre dans la conception du « sens ». Les bâtisseurs de for- 
mules historiques et sociales sont les hommes, avec tout leur 
être; la tâche de l'historien est de retransformer le passé en 
présent, de redécomposer la substance, les résultats, la forme 
de l’œuvre déjà achevée. Au lieu de supposer l’action d'idées. 
ou d’un esprit spécifique, il faut donc analyser la marche de 
l'évolution et la ramener à des faits positifs (1). 

Au lieu de l'esprit spécifiquement rationnel de l'Européen, 
il faut aussi examiner la véritable allure de la rationalisation. 
Celle-ci peut en effet — comme le relève entre autres 
Max Weber — signifier des choses très différentes, et n'apporte 
pas nécessairement un développement moderne; elle peut 
transformer en système l'irrationnel même et opposer ainsi à 


(1) Hans FREYER : Diltheys System der Geisteswissenschaften und das 
Problem Geschichte und Sociologie. — .JoacHim Wacx : Max Weber als. 
Religionssoziologe. (Kultur und Universalgeschichte. Walter Goetz zu seinem 
60. Geburtstage dargebracht von Fachgenossen, Freunden und Schülern, 
Leipzig, 1927). _ Lropoip WIEse : Soziologie, 1931; Beziehungslehre: 
(Handwôrterbuch der Soziologie, 1931). SRE ; 


" 
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ution 
it anglais, par exemple, ne saurait être qualifiée de ration-. 
le et elle n’en a pas moins abouti à une évolution culturelle. 

aoderne. Ce n'est pas un esprit rationnel et général qui a agi: 


-n Europe, mais simplement un mode et un moyen pratiques, 


rendant l'homme capable de traiter plus rationnellement les 


enus faits de la vie; au lieu de conceptions téléologiques, il 
aut chercher de la marche de la rationalisation quelque con- 
ception plus robuste et beaucoup plus terre-à-terre. : 


Le sens des formules sociales, la pensée, l'esprit, ne sont pas 
un commencement, mais un résultat; et déjà, au-dessous d’eux,. 
se poursuit le travail collectif et incalculable dont la direction 


et les résultats futurs sont imprévisibles et souvent même. 


contraires à ce qui découlerait du sens donné. 


+ L'examen de l'évolution ne peut apprécier le rôle historique 
des idées tant qu'il n’a pas considéré la réceptivité qu’elles ont 
rencontrée dans la société respective. À cet égard, les théories 
d'Alfred Vierkandt (Die Stetigkeit im Kulturwandel, 1908) ont 
été pleinement admises par la science historique sans cependant: 
que le raisonnement de Vierkandt ait pénétré la conception de 
l'évolution. Il ne dit pas simplement qu’un profond change- 
ment de civilisation ne peut se produire d’un seul coup, d'un 
Saut, sans préparation, mais il nie en somme la conception 
usuelle du dynamisme de l’évolution culturelle, généralement 
admise par l’histoire. Les facteurs sociaux ont une importance 
beaucoup plus grande que les facteurs objectifs, plus grande 
que les effets du contenu des biens positifs de la civilisation. À 
2ôté de la méthode de communication entre les hommes, le 
facteur que constituent le profit, l'opportunité, l'agrément, les 
acteurs logiques, éthiques, esthétiques — c'est-à-dire Îles 
instincts qui sont à la base des idées nouvelles, de l'esprit nou- 
‘eau — passent au second plan. L'innovation n'est pas le pro- 
Juit de la pleine liberté intérieure de l'esprit, le rôle de la 
spontanéité est beaucoup plus modeste que ne se le figure l’opi- 
Dion commune. Un motif d’crdre élevé est faible dans le flux 
infini de la vie: tout au plus, dans les transformations pro- 
‘ondes, concourt-il à intensifier le processus. Les grandes choses 
accomplies sont toujours la somme de petits travaux collectifs, 
léule accumulation continue de menus stimulus peut donner 


à leur déploiement une base suffisante. 


des obstacles funestes. D'autre part, l'évolution du 


Aussi Vert préconise-t-il une Re nouvelle po 
expliquer les profonds changements de civilisation et par ne. 
quent l’évolution de la civilisation européenne. « Quand même, À 
écrit-il, nous aurions recours, pour en trouver la cause dernière, | 
à l'hypothèse de facultés raciales, il nous faudrait chercher le. 7 
mécanisme causal qui est à l'origine de cette évolution et, | 
“celui-ci une fois découvert, peut-être nous apercevrions-nous, 
que l’hypothèse d'une qualité de race particulière est superilue.n. 
Ce ne sont donc pas les grandes idées fondamentales qui expl 
"quent l’évolution européenne, mais le mouvement sociologique 
qui se poursuit au-dessous d'elles. Vierkandt qualifie de con- 
ception simpliste, par exemple, la théorie de Max Weber qui” 
‘fait dériver de l'esprit calviniste l’évolution capitaliste-bour- 
geoise des temps modernes, au lieu de remonter à la vie collec- 
tive du moyen âge. À notre avis, les précieux travaux de Max 
Weber eux-mêmes n’ont pu démontrer que l’évolution euro- 
péenne soit le produit de quelque esprit spécifique, impossible à 
trouver en d’autres civilisations. Sur le terrain spirituel comme: 
:sur le terrain économique, il lui a fallu reconnaître que 
le « commencement » se rencontrait aussi ailleurs. Ce sont des 


processus sociologiques positifs qui en ont empêché la réali- 
“sation. 


Il n’est pas douteux que quelque chose de nouveau se pro- 
duisit en Europe. Une immense transformation que ne peuvent 
“expliquer les théories usuelles sur les « influences » et les* 
-« emprunts ». Considéré en son contenu, ce que nous ont légué 
les autres civilisations, et particulièrement celles de l'antiquité, 
‘a pu signifier un grand avantage de position, mais non pas une 
‘garantie de développement. Vierkandt nous avertit que par 
suite de défectuosités dans la structure et le dynamisme sociolo- 
‘giques, le sens de certains biens culturels peut s’altérer, qu'ils 


peuvent subir une déviation et même se transformer en obsta- 
“cles à l’évolution. 


C'est seulement l'organisme dynamique de l'existence collec- 
tive, son activité, l'instrument actif et vivant des rapports entre 
les hommes, qui sont capables de développer des résultats déjà 
existants. Par ailleurs, la nature des civilisations tend plutôt 


au permanent, à la fixation, à la mécanisation du contenu qu 
:perd sa vie et sa profondeur. 


Il nous faut donc, en étudiant l’évolution européenne, cher- 
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un point de vue plus large, plus élémentaire que les points 
ue adoptés jusqu'ici, mais qui les contienne, qui embrasse 
rôle des vicissitudes historiques, des influences et des 
emprunts, qui considère la force de l'esprit et de la matière 
comme un facteur historique véritable et éternel — mais qui 
déduise des transformations survenues dans les assises mêmes 
| de la vie de la communauté, dans la structure et le dynamisme 

élémentaires de la « socialité », les grands changements de 

civilisation. L'’éternel humain donne le mouvement, mais ne 

ée le développement qu'en se manifestant à travers des struc- 1 
es toujours nouvelles. nr: NÉ RE 
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: Les vicissitudes historiques, les contacts pacifiques ou belli- 
“queux entre les peuples, le rôle d'intermédiaire spirituel et 
- matériel joué par la littérature et le commerce, sont impuissants, 
même dans leurs combinaisons les plus heureuses, à expliquer 
le changement qui commença en Europe au XII' siècle. Ce qui 
en fait l'importance, ce ne sont pas tant de grandes et nouvelles 
conquêtes de la civilisation, mais plutôt l’organisation qui 
“apparaît tout à coup dans tous les domaines de la vie. Pour 
nous, nous en voyons la cause dans le rôle soudain accru de 
l'écriture. 


| En étudiant les civilisations étrangères, la science historique 
| 
| 


évalue très haut l'importance de l'usage de l'écriture, mais 

quand il s’agit de l’évolution européenne, elle le considère 
‘comme un phénomène concomitant, et qui va de soi, des pro- 
* grès de la civilisation. Nous sommes habitués à une appréciation 
exclusive des facteurs d'ordre objectif, nous opérons avec ces 

contenus spirituels ou matériels et nous n’apercevons pas le 
| rôle, inséparable de son objet et cependant considérable en soi, 
: de l'écriture. Il nous semble naturel que la vie commerciale, 
| juridique, etc., en voie de développement développe à son tour 

l'écriture et nous oublions trop souvent que celle-ci, prise en 
elle-même, est un phénomène sociologique qui contribue à 

l'évolution, bien que son rôle soit inséparable de son contenu. 
: L'usage de l'écriture est, à l'égal du langage même, une acti- 
| yité de caractère sociologique. La science des rapports socio- 
| logiques, qui traite des lois régissant les relations humaines 
| abstraction faite du contenu de celles-ci, doit, à côté des possi- 
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bilités de contact personnel et oral, s'occuper aussi des possi-. 
bilités nouvelles offertes par l'écriture, en tant qu instrument 
supérieur, artificiel. : 738 


La vie collective sociale s’est constituée foncièrement selon, 
# Ù 1,7 , 2, ». 
les possibilités des rapports entre les hommes. C’est une vérité. 


, , . 7 
élémentaire que l'individu n’est qu'une abstraction, quelque. 


chose d'impossible en réalité; ne fût-ce qu'en imagination, nous. 


devons nous sentir en connexion avec d’autres hommes: l'iso-. 
lement complet conduit, à la longue, au déséquilibre mental. 
Ce qu’il y a en nous de plus secret, de plus individuel, cela « 


SpA 


même se dégage dans les relations sociales. Celles-ci sont. 


quelque chose d’infiniment complexe : lorsque deux hommes se 


trouvent en rapport l’un avec l’autre, même sans échanger une” 


parole, chacun d’eux est à la fois actif et passif, transforme et 


ee 
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se transforme incessamment. Quand c’est d’un groupe humain 


qu'il s’agit, la complexité devient inimaginable : on dirait que « 


l’air se charge d’actions magnétiques. 


De cette sphère vague et agitée, le langage, la parole, déta- 
che quelques éléments, les exprime d’une manière artificielle 
et les transforme en notions pour l’usage commun. Dans l’his- 
toire du genre humain, le changement le plus essentiel est dû. 
à |” « invention » du langage, a-t-on dit un jour et pourrait-on 
dire encore aujourd’hui en se plaçant au point de vue théorique. 
Nous ne ferions que répéter des lieux communs. scientifiques 
si nous nous attachions à prouver que le langage n’est pas 
seulement l'instrument extérieur des contacts entre les hommes, 
mais est lui-même, en quelque sorte, pensée et éveil à la con- 
science. Le langage est la condition fondamentale du dévelop- 


pement des sociétés dont il est aussi la force stimulante et | 


agissante. 


L'écriture conserve, elle relie au présent le passé, c’est par 
elle que le présent devient capable d’agir sur l'avenir éloigné. 
Elle franchit les distances et les réunit en un ordre organique. 
Elle pénètre jusque dans la vie de l'individu; grâce à elle, les 
époques, les sociétés et la vie individuelle deviennent également 
susceptibles de conséquence, de complexité.et d'organisation. 


Ce qu'elle perpétue, elle l’objective en même temps et le 


rend ainsi non seulement accessible, mais encore propre à être. 
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manié par la suite. Après avoir passé par le crible de l'écriture, 
les facteurs historiques éternels, mouvements, formations, 
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. instincts, efforts, pensées et tout ce qui précédemment n'avait 
qu'un effet passager, acquièrent une structure organique et 
| deviennent aptes à une évolution compliquée. Au lieu des lam- 
* beaux décousus de la tradition orale légués jusque RBà par les 
civilisations, elle donne à la communauté des trésors perma- 
. nents déterminés et de proportions ‘toujours croissantes. C’est 
- l'allure, la force et la direction de la vie collective tout entière 
qui se transforment. 


: Pour la vie intérieure de l'individu, l'écriture est un langage 


* dont l’action ‘créatrice est artificiellement intensifiée. S'il s’y 
* perd beaucoup de sa spontanéité, de la force d'évocation du 
- langage oral, elle se prête mieux, en revanche, à saisir les 
* Éléments intellectuels, à leur donner une expression d'une 
. valeur générale. Ne pouvant accentuer les éléments émotifs 
- par les procédés d'ordre sensitif que permet la présence person- 
- nelle, elle est forcée de les exprimer avec d'autant plus de force 
| par la voie de la pensée. Elle creuse donc plus profondément 
que le langage dans l'homme intérieur; elle porte en elle la 
. puissante contrainte de la conscience. Privée des moyens directs e 
. qui permettent au langage une expression imagée, elle déve- 
| loppe en premier lieu la pensée rationnelle; d’autre part, à un 

* degré plus élevé, portant l'homme à la méditation et à l’obser- 

vation, elle aide l'élément individuel et artistique à s'affirmer. 

Ce phénomène pourrait être comparé à ce qui se produisit 

quand l’homme, au lieu de pierres serrées dans son poing, 
commença de se servir d'outils pourvus de manches; grâce à 
l'écriture, la pensée devient un instrument d'un rendement 
supérieur. Ce n'est pas seulement par ses avantages techniques, 

en surmontant les distances dans la durée et dans l’espace, que 

l'écriture transforme les rapports sociaux, mais encore en dotant 

les hommes d’un organe nouveau, plus efficace, grâce auquel 

ils peuvent se rapprocher plus intimement les uns des autres. 

Comme par une opération magique, elle révèle, en le dépouil- 

lant des impressions apportées par les contacts personnels, ce 

qui est commun à tous les hommes, l'éternel humain. 


La nouvelle méthode sociologique de l'écriture a pour consé- 
quence les progrès de l’aBstraction, la rationalisatio®, l'établis- 
sement de rapports immédiats entre les individus et les biens 
de la civilisation, l'éveil à la conscience de ce qui est généra- 
lement humain et en même temps de ce qui est individuel, ka 
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transformation 4 la société Frs PA sens A la PRES, l’ato- 
misation et en même temps de l'unification, en un mot :  l'évo- o- 
lution moderne. 


À un degré plus primitif s’observent déjà les Nret Je 1e 
__ nouvelle méthode, jusque dans des sociétés dont la vie repose, \ 
généralement parlant, sur les traditions orales. Dès le début 
les couches où l'écriture est répandue s’attirent naturellemen 
J'une l’autre, grâce à l’affinité d’intellectualismes parents, et 
elles forment comme une espèée à part en face des foules igno= 
rant l'écriture. D’ailleurs, non seulement l'emploi — relative- 
ment rare encore — de l'écriture et le profit qui en résulte, | 
mais son prestige même, la capacité intellectuelle supérieure, - 
généralement reconnue, de ceux qui savent écrire et le rôle de. 
cette catégorie d'hommes tout entière, exercent une action sur 
la société. À 


Du point de vue de l’évolution, les questions suivantes sont - 
essentielles : Jusqu'à quel point la méthode écrite est-elle 
capable de devenir dans la société un instrument qui accom-« 
pagne subtilement la vie extérieure et intérieure, de donner une 
expression à des côtés toujours nouveaux de la vie irration- 
nelle? Et, d'autre part, quel rôle dans la société échut aux” 
couches intellectuelles « pratiquant l'écriture » > Le développe- 

. ment, la formation de l'écriture et des couches pratiquant cette 
méthode sociale est — comme autrefois celle du langage 
même — le résultat d’un travail sociologique de l’humanité 
poursuivi pendant des milliers d’années. 


Ïl ne s'agit ni de l’évolution intellectuelle prise dans le sens 
philosophique, ni des génies qui ont enrichi de nouvelles idées. 
l'humanité; il ne s’agit pas plus de l’évolution des sciences ou. 
même des couches possédant une formation spéciale et supé- 
rieure, mais en général de tous ceux qui se servent de l'écriture. 
et qui, partant, se servent, en comparaison de l’oralité, d’une 
méthode de travail intellectuelle plus développée : c’est-à-dire 
des couches les plus larges, qui comprennent entre autres le” 
génie, le savant, le spécialiste. 


La conception étroite et toute extérieure de l’histoire de 
l'écriture est la cause pour laquelle on n’a:pas pu, jusqu'ici, 
tirer de celle-ci beaucoup de profit positif pour expliquer l’évo- 
lution. Car, en principe, on a plus d’une fois accentué l’impor- 
tance du rôle sociologique de l'écriture dans l’évolution. 
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ne (1). Mais on a considéré les différentes espèces d'écri- 
comme une chose et une valeur identiques, et examiné 
stoire de l'écriture elle-même au lieu de l’histoire de tout son 
le social. Il faut examiner tout un processus sociologique qui, 
près une longue pratique et des modifications variées, fonde - 
ujourd'hui, en une si grande mesure, la vie de la société sur la 
scripluralité, au lieu de la simple « oralité » (2), ce qui 
evient à dire : la mise en valeur des méthodes supérieures de RS: 
‘intelligence humaine tant dans le monde intérieur, psychique, he 
e dans le maniement du monde extérieur; la formation de 
couches qui, grâce à leur méthode de travail spéciale, agissent 
et se font valoir d'une manière particulière dans la société; 

nouvelle organisation de plus en plus intense de la vie 
de la société; l'influence développante, enfin, des nouvelles. 
ouches et de la nouvelle organisation sur le rôle de l'écriture. 
(C'est un processus compliqué, et en l’examinant, il faut tenir- 
compte des données d'observation relatives à tous les domaines: | 
de l'existence. « L'écriture » dans la « scripturalité » ne joue de 
pas plus de rôle que la machine dans le capitalisme: à elle L 
seule, elle ne se développe pas et n'aurait même pas pu se 
développer. . : 
| Il existe donc, non seulement des écritures différentes, mais: 
aussi des « scripturalités » différentes : c’est ce qu'il ne faut pas 
‘oublier quand nous en examinons le rôle dans l'évolution de- 


Ha civilisation. 


(1) Nous nous contentons de citer un exemple : « L'écriture... marque le- 
| passage de la vie animale à la vie mentale et représente, avec le langage, le 
facteur le plus fondamental de la civilisation. Plus encore que l’art et que la! 
parole, elle a été et ne cesse d'être le mode le plus actif de l'interaction psycho- 
logique, de la communication de la pensée. Grâce à sa précision, elle reproduit- 
|toutes les nuances de la pensée, tous les détails que l'art ne peut exprimer; 
grâce à sa durée indéfinie, elle fixe, bien mieux que le langage, l'expérience 
de chaque génération qu'elle transmet intégralement aux générations suivantes. 
| Elle découple la puissance de l'interaction, psychologique et son apparition-. 
produit, en très peu de temps, un tel changement dans la société que l’évolu- 
tion antérieure semble nulle, comparée à l’évolution nouvelle si apparente et: 
si rapide ». (PAUL CAULLET : Eléments de Sociologie, 1913, pp. 92, 162.) 


_ (2) Le langage scientifique hongrois a forgé dernièrement l'expression: 
lirâsbeliség pour exprimer cette seconde notion plus large. De même, en alle- 

Mmand, on a fait Schriftlichkeit. Les Anglais aussi aiment à se servir du mot: 
\script qui confère un coloris historique-culturel à la notion du writing. Au 
lcours de nos développements, nous avons souvent maintenu le mot écriture, 
| mais dès maintenant, nous attirons l'attention. sur ses deux sens, l'un étroit. 


| J'autre beaucoup plus large, 
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L'écriture a toujours existé depuis qu'il y eut des civilisations 
‘humaines supérieures dont nous ayons connaissance; cepen-} 
dant, une évolution moderne de la civilisation n’a jamais eu 
lieu. 


Mais l'écriture prise au sens adopté par nous n'a jamais 
existé en dehors des civilisations européennes. Partout, elle était | 
un instrument plus ou moins séparé de la langue et de la pensée 
en sa forme parlée : c'était une pensée par images, par 
signes correspondant à des notions ou à des syllabes. 
Pour pouvoir la comprendre, il a fallu, pour ainsi dire, 
la traduire dans la langue parlée. Le travail sociologique de. 
plusieurs milliers d'années, l'exercice, l'habitude l'ont dévelop- 
pée vers son sens et son rôle actuels. Ce n’est pas seulement 
une production extérieure de l'humanité: une puissante trans-l 
formation psychologique, des effets: déployés par l'humanité” 
en vue de prendre conscience d'elle-même étaient nécessaires 
pour pouvoir arriver à une expression matérielle et directe d’un 
monde intérieur obscur et chaotique, à une objectivation par 
l'écriture. Ce fut en Asie Antérieure, cette région des grands” 
échanges de peuples de l’Eurasie et de ji’ Afrique, que se cristai- 
lisèrent, dans l’alphabétisme phénicien, les expériences acquises 
par l'humanité sur le terrain de l'écriture; mais, d'une manière” 
entièrement conséquente, celle-ci ne devint une expression 
immédiate de la pensée, fondue avec la langue, que dans la. 
civilisation hellénique. 


Pas plus que les autres phénomènes de la civilisation, l’écri- 
ture n’a évolué, dès le début, d’une manière continue vers le 
sens qu'elle a pris par la suite. Au commencement, elle a natu- 
rellement un caractère « sacré ». L'homme primitif trouve mer- 
veilleux tout ce qu'il projette de son âme et qu'il objective maté- 
riellement : une poupée, un dessin; sa propre création l’étonne, 
il croit à la collaboration de forces extraordinaires. C’est là le 
voie générale du progrès de l'éveil à la conscience. Le coloris 
du merveilleux lie pour des milliers d'années à la religion et à 
la classe ecclésiastique l'écriture dont d’ailleurs les images et 
les symboles de plus en plus nombreux et ne s’adaptant guère à 
la langue exigent une conversation traditionnellement organisée. 
On peut démontrer que même les variantes d'écriture des diffé- 
rentes aivilisations européennes ont leur origine dans les diffé- 
rences de religion et non pas dans des différences de langue ou 
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rationalité (1). Mais c'est là une conséquence, non pas de 
nature intérieure de la religion, mais du caractère « sacré », 
exclusivement ecclésiastique de l'écriture. Nous dirons plus: - 
c > n'est pas la religion qui crée l'écriture, mais c’est souvent 
le prestige « sacré » de l'écriture qui modèle la religion; des 
légendes, des contes, par le fait d'être mis en écrit, deviennent 
des textes sacrés malgré leur contenu souvent profane, voire 
sensuel. So ver l 
- Ainsi donc le clergé est la classe intellectuelle par excellence 
de l'écriture sacrée, de la pensée « scripturale » gauche et mal- 
adroite, différente de la pensée naturelle et simple. L’essence £ 
même de cette écriture est la conservation solennelle, le main- 
LE. des traditions: par sa culture et par son intérêt, le clergé est 


amené à assumer ce rôle et à s'organiser en conséquence. Le 
sort de l'écriture n’est pas un processus révélant librement son 
sens rationnel, mais un processus s’enracinant profondément 
- dans les formations positives de la civilisation. 

* Par contre, le rôle du clergé ne s'explique point par des rai- 
“sons uniquement religieuses : il faut aussi en apprécier le côté 
+ scriptural-intellectuel. L'écriture du clergé empiète sur la vie 
“pratique et profane également: son caractère sacré ne fait 
-qu’augmenter son influence. Une stratification sociale tradition- 


nelle prenant le caractère d’une institution ne peut être imagi- 
née sans le rôle d’une telle classe comprenant l'organisation, la 
“systématisation et la consécration. Cette écriture est capable de 
_rendre, en une certaine mesure, artificielles les relations 
sociales, mais non point de procéder à une organisation dyna- 
* mique et générale. La classe sacerdotale, réunissant entre ses 

mains les deux autorités conférées par la religion et par l’écri- 
ture, peut, çà et là, s'assurer un rôle dominant au-dessus de 
* toutes les classes sociales, comme par exemple dans le brahma- 
| hisme. En défendant jalousement la stratification traditionnelle, 
- elle s’oppose au développement de tout autre système intellec- 

tuel : d’autre part, le passé millénaire de la « scripturalité » con- 
- servée par elle, sa valeur et son utilité générale dans son cercle 
de civilisation, sa perfection dans son genre, ne permettraient 
à aucune autre méthode scripturale de prendre le dessus autre- 
ment qu'à la suite d’un véritable bouleversement social, d'un 
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(1) Cf. MATTHIAS NUESES : Die Gesetze der Schriftgeschichte, 1919. Ce livre 


| exagère cependant l'intimité de la relation existant entre l'écriture et la religion. 
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changement entier des méthodes élémentaires de la socialité. … 
Ni les profanes, ni les prêtres eux-mêmes ne pourraient se déli- » 
vrer, même s'ils le voulaient, de leur primitive manière gra- 
phique de penser. Des guerres et même les conquêtes durables 
de peuples d’une civilisation supérieure se sont avérées impuis- … 
santes à transformer de fond en comble l’intellectualisme des 
Indes et le système social qu’il entretient, La classe intellec- … 
tuelle ancestrale et organisée en institutions absorbe les mouve- 
ments commençcants, un intellectualisme plus libre qui voudrait 
s'affirmer. 


Il n’est d’ailleurs même pas nécessaire que des motifs spéci- 
fiquement religieux appuient une telle évolution de la civilisa- 
tion. La couche intellectuelle elle-même, délivrée de son rôle « 
religieux et organisée sur la base de son écriture imparfaite, 
peut se pétrifier elle-même et toute la société. Max Weber 
explique l’évolution matérielle et intellectuelle de la Chine 
(Gesammelte Aufsaetze zur Religionssoziologie, t. I, 1922) par 
des motifs religieux, mais ses brillants développements ramè- 
nent, en réalité, toute cette évolution au rôle qu'a joué pendant 
des milliers d'années la classe lettrée. Or, cette classe, comme 
il le reconnaît lui-même, était une classe purement intellectuelle, 
à défaut de tout caractère ecclésiastique. Elle n’a de caractère … 
sacré que parce que son écriture avait un tel caractère, ayant 
servi à maintenir la philosophie du confucianisme et à en faire 
un texte classique, d’une valeur éternelle. 


x * % 


Nous voudrions nous étendre ici quelque peu sur le rôle de 
l'écriture chinoise, afin de mieux mettre en relief l’évolution 
européenne (|). 

La civilisation chinoise est la seule civilisation antique du 
monde qui subsiste sans rupture depuis son origine. Quant à 
son territoire, ou au nombre de ses adhérents, elle peut être 
comparée à l'Europe. Un anéantissement fatal ne l’a :amais 


(1) Nous nous sommes servis surtout des précieux travaux de Max Weber, 
mais que nous mettons à profit d'après nos points de vue particuliers. Pour 
compléter les renseignements fournis par cet auteur, nous avons utilisé quel- 
ques récents ouvrages généraux sur la Chine, surtout la Geschichte der chine- 
sischen Kultur, 1928, de RicHARD WILHELM, et l'Histoire générale de la Chine, 
1920, de HENRI CORDIER. 


nacée, ni du dehors, ni du dedans. Aussi, n'est-il pas éton- 
nt que l'on attribue, d'habitude, sa pétrification à l'esprit de 


tradition, considéré comme un caractère racial. 


Maïs, examinée avec attention, l’histoire de la Chine nous 

“présente également de ces tendances et de ces courants dans 
lesquels, en Europe, nous avons l'habitude de voir les agents 

de révolte, les réorganisateurs de la civilisation. Nous ne pen- 

sons pas seulement aux grandioses œuvres techniques généra- 

lement connues. Aux environs de la naissance de Jésus-Christ, 
n Chine, s’observe une organisation de l'Etat et de la Société 

‘qui rappelle de près celle de notre moyen âge tardif : des prin- 

cipautés féodales, des mœurs chevaleresques, une civilisation 

‘de cour; puis, l’organisation des armées de mercenaires, la 

“centralisation administrative, la rationalisation, l'essor pris par 

Ja vie citadine. L'histoire voit en tout cela le progrès de la 

classe intellectuelle au premier plan. Partout, un mouvement 

fiévreux s’observe: les représentants de sectes religieuses et 

d'écoles scientifiques, des sophistes et des rhéteurs orgueilleux, 

‘des écrivains avides de gloire passent d’une cour princière à 

autre, proposent leurs services, discutent, se réclament de 

‘tous les principes à partir de l'absolutisme jusqu'au commu- 

hisme, pénètrent dans la vie administrative et économique. 

C'est en somme un mélange de notre scolastique, de notre 

Bumanisme et de notre réforme. Enfin, à partir du III° siècle 

près Jésus-Christ, la classe intellectuelle, en supprimant les 
petits Etats séparatistes et le système féodal, crée un empire 
lunique et absolu, l'Etat des fonctionnaires lettrés, avec son 
dministration centralisée, ses mesures empiétant aussi sur la 
Vie économique et la vie privée. C’est cet Etat-là qu'a servi 
Marco Polo, qui l’admirait. 

: L'Eglise et le clergé, « obstacles à l’évolution moderne » 
(dans leur tendance à diriger toute vie intellectuelle vers le ciel, 
ine jouent plus de rôle en Chine depuis l'époque historique. 
Le confucianisme est la doctrine de l’ordre rationnel du monde 
let de la société, les lettrés sont les conservateurs et les repré- 
Éentants de cette doctrine. D’autres doctrines religieuses par- 
tent des bases de la philosophie naturelle et du psychisme 
| (Lao-Tse et le taoïsme) ou des motifs fondamentaux du Dieu 
Ipersonnel et de l'amour du prochain (Meng-Tse) . Une 
espèce particulière de tolérance s est formée, avec un respect 
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officiel pour les cérémonies de cultes étrangers (1). Dans | s 
discussions de cette époque, on voit surgir les problèmes 
« modernes » des droits respectifs de la raison et de la nature, 
de la bonté naturelle de l’homme, du retour à la nature. On 
- y trouve aussi le problème panthéiste de la grande, unique € 
éternelle force motrice du monde. Des tendances fortement à 
naturalistes se font également jour, préconisant le reniement 
de la morale et des usages: les courants d’Aufklaerung, un“ 
rationalisme léger, des railleries au sujet de la tradition, une 
civilisation de cour, superficielle et spirituelle, dans l'atmo-w 
sphère de laquelle la littérature et les arts deviennent des jeux 
doux et aimables. Mais on y trouve aussi des principes artis- à 
tiques profonds et conscients, d’après lesquels la véritable tâche 
de l'artiste n’est pas de copier la nature, mais d'exprimer ;- 
l'influence qu'elle exerce sur l'âme. s 
Conformément aux principes fondamentaux rationnels de la … 
religion officielle, un Etat matérialiste se forme qui se propose … 
le bien-être, entend assurer la subsistance de tous les habitants « 
et, aux dépens de la grande propriété, fait de la petite propriété 
le type dominant dans l’agriculture. La réglementation de 
l’économie et l'usage ancien de l'argent, même des billets à 
partir du IIl° siècle après Jésus-Christ, font naître des associa-« 
tions commerciales professionnelles, ayant un caractère de” 
corporation, et quelques formes assez développées de la vie 
fiduciaire. On connaît l'application au travail, l'instinct de pos-“ 
session effréné des Chinois. ; 
Ainsi des pensées « modernes » ne faisaient pas défaut, mais" 
c'étaient les possibilités sociologiques qui manquaient. Des… 
transformations qui en Europe exigent cent ou deux cents ans, 
en exigent ici mille. Des idées et des courants de réforme se 
répètent ici pendant des milliers d'années avec une terne mono-* 
tonie, sans arriver à se frayer un chemin dans le chaos irration- 
nel de la vie ou à le réorganiser, ils dévient de leur sens ori-- 
ginal, leur contenu subit des modifications. Ë 
Sous l'Etat rationalisé continue à vivre la vieille organisation + 
du peuple en familles et souches: la propriété et même les 
professions industrielles y restent liées. Les droits de l'individu, - 
la propriété privée restent des notions peu éclaircies. L’admi- : 
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(1) Max WEBER nie énergiquement l'idée de tolérance chez les Chinois, 
mais ses propres développements ne font que la confirmer. | 


He 
ion, aux 
vaille en s'adaptant aux diverses formes d'autonomie des 
selon les circonstances du moment et du lieu, et en 
enant compte tout d’abord de ses propres intérêts. Un droit 
pos itif ne se forme pas. Dans l'industrie et le commerce, un 
travail en masse, précis et de qualité, devient impossible: en 
- l'absence d’une organisation des marchés, du droit, de la vie 
- collective se prêtant au calcul, de véritables entreprises capi- 
talistes ne peuvent se développer. Une chose caractéristique et 
_frappante est le fait qu’à côté des billets, les contributions et 
« Ja rétribution des fonctionnaires se font surtout en nature et que 
jusqu'au XV[° siècle, on se sert encore de coquillages comme 
monnaie. 
È A côté des doctrines religieuses, rationalistes et matérialistes, 
la véritable religion du peuple est le respect des aïeux, des es 
esprits, des forces de la nature. Les écrits de Lao-Tse sur les 
- Jois naturelles supérieures deviennent les bréviaires miraculeux | 
- des mages et entretiennent d’horribles superstitions même dans = 
“les milieux les plus élevés. L'Etat officiel non seulement tolère Fa 
le culte des esprits, mais y participe lui-même. Il ne s’agit 
pas là du contraste entre une classe cultivée et une foule 
inculte : même les cerveaux les plus instruits ne parvenaient pas 
à cristalliser leurs idées avec un esprit de suite naturel. Chez 
_ de grands hommes d'Etat, on voit des idées de réforme 
E modernes émerger, mais en connexion avec une conception 
* incompréhensiblement irrationnelle. Des idées philosophiques 
* se présentent comme des songes, enlisées dans une pensée qui 
* Jutte pour créer des notions. Cette maladresse et cette gauche- 
* rie de la pensée se reflètent également dans les productions 
+ littéraires. Les sciences exactes, malgré un grand nombre 
- d'idées fondamentales fécondes, ont abouti à la magie. La 
| technique psychologique de l'expression du sentiment et de la 
| pensée est raidie; elle a de la peine à avancer sur le sol mou- 

vant d’une vie intérieure et extérieure. Les biens de civilisation 
qui se produisent sont, malgré leurs contours nets, maladroits, 

non-susceptibles d’une diffusion naturelle. Ainsi, dans la 
- Lociété et dans l’âme de l'individu continue à se maintenir 
l'incertitude primitive et superstitieuse. 
L'intellectualisme de la couche lettrée et de toute la « scrip- 
turalité » chinoise s’est avéré impuissant à transformer la vie 


de la communauté et sa propre vie intérieure. 


La science historique a depuis assez longtemps reconnu 
l'importance de l'écriture chinoise pour l’évolution de la civili-… 
sation. Très tôt, dès le second millénaire avant Jésus-Christ, n 
une écriture relativement développée, d'origine probablement » 
babylonienne, s’allie à une civilisation à ses débuts et qui, 4 
même après plusieurs réformes, restera, au fond, de l'idéogra- 
phisme. En général, toute notion est exprimée par un signe 
spécial ou, sur la base d'éventuelles ressemblances extérieures 
ou intérieures, les signes transformés de quelque autre notion. 
Pour l'usage quotidien, il faut connaître 3,000 à 4,000 signes; 
pour l’usage littéraire, dix fois autant. L'écriture s’est entière-" 
ment détachée de la langue: pour écrire, il faut penser en des” 
notions différentes de celles de la langue parlée. 


Ainsi donc, la notion écrite ne correspond pas à la notion 
parlée. Même l'écriture de tous les jours exige un grand effort = 
de mémoire; de plus, le lecteur ne peut jamais savoir avec une 
entière certitude quelle est la notion ou la pensée de la langue 
parlée que l'écriture a voulu exprimer, quel est le sens exact de 
cette dernière, transplantée dans la vie. Une telle écriture a pu 
servir, dans une certaine mesure, la vie pratique, mais elle” 
n'a pas pu y introduire une sorte de conséquence, des compli- 
cations plus raffinées. À 


Encore moins a-t-elle été susceptible de se prêter d’une 
manière conséquente, raisonnée et subtile, à la première 
expression de nouveaux sentiments et de nouveaux efforts 
spirituels. La raideur et l’inexactitude des notions finissent tôt 
ou tard par tuer la pensée, des déterminations précises ne 
peuvent guère la faire avancer. Epuisée, égarée, elle retourne 
aux bases traditionnelles, apprises par cœur, et ce sera tou- 
jours de celles-ci que devra partir tout effort tendant à créer de 
nouvelles notions. Et comme l'écriture puise son trésor de 
notions non pas dans la vie, mais dans des textes classiques, 
les efforts éternels de la mémoire, le rappel exact à l'esprit du 
texte classique où se trouve la notion et du sens qu’elle y pos- 


sède, paralysent une rédaction aisée et naturelle, un dévelop- 
pement d'idées net et précis. 


L'expansion de la pensée en de larges milieux comporte un. 
danger de déformation encore plus grand. Cela est vrai même 
pour les contenus les plus réels : les vieux systèmes de mesure 
n'ont jamais pu atteindre à une exactitude absolue: l'argent 
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» était une monnaie dont le poids et l’alliage variaient sans 
cesse, | = à SA A 
% Une telle écriture était susceptible de faire sortir la civilisa- 
+ tion de son état primitif, d'apporter une rationalisation gros- 
. sière: mais les limites de ses possibilités une fois atteintes, son 
- influence féconde prend fin. L’unification et l'amélioration de 
- la technique de l'écriture, la cristallisation des textes classiques 
_et ainsi la fixation du trésor commun des symboles et signes 
_ graphiques ont certainement produit, aux environs du début de 
l'ère chrétienne, une objectivation et une organisation assez 
_ fortes dans tous les domaines de la vie, des mouvements qui 
ressemblent à ceux de notre moyen âge. Mais l'instrument 
sociologique qu'est l'écriture, détaché de son sol naturel, n’a 
- pas pu s’approfondir, s’entrelacer doucement avec la vie. ee 
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+ L'’étendue et la population du territoire de cette civilisation 
‘ auraient suffi à elles seules à permettre qu'un échange sccio- 
- logique de masses, tout en se développant lui-même, amène 
* un raffinement lent des méthodes de l'écriture. Mais l’évolution 
* de l'écriture n’est pas un processus libre, elle est soumise à des 
* formations culturelles positives, et principalement à la forma- 
* tion d’une couche intellectuelle détentrice de l'écriture. 


_ Une écriture artificielle, développée sur des bases conven- 
* tionnelles, amène nécessairement la formation d'une classe 
- spéciale de lettrés. La situation isolée de la Chine dans le 
- monde a permis que cette classe se cristallise et s'organise 
= jusqu'aux limites extrêmes. Fondée sur des études exigeant une 
mémorisation extraordinaire, une écriture inaccessible aux non- 
initiés, elle est devenue une sorte d'institution. Ce n’est pas là 
une classe privilégiée par la naissance ou le caractère religieux : 
basée sur l’idée rationnelle de l'utilité et du mérite du savoir, 
elle reste ouverte à tous, même aux enfants du peuple, à con- 
dition qu'ils aient terminé les études requises. Mais limperfec- 
| tion de la méthode sociologique, de l'écriture, a forcément 
imposé une matière littéraire traditionnelle comme base com- 
mune de l'instruction. La vie n'a pas pu former des spécia- 
listes : des juristes, des techniciens, etc.; la littérature classique 
est devenue la base de la classe des fonctionnaires et des intel- 
lectuels. Un système d'examens célèbre s’est formé où l'on 
distribuait les divers grades de lettrés d’après la quantité de 
connaissances littéraires que possédaient les candidats. 


Cette classe lettrée a relégué au second plan l'importance de. 
la noblesse, du mérite militaire et l'influence des grandes. 
richesses, et, sous la suprématie de son empereur, est devenue 
Se maîtresse de l’Empire entier et de la société entière, et l'est. 

devenue collectivement, prise dans son ensemble. Obéissan 

aussi en ceci à une conception raisonnable, on ne laisse pas les à 
_ fonctionnaires devenir trop puissants : ils ne gardent que pen- 
dant quelques années leur charge dont le revenu, après la 

remise à l'Etat de certaines sommes, leur appartient. De la à 

sorte, tous les lettrés, qualifiés par des examens, sont tour à tour 

fonctionnaires ou candidats à une fonction. En dehors et 

à l’intérieur de son office, chacun défend donc la communauté w 

d'intérêts de la classe entière, fondée sur les revenus d'Etat, 

et regarde et gère toute l’administration sous cet angle. 

Ce système s’étant enraciné au cours des siècles, toute autre 
forme de l’intellectualisme lié à l'écriture était pour la société 

_ chinoise et pour la classe lettrée elle-même impossible à ima- 
giner, et tous les efforts tendant à modifier cet état de choses 
ont échoué dès leur début. Des luttes souvent sanglantes ont été 
menées plusieurs fois contre la couche lettrée, mais surtout de 
la part des milieux militaires ou des milieux superstitieux des 
harems de la cour. Mais les fonctions culturelles incontestable- : 
ment très importantes des lettrés n'ont pu être remplies par 
d’autres. Les lettrés ont toujours vaincu et, en tant que gardiens 
des principes classiques, des fondements de l’ordre, ils ont. 
systématiquement surveillé l’activité du Gouvernement impérial 
lui-même. 

Le règne d’une telle « scripturalité » est la forteresse inexpu- 
gnable de la civilisation chinoise, c’est la véritable muraille de 
Chine qui arrête toute influence venue du dehors. La situation 
géographique de la Chine qui la met en marge des grands 
échanges de peuples, est indubitablement une raison sociolo- 
gique qui, en un certain sens, peut expliquer la pétrification de 
sa civilisation. Mais l'esprit qui y travaillait n'était pas un 
esprit racial traditionnel et original: non seulement les 
influences intellectuelles étrangères s’y attestent, mais il y a 
même eu des époques où l’on invitait les étrangers afin de subir 
de telles influences. Aux yeux de notre christianisme médiéval, 
des anciens voyageurs, la Chine était une terre amicale. Le « 
bouddhisme, venu de l'Inde, a pu se répandre d'une manière 
remarquable parmi les classes inférieures. Ce n'était pas un 
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 ori inal, mais un système conséquent, cristallisé pendant 
s siècles, qui s’opposait aux influences, une écriture et une 
« scripturalité », liée à la communauté de culture et d'intérêts 
npénétrables de la classe lettrée, incapable d’assimiler direc- 
ment et de développer les éléments de la vie sociale et les 
biens de la civilisation étrangère. 
_ Nous sommes donc en présence d'un organisme culturel 
énorme, lourd, d’une construction fortement soudée, de grands 
accomplissements, de grands résultats. Ce qui en fait aux yeux 
e l’homme moderne un véritable monstre de la civilisation, 
ce n’est pas sa stérilité complète et son caractère primitif, mais 
le fait qu'il doit y voir l’ajournement sans cesse répété de grands 
ésultats et de grands mouvements, la déformation comme dans 
ün rêve d'initiatives faisant deviner un sens moderne. 


+ * + 


LOT 


+ Pendant ses mille ans, la civilisation antique, elle, se servait 
déjà d’un alphabétisme tout formé. Il semble que, pareille à la 
marche géographique de l’évolution de la civilisation, celle de EL 
Tr écriture aime à délaisser ses territoires anciens pour des terres 


nouvelles où des formations culturelles cristallisées ne s'oppo- 
Sent point à son expansion naturelle. 

1 Ce fut donc en terre hellénique que la vie et la pensée 
directes purent se faire jour pour la première fois à travers l’écri- 
ture. L'alphabétisme, en quittant les velléités et les contraintes 
Qui l'avaient caractérisé dans ses demeures précédentes, s'infiltra 
ici sous une forme toute pratique, à un tel point que longtemps 
il resta, en Grèce, un instrument méprisé de la vie commer- 
ciale. La civilisation hellénique récolta les fruits d’une évolu- 
tion extrêmement longue, l’évolution sociologique de l'écriture. 
Expliquer l'épanouissement intellectuel de la Grèce par l'écri- 
ture pourrait sembler trivial — mais il s’agit d'un changement 
assez profond pour qu'on ose l'expliquer de cette manière 
friviale. Et même si nous contestons que le peuple des îles 
helléniques ait été prédestiné à son rôle historique par son entité 
raciale, nous devons admettre que les grandes possibilités 
d'échange fournies par la mer ont, dès l’époque primitive, déve- 
Joppé son intelligence. L'introduction elle-même de l'écriture 
doit être considérée comme un processus culturel excessivement 


long. 
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Cependant, la vie gréco-romaine n'en est pas encore arrivée | 
Be: à l’évolution moderne de l'écriture, au stade où celle-ci devient 
une méthode sociologique générale. Les couches intellectuelles 
qui la détenaient évoluaient librement, sans contrainte orga- 
S.- nisée, l'écriture n'est devenue sacerdotale et n'a revêtu un 
D caractère sacré que transitoirement. Un clergé maître de la civi- 
lisation ne s'est même pas formé, la direction de la vie intellec- 
tuelle se trouvant en des mains libres. Mais c’est précisément. 
cette liberté qui, selon les différents buts et lieux, a développé: 
des écritures différentes même quant à leur forme. Les commer-" 
çants des villes, les fonctionnaires, les avocats, les milieux. 
intellectuels formaient tous leur écriture pratique conformément. 
à leurs buts respectifs, d’une manière différente en chaque 
région, en combinant diversement les éléments de l'écriture 
épigraphique. Aucune stratification unique et organique n'est\ 
venue uniformiser ces écritures dont les unes étaient à peine 
lisibles pour les adeptes des autres. D'autre part, cette écriture 
pratique était considérée comme faisant partie des accessoires 
techniques du métier de scribe, d’avocat, de commerçant et” 
d'industriel, ou même, dans la plupart des cas, comme un tra 
vail d’esclave, une sorte d'adresse inférieure. L'usage de l’écri- 
ture pour la culture supérieure, elle non plus, n’est ni complète 
ni directe: les amis de la littérature ne la lisent pas, ils se la, 
font lire. La vie politique et sociale de la communauté est donc 
fortement orale, l'influence de l'écriture n’est qu'indirecte 
C’est précisément en conséquence de ce caractère oral prépon- 
dérant (du système des réunions, des discours oratoires, de la 
dictée), que l'écriture, au point de vue technique, s’est déve-. 
loppée jusqu’à devenir une sténographie, sans cependant revê-: 
tir une forme unique et généralement utilisable, pouvant servir! 
d'instrument commun, même pas en Italie. Un fait qui peut-être” 
caractérise également la scripturalité antique, c’est que des: 
écritures pratiques ne nous sont parvenues qu’en très petit 
nombre, phénomène dont les raisons ne doivent pas être cher-. 
chées uniquement dans les ravages du temps. L'écriture était une 
opération ayant un but actuel, la partie technique d’une affaire, 
mise très rarement au service d'objets s'étendant au delà de la 
vie de l'individu, alors que les écritures du moyen âge étaient, en! 
général, destinées à des séries de générations. Donc scriptura- 
lité vivante, mais fragile dans l’espace et dans le temps. Elle 
n'a pu devenir une méthode d'organisation sociologique unique 


vastes territoires de l’Empire, malgré les résultats énormes 
usque-là sans exemple qu'elle avait atteints dans le dévelop- 
pement spirituel et matériel de la vie de la société. 
| Éa vie économique, industrielle et commerciale, était égale- LE 
nent caractérisée par des formations très florissantes, à l’exploi- < 
tation très développée, mais assez isolées entre elles. Le travail 
intellectuel de la vie pratique revenait en grande partie à des 
esclaves ou à des affranchis qui gagnaient également de plus 
en plus d'importance dans l'administration de l'Etat. Même 
ans les époques postérieures, les véritables milieux dirigeants 
en remettaient à d’autres en ce qui concerne le travail réel de 
l'intellectualisme scriptural. Ainsi, des communautés urbaines 
‘très développées surgissaient: comme la vie économique, de 
“même toute la vie sociale de l'Italie était caractérisée par la 
‘coexistence non synthétisée d'organisations locales très déve- 
loppées. La province, qui ne pouvait être pénétrée directement 
par le travail organisateur ni de l'Etat ni de l’économie, est de 
‘plus en plus tombée victime des grandes propriétés. Tout cela 
{correspond à l'organisation de la scripturalité, se formant et 
travaillant isolément au point de vue local et social. 

| ñ 


Ainsi donc, avec la chute de l’Empire romain, cette structure 
Scripturale-intellectuelle assez fragmentaire s'est naturellement 
effritée. Dans les anciennes parties de l’Empire, les descendants 
dégénérés des anciennes écritures pratiques (appelées « écri- 
| nationales ») végétaient de plus en plus misérablement, 
tout comme les rares groupes intellectuels basés sur elles, 
‘dépourvues qu'elles étaient de tout contact important entre 
elles. Le faible réseau que l'écriture continuait à maintenir 
‘dans la vie pratique, surtout commerciale, de la Méditerranée, 
fut rompu d’abord par la formation d'un nouveu cercle de civi- 
Misation par Byzance, puis par les funestes conquêtes de 
J'Islam (1). 

: Le Nord, l'Europe nouvelle, est resté seul. L'écriture pra- 
tique, qui avait commencé de s’infiltrer au delà des Alpes 
pendant l’époque romaine, a presque complètement disparu au 
bout d’un certain temps et n’a conservé un rôle que sur le terri- 
toire depuis longtemps civilisé de l'Italie. On peut désigner les 


(1) D'après M. Henri Pirenne (Les Villes du Moyen Age, 1927) dont en 


| général nous adoptons les vues sur la période de transition. 
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IX° et X° siècles comme l'époque de la « réaction contre l’écri 
ture » en Europe. ” ses "4 
C'est là la grande crise des classes intellectuelles de l'Europ: 
l'époque d’une société immobile, terre-à-terre, basée sur 
rapports personnels et étroits d’un commerce oral. Mais 
même temps la crise a signifié l'adoption de nouvelles bas 
ce qui présentait aussi des avantages en comparaison de la for 
mation antique. E : 
Conformément à la civilisation des territoires transalpins, la” 
direction intellectuelle et avec elle l'usage de l'écriture sont" 
tombés entre les mains du clergé. La vie des masses, primitive; 
n’a pas encore besoin de l'écriture pratique; renforcée du pres=# 
tige de la religion, une nouvelle classe, sacerdotale et intellec-« 
tuelle, peut prendre racine. Cette classe, basée sur une religion 
écrite, évoluée sur un territoire antique, était en principe une 
classe pratiquant l'écriture. Quelque étroits que soient son” 
écriture et son intellectualisme, l'utilité, aux yeux des gouverne- 
ments, de ses meilleurs représentants pour l'administration de“ 
la société est évidente. La grande diffusion du christianisme sur“ 
à F des territoires qui n’ont pas été touchés par la civilisation anti 
E que s’explique sans doute en partie par cette raison et non pas 
uniquement par l'influence de motifs religieux. Une classe“ 
intellectuelle d’origine étrangère, mais en tout cas de niveau” 
supérieur offrait là ses services, humbles et accommodants, aux" 
chefs des peuples. "à 
7 Permettre la lecture de textes sacrés et aider à leur mémori-“ 

sation, c'est là le but essentiel de l'écriture: mais l'unité de la 
liturgie, assurée par cela, est aussi un intérêt gouvernemental. 

Au contraire de l'écriture antique, il faut pour le clergé non pas 
une écriture rapide et pratique, mais une écriture facile à lire et, 
en tout cas, uniforme. C’est pourquoi, lors de la « réforme de“ 
l'écriture » instituée aux temps de Charlemagne, on élabore,” 
au moyen des éléments tardifs de l'écriture épigraphique anti-… 
que, une écriture un peu lourde, mais claire, ancêtre de nos 

actuels caractères d'imprimerie. Donc : écriture uniforme, éntre 

les mains de l’organisation unique du clergé, liée à une langue 
unique qui est la langue latine. | 
L'écriture du IX° et X° siècles, restreinte surtout à la ccpie. 
de textes religieux et de textes antiques jouissant d’une certaine” 
autorité, ne passe que rarement sur un terrain pratique où, par Ÿ 
les grossiers caractères des manuscrits, elle donne oussi la. 
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re de ses faiblesses. Mais la religion confère un poids à 
« intellectualisme scriptural » primitif de la classe sacerdotale. 
cette époque, on peut observer comment les formes plutôt 
icielles de l’organisation sociale se rattachent avant tout à Re > 
des centres ecclésiastiques, aux sièges épiscopaux:; et combien ; 
ussi dans les gouvernements, le rôle du clergé travaillant aux 
côtés du prince ou du seigneur grandit sans cesse. Des camps ÉÉ 
de commerçants, ces noyaux de villes futures, se construisent 
‘out d’abord dans des sièges épiscopaux. Les deux intellectua- 
ismes liés à l'écriture s’attirent mutuellement. L'activité du 
lergé de cour, des gouvernements qui à cette époque changent 
‘encore souvent de résidence, a assuré, en règlementant la vie 
de la société, des conditions moins incertaines, en des terri- 
oires étendus, pour cette organisation surtout commerciale. 
Au X[° siècle, cette influence mutuelle a déjà abouti à des 
Mouvements importants. Du centre romain du clergé, de l’an- 
jen territoire de l'écriture en Italie, l’idée de l'écriture pratique 
‘pénètre dans les régions du Nord, de plus en plus appropriée à 


‘des tâches gouvernementales et administratives. 


% 


. Le commerce avec les pays lointains entre de nouveau en 

rapports avec Byzance, en premier lieu par l'intermédiaire de | 
Venise dont les îles ont conservé le plus de l'écriture juridique a 
ét commerciale de l'antiquité et sont ainsi les plus aptes à for- 
‘mer un lien entre le commerce occidental et le commerce orien- 
tal, travaillant tous deux avec des méthodes intellectuelles. Une 
‘large zone du commerce en gros va relier l'Italie du Nord, la 
Bourgogne, la Belgique. 

* C'est une image mouvementée, certes, mais dont le mouve- 
ment reste inférieur à celui d’autres civilisations ou encore à 
celui d'autres contrées à la même époque, telles les régions 
Orientales de la Méditerranée. C’est le mouvement de quelques 
‘grands centres, de quelques groupes commerciaux, et non pas 
le mouvement général de la société. Dans d’autres civilisations 
non plus, un tel mouvement ne provoque pas l’évolution, mais 
‘se restreint à créer des routes pour l'intellectualisme sur la sur- 


ace de la vie irrationnelle de la masse. Chez nous, une organi- 


sation a commencé d'agir qui a fini par rendre fécond tout le 


e la vie. 
sol d re 


- La séparation du christianisme oriental et du christianisme 
occidental ne peut s'expliquer uniquement par des oppositions 
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de principes religieux. Cette scission signifie que sur les deux. 
territoires deux couches intellectuelles de structure différente s 
sont formées qui, d'une manière caractéristique pour l'intellec- 
tualisme débutant, regardaient mutuellement avec haine les | 
moindres manifestations de l’évolution de l’autre. C'est la haine. 
des « Latins » et des « Grecs » qui, à son origine, n’a past 
seulement les dogmes, les organisations, les mariifestatiotis 
extérieures des deux Eglises, mais aussi la langue et les formes. 
différentes de l'écriture qui, dès les premières études, groupent. 
en deux camps ennemis les fidèles des deux tendances. Leurs. 
chemins se séparent donc: l'Orient, d’une évolution pour plu. 
sieurs siècles bien supérieure à celle de l'Occident, s'organise 
différemment et, par suite des défauts de structure de son orga-. 
nisme intellectuel, reste moins susceptible d'évolution. 

L'organisation scripturale de la sphère de la civilisation" 
byzantine prouve on ne peut mieux que l'importance de l’écri-. 
ture dans l’évolution de la civilisation ne dépend pas seulement 
de son développement technique. L’alphabétisme, comme d’ail- 
leurs toute la civilisation byzantine, est la continuation de la 
civilisation antique; son rôle pratique continue donc à lui con-… 
server les avantages, mais aussi les faiblesses de cette dernière. 
Malgré toute son expansion, l'écriture grecque n'est pas parve- 
nue à unifier l'intellectualisme en Orient : en Egypte, en Syrie, 
en Asie Mineure, des territoires scripturaux hétérogènes se sont. 
formés, s’assimilant aux anciennes écritures orientales. Les. 
anciennes couches scripturales de l'Orient avec leur caractère 
sacré, ont agi également sur le christianisme byzantin dont les 
couches cléricales étaient plutôt pénétrées par l'esprit de la 
contemplation et de la vie monastique et se mettaient beaucoup 
moins au service de la vie pratique et laïque, ne fût-ce que pour 
la bonne raison que l'Etat développé sur des bases antiques, 
avait à sa disposition des fonctionnaires laïques pour ses bésoins 
gouvernementaux et administratifs. L'organisation ecclésiasti- 
que, écartée ainsi en une certaine mesure de la vie pratique 
n'était pas capable d’unifier tout l'intellectualisme scriptural, 
comme l’a fait le clergé occidental. Cette Eglise, soudée entiè- 
rement à l'Etat sur la base des traditions romaines, n’en était … 
plus pour ainsi dire qu’un organe, avec des devoirs avant tout. 
religieux, ne relevant pas de l'intellectualisme pratique. Dès 
qu'elle eut pris en une mesure plus grande l’enseignement et ! 
les sciences entre ses mains, une stabilisation et un raidissement 


nt lieu tout comme dans le domaine des arts. Dans son 
olre presque millénaire, Byzance présente de grandes créa- 
ons politiques et culturelles, mais non pas une évolution orga- 
ue et permanente. L'organisation jaillie d'un coup de 
Occident a, au XII° siècle, comme par surprise relégué cette 
sance, jusque là si fière, au second plan sur le terrain prati-" 
1e et économique; des Italiens s’emparèrent de la direction 
commerce même à l'intérieur de l'Empire, pendant que, du 
té oriental, l'Islam se mettait à défaire le faible tissu de 
organisation intellectuelle. re 
Convertir les Slaves à la foi orthodoxe était sans doute une 
iction intellectuelle magnifique. Mais la conception étatiste de 
Eglise a, ici également, fait de celle-ci un organe à part des 
lifférents Etats, avec une langue écrite spéciale, voire une 
criture spéciale, bien qu'elles aient reconnu la supériorité du 
’atriarche de Constantinople. Malgré toute son action dévelop- 
>ante, la couche cléricale, ecclésiastique n’a donc pas pu 
levenir une organisation aussi active et unique des grands 
rritoires culturels de l’Europe orientale que l’a été l'Eglise 
écidentale pour les territoires restés déserts après la ruine de 
‘organisation intellectuelle de l'Empire romain. 
“C'étaient les frontières ‘orientales de la Hongrie et de 
à Pologne qui formaient les limites du territoire d'organisation 
ntellectuelle « latine », territoire formant une unité par suite 
le l'unité de la méthode sociologique. 
| Langue écrite unique et caractère sacré auraient, dans les 
fandes civilisations. antiques, signifié l'exclusivisme de la 
Jasse intellectuelle, l’arrêt à un certain degré de l’évolution. 
ais l'alphabétisme fondé sur les bases naturelles est une con- 
uête générale de l'humanité qui, tôt ou tard, finit par s'im- 
oser. Le degré de l'écriture sacrée est devenu chez nous 
‘époque de discipline et d’unification de l’évolution. Le sens 
ratique de l'écriture s’est conservé malgré la conception géné- 
le et s’est avéré plus durable que tout contenu spirituel 
ntique. CEE 

Les contenus spirituels de l'antiquité que le christianisme a 
doptés ont certainement une grande importance, mais seule- 
nent dans la mesure où ils ont pu s'exprimer à travers une 
'ecripturalité » en évolution. Pendant la plus grande partie du 
noyen âge, ils n’ont agi que par | intermédiaire de I organisa- 
on ecclésiastique: la vie de la communauté a revêtu des 


| 
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formes tout à fait différentes de celles de lasbaute Ce 
est accentué désormais, ce sont les cadres extérieurs au CONIERS 
l’évolution de l'écriture. 

Ce qui s’est passé dès la fin du X/° siècle a pris le caractèlis | 
d'un événement culturel et marque un début nettement déter-| 
miné de l’évolution européenne. : 

L'utilité que le clergé tirait de l'usage de l'écriture, a aug- 
menté son importance pratique et gouvernementale et l’a incité 
en même temps à répandre cette science dans son sein. Dès le 
XI siècle, sur les territoires français et belges, le nombre des! 
écoles dirigées par l'Eglise ne fait qu'’augmenter. Elles se pro: 
posent de former des clercs appelés à jouer un rôle adminis: 
tratif et juridique. La matière essentielle de l’enseignement est. 
la composition juridique, la rédaction des chartes. A cet effet, 

on renouvelle la matière moyenne des écoles de rhétorique de 
l'antiquité, les artes liberales, c'est-à-dire une matière entière- 
ment profane. Quelques écoles, situées sur des territoires où la 
vie pratique et commerciale a connu la première fois un épa: 
nouissement, se sont acquis une sphère d'influence extraordi-. 
nairement étendue : ainsi l’école de Liége attirait de partout des. 
élèves, de l'Angleterre jusqu’à la Bohême et l'Autriche (1). 

Par la suite, ces écoles se multiplient et se développent avec. 
une rapidité inouie, rassemblant en leurs murs les clercs avides: 
de savoir, de toute l'Europe centrale. Ce ne sont pas des buts 
sacrés qui les attirent, mais l’utilité pratique de l'écriture, d’une: 
science juridique élémentaire, qui leur ouvre les cours des 
princes et des grands seigneurs et leur permet de faire une 
carrière. Une preuve manifeste de la grande expansion dé 
l'intellectualisation transalpine est le fait que l'écriture française 
unifiée des Carolingiens conquiert, dès le XI° siècle, les terri- 
toires de l'écriture ancienne, entre autres l'Italie, supplante les. 
écritures nationales évoluées et dégénérées sur les traces anti 
ques, jusqu’à l'écriture « curiale » employée à la cour papale 
et qui était aussi une de ces écritures provinciales. De même, 
elle supplantera les écritures particulières à la péninsule ibéri- 


(1) CF. HENRI PIRENNE : Histoire de Belgique, 1929, vol. If, chap. 6. Les 
particularités de le des chartes liégeoises, sur la base desquelles. 
M. Schubert (Eine Lütticher Schriftprovinz, 1908) a voulu démontrer l'existence 
d'une « province d'écriture », se retrouvent également sur des territoires autri- 


chiens, à la même époque. (Cf. HAJNAL : Histoire de l'écriture à l’époque du 
renouvellement de la « scripturalité », 1921. ) 
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si, à la fin du XIF° siècle, l'écriture pour ainsi dire unique 


lectualisme ecclésiastique français le chef des intellectualismes 
de ces territoires. Bientôt, les grandes agglomérations scolaires 
de France, des milliers d'élèves y affluant de tous les pays, se 

ansforment en universités. Seule une petite partie des étudiants 
fréquentent les facultés supérieures, la plupart ne fréquentent 


connexion avec le latin, la composition, les éléments du droit 


latine sont devenues ainsi, dans les grandes lignes, unifiées 
ans l’Europe entière, de même que les couches intellectuelles 
Ds du clergé. L'évolution uniforme de l'écriture, sous 
Ja direction des grandes exploitations scolaires françaises, 
‘surtout des grands centres parisiens, démontre ce fait d'une 
manière éloquente. 

* Dans l’Europe centrale, en Hongrie et en Pologne, bien que 
: le rôle de l'écriture y soit incontestablement inférieur à celui 
“qu’il a en France, les formes de l'écriture changent simultané- 
kment et uniformément pour ainsi dire tous les dix ans, et cela 
“non seulement dans leurs caractères extérieurs, mais aussi dans 


“leur technique essentielle qui devient de plus en plus pratique. : 


“Les caractères anciens des livres carolingiens deviennent de 
“plus en plus mobiles, se transforment en une écriture cursive 
de plus en plus vivante, et cela non pas grâce aux diverses 
“dégénérescences des pratiques locales — comme jadis l'écriture 
épigraphique ancienne s'est transformée en écriture cursive — 
‘mais par une évolution conséquente, disciplinée et unique, 
partout présente, se manifestant dans les plus petites innova- 
tions concernant les caractères, dans leurs ligatures les plus 
fines. Des écritures de chartes, magistralement fines et nettes, 
dans leur ensemble, reflètent très bien une éducation uniforme, 
l'existence d’une classe intellectuelle uniforme. 

Ce sont les écritures italiennes qui diffèrent le plus de l'image 
générale de l'écriture. Les écoles et universités qui s'épanouis- 
sent en Italie simultanément avec celles de France ont continué 

à développer la civilisation laïque d'origine ancienne, des traits 
moins disciplinés et plus individuels, tandis que l'évolution de 
Ja technique de leur écriture cursive correspondait sensiblement 
à l'évolution française. Un regard jeté sur l'écriture nous permet 
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à l'Angleterre. L'écriture française unifiée deviendra 


tous les territoires de la chrétienté occidentale, et l’intel- 


que la facultas artim où l’on enseigne l'écriture pratique en 


et de la philosophie. Les bases de la composition juridique 


50 LE ROLE SOCIAL DE L'ECRITURE D 


de distinguer du territoire graphique français-centre euro- 
péen, les autres territoires où de grandes entreprises scolaires et … 
des universités se sont aussi bientôt formées, tels que l'Espagne: à 
et l'Angleterre. Mais c’est l'école française qui règne pendant. 
les XII° et XIII° siècles sur la masse centrale du continent: les 
écoles fondées dans les centres ecclésiastiques allemands, hon- 
grois, polonais, lui restent fidèles grâce à leurs maîtres venant. 

d’universités françaises, et les premières universités qui com-" 
mencent à se constituer à partir du XIV® siècle, en Europe 
centrale, s'organisent sur un modèle français. « La papauté est 

à l'Italie, l'empire à l'Allemagne, l'étude à la France », disaient … 
les contemporains (|). s 

Ainsi donc, dans l'Europe du XIII° siècle, une couche supé- 
rieure de l'Etat ecclésiastique a tenu entre ses mains, en dehors | 
de la force immense de la puissance religieuse et des bénéfices ” 
ecclésiastiques, tout le pouvoir que peut signifier une classe 
intellectuelle unifiée, détentrice de l'écriture, pour la vie de la 
communauté. Partout, les membres de cette couche étaient les 
dirigeants intellectuels du gouvernement des affaires, de la | 
diplomatie et de la vie juridique. Les efforts déployés par la” 
papauté pour la puissance temporelle s'expliquent par la con- 
science de cet état de choses: Innocent III a voulu rester le 
maître de cette classe, en exerçant une influence sur elle depuis 
son éducation jusqu’à sa participation à la vie politique. 

Alors que la grande masse du clergé provincial, ayant charge 
d’âmes, est restée illettrée jusqu’à la fin du moyen âge, la partie 
cultivée du clergé, par suite de son éducation profane et de son 
utilité, a pu être considérée de plus en plus comme une couche 
intellectuelle profane bien plus qu’une couche religieuse, et a 
abandonné aux moines les devoirs religieux d’ordre supérieur. 
Un prêtre séculier possédant une grande érudition théologique 
passait pour une rareté (2). Mais ce ne fut pas seulement le 
contenu profane de l'éducation, des artes liberales, qui rendit 
profane le clergé. Même des textes profanes peuvent devenir 
saints entre les mains d’une couche ecclésiastique intellectuelle 


(1) Sur l'écriture des XII° et XIII: siècles, cf. HAJjNAL : Histoire de l’écri- 
ture à l'époque du renouvellement de la « scripturalité ». 1921. (En hongrois. 
23 tableaux avec reproduction en fac-simile, avec court résumé en allemand:) 

(2) Cf. l'ouvrage de JOHANNES VINCKE. Der Klerus des Bistums Osnabrück 


im spaeten Mittelalter, 1928. Ce livre, tout en traitant une quéstion de détail, 
met suffisamment en relief cet état de choses. 
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die (comme d’ailleurs c'était le cas pour certains textes clas- 
iques, recopiés avec ferveur dans les cloîtres et interprétés 
‘d’un point de vue religieux). Le contenu de l’enseignement ne 
suffit pas à lui seul à amener une évolution générale : quand 
il ne rencontre pas une activité venant de la vie, le contenu 
peut se déformer, devenir un obstacle à l’évolution. Il doit être 
. mis en valeur par une méthode sociologique féconde. 
La vie pratique a réagi d’un coup, dès le début, au travail 
organisateur écrit du clergé. Partout où un travail juridique, 
. commercial ou intellectuel était en cours, il agit sur son milieu 
comme une matière combustible. Au XII° siècle, des écoles 
laïques s’organisent en Occident; d'autre part, les clercs érudits 
* affluent en masses de plus en plus grandes vers des emplois 
- profanes : le clerc du moyen âge tardif ne conserve plus les 
traces de son origine ecclésiastique que dans son nom et en 
. quelques traits extérieurs. La couche intellectuelle s'adapte à 
‘la vie réelle, se met au service de celle-ci. L'écriture pratique 
* commence à se délivrer, dès le XIII° siècle, de la langue latine, 
on ancienne maîtresse, et la remplace par les diverses langues 
| nationales. La matière des « artes » ne sera plus enseignée dans 
: les petites écoles d'écriture des villes : avec la langue latine, 
. elle appartiendra désormais à une érudition supérieure. L'usage 
du papier, au XIII° siècle, à la place du parchemin coûteux, 
montre comment l'écriture se démocratise. Pour apprendre 
une écriture cursive, d'usage général, il ne faut plus que pas- 
| ser quelques mois dans les petites écoles des villes, qui com- 
" mencent à foisonner, ou sous la main d’un instituteur ambulant. 
‘Les nouvelles couches intellectuelles détentrices de l'écriture 
n'auront plus des contours nets et organisés qui puissent en 
délimiter l’évolution. | 
Une œuvre d'organisation dynamique générale, faite d’ac- 
tions multiples se combinant et se stimulant réciproquement, 
s'est donc poursuivie depuis le XII: siècle dans tous les 
domaines de la vie. A l'origine, ce dynamisme fonctionne 
d’une façon fragmentaire et malhabile. L'écriture, de caractère 
sacré, a principalement pour rôle de perpétuer, de fixer sous des 
formes solennelles. L'objet, la notion qu’elle objective, elle les 
| place, en leur donnant un grand poids, à la place éternelle qui 
est censée leur appartenir. Rare, mais massif en est l'usage, 
| c’est un octroi de privilège, sans aucune intention préméditée 
| de systématiser. Après qu’elle a ainsi éternisé les événements 
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_ fugitifs, la nécessité de la systématisation apparaît, la justi 
_ cation ultérieure, la théorie, la rationalisation. La scolastiq 
elle-même est la foi rigide dans les textes, les idées investi 
‘d’un privilège par l'écriture, en même temps qu'un effort pou 
en donner une explication rationnelle: phénomène propr 
un certain degré à la pensée écrite et qui se retrouve aussi 
_ d’autres civilisations. Dans la formation de la société, ce modk 

de penser tend à un système statique. Mais dès que l'écriture” 
passe dans la vie libre, dans la vie pratique, les échanges. 
mutuels, le mouvement s'imposent aux notions objectivées, aux 
conditions de l'existence, aux concepts. Supposer que la classe 
intellectuelle (les clercs) a, de propos délibéré, dans l'intention, 
de la transformer, pesé sur la vie sociale, c’est lui attribuer un 
rôle pour lequel elle n’était pas assez forte. Ce qui caractéri 
cette classe ecclésiastique, c'est précisément que dans la pra- 
tique sa connaissance de l'écriture ne comportait aucune doc- 
trine, aucune théorie absolues. Elle ne chercha pas même à: 
faire triompher le principe de l'égalité humaine. La perfection. 
de son outil sociologique l’amena simplement à se mettre au” 
service des faits. “4 

En ces conditions, l'énorme influence de l'écriture et de cette 
classe elle-même devient quelque chose de compréhensible et” 
l'on peut sans aucune exagération s'expliquer ainsi la naissance. 
de la constitution féodale du moyen âge. Les chartes et plus” 
tard les registres de fiefs, matricules, etc., ne sont que de faibles” 
signes de cette action qui conduisait au système des Ordres et 
Etats. L’aptitude aux compositions, aux synthèses intellectuelles, 
que l'usage de l'écriture donnait au clerc, agissait aussi par 
l'exemple et même au cas où les documents écrits faisaient 
défaut, elle incitait à la comparaison (1). 

La couche cléricale intellectuelle se fondit de plus en plus. 
dans les masses laïques, toujours accrues, pratiquant l'écriture: 
couches intellectuelles nouvelles, nées librement et en dehors 
de toute institution, avec une activité libre, toujours en train de 
s'émietter et de pénétrer la vie pratique et spirituelle. 


(1) OrTrTo Hintze (Weltgeschichtliche Bedingungen der Repraesentfativ- 
Verfassung. Historische Zeitschrift, 1930) attribue également un rôle prépondé- 
rant au clergé dans la formation de la constitution féodale en Europe, mais y 
voit plutôt l’action des formes de l’organisation ecclésiastique. Nous ne faisons 
qu élargir sa thèse : l'influence immédiate des formes ne suffit pas à expliquer 
un si grand changement social et il faut aussi faire intervenir l’intellectualisme 
écrit, qui en posa les fondements et joua le rôle d'intermédiaire. 


, La . * . / . 
ar {1). Des échanges continus peuvent se poursuivre aussi 
tre les réalités de la vie et les sciences en voie de formation, 


monopolisant la culture supérieure et créant une « civilisation 
n surface ». La vie exige de l'intellectualisme une réponse à. 
ses propres questions. Dans le développement de la civilisation 


créations même au moyen âge avancé mais, faute d'un large 
let libre usage de l'écriture, elle resta la culture d’une élite, 
sans la participation des couches inférieures. Les conquêtes 
tellectuelles ou matérielles ne peuvent jamais agir mécani- 
“quement : il faut pour cela le travail, menu et trivial, mais actif, 
_des masses. C’est grâce à ce dernier qu'ont pu prendre nais- 
sance, au lieu de la science pure, les disciplines particulières 
supérieures exigées par la vie, les sciences spéciales. Max 
Weber attribue une importance fondamentale à cette évolution 
de la science européenne, mais il en voit les causes dans les 
{capacités de rationalisation propres à l'esprit européen. 


(À suivre.) 


B (1) ADOLPHE Coste (Les principes d’une sociologie objective, 1899, pp. %, 
108) met le progrès en fonction de l'accroissement et de la densité de la popu- 
ation : « Si les sociétés humaines voient leur effectif s’augmenter, c'est grâce, 
“bien entendu, au langage, à l'écriture et à tous les genres de commémoration 
‘qui mettent en communication, d'une part les membres nouveaux avec les 
membres anciens ou défunts, et, d'autre part, entre eux, les membres présents 
mais séparés par la distance ou le genre de vie. D'une manière générale, on 
peut dire qu'une société est d'autant plus perfectionnée, plus avancée dans 
‘Ja voie de la civilisation, qu'elle comprend un plus grand nombre d'individus 
| et surtout de citoyens exerçant des droits actifs. » Max Weber voit la garantie 
‘du progrès dans le travail moderne libre, susceptible d'évolution, au lieu du 
travail des esclaves comme dans l'antiquité. 
Déjà P. Caullet (o. c.} fait remarquer qu'ici « les citoyens exerçant des 
droits actifs » doivent être remplacés par les couches intellectuelles qui, se déve- 
loppant librement, introduisent dans la société les méthodes supérieures de 
l'interaction psychique; l'accroissement de la population n'est qu'une consé- 
quence de la civilisation. Nous devons modifier de la même façon la thèse de 
M. Weber. Une nouvelle stratification intellectuelle de la société qui, même 
! sans en prendre conscience, a pour ainsi dire attaqué de flanc la stratification 
| précédente, naturelle ou traditionnelle, et qui a fait ses conquêtes grâce à l’ac- 
ltivité du menu travail intellectuel : c’est là la marche véritable de l'évolution 


| européenne, 


-ultivées et la vie réelle et la vie de la foule. Ce-contact 
et permanent décide du sort de la civilisation euro- 


EN 


ce qui empêche la naissance d'une couche exclusive et fermée 


‘moderne, l’activité venant d’en-bas joue un rôle décisif. Con- 
+4 . 2 . ; . © . «7. x 
temporaine de l'époque médiévale, sortie elle aussi des civili- : 
sations antiques, la civilisation arabe nous dépassa dans ses _ 


C2 ptet pro be PSE 


II. TENDANCES DES LEGISLATIONS ETRANGERES 


P L'ÉVOLUTION SOCIALE 


DES MONTS-DE-PIÉTÉ 


CONTRIBUTION A L'ETUDE DU CREDIT POPULAIRE (suite) 
se 
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Lorsqu'on examine les dispositions qui régissent es institu- 


. tions de prêt sur nantissement de l'étranger, on constate qu'elles 


| 


* n'ont conservé que dans une très faible mesure l'empreinte des 


* traditions et des règles primitives. Si l’ancienne dénomination 


. de mont-de-piété se maintient encore pour certains établisse- 


‘ments latins: si les conseils d'administration de quelques-uns 
d’entre eux se composent aujourd'hui encore, comme au 
XV: siècle, de notables et de nobles; si, comme alors, ces fonc- 
tions sont honorifiques.et miséricordieuses, la législation qui 
règle la vie et les activités de ces établissements tend de plus 
‘en plus à se libérer des conceptions primitives. En Italie même, 
la patrie des montes pietatis, cette évolution s'affirme depuis 


_ près d'un siècle, et partout ailleurs, sous la pression des faits, 


point de vue, un in 


se modifient et le caractère et l’activité de l'institution. 
C'est pourquoi il nous a paru intéressant de comparer la 
législation belge aux législations étrangères et d'en préciser 
ainsi le caractère particulier. Il nous a semblé, par ailleurs, que 
la comparaison présenterait plus d'intérêt encore si elle portait 
principalement sur l'évolution qui s’opère en Italie, pays d'ori- 
gine de l'institution miséricordieuse, et en France, dont la 
législation est, jusqu’à nos jours, si intimement mêlée à la légis- 
lation belge. Les lois d'autres pays d'Europe présentant, à notre 


térêt moins immédiat, ne seront examinées. 


‘que ledatene) à bte d FN PR ANNE a 
| _ davantage encore l'orientation actuelle des institutions de p 
_ Îl est à noter qu’en général, malgré certaines similitud 
_— affinités sociales ou conceptions juridiques communes — 1] 
diverses législations diffèrent essentiellement entre elles. Et 1 
divergences s’accusent lorsqu'on compare les pays ‘catholiques, 
sur l’évolution juridique desquels le droit canonique a exercé 
une influence décisive, aux nations protestantes que | 
_ Réforme a éloignées des premiers juristes religieux. Dans quel- 
_ ques pays, parmi les premiers, certaines institutions de prêt sur” 
nantissement ont conservé le caractère d'œuvres pieuses, ou 
tout au moins d'établissements de bienfaisance, qu’elles avaient … 
eu primitivement; et les exemples les plus connus en sont la” 
séculaire Fondation Triest de Gand et les six monts-de-piété n 
de France qui, aujourd’hui encore, prêtent sans intérêt. Cepen- À 
dant, ces institutions sont pour la plupart réglementées par 
leurs actes constitutifs, les dispositions générales sur les monts-. x 
 de-piété ne les régissent pas. Parmi les établissements prêtant … 
-à intérêt,ëseuls les monts-de-piété belges et un certain nombre 
de monts-de-piété italiens ont conservé, tout au moins au point 
de vue de la loi, le caractère primitif d'établissements chari-# 
tables. Dans d’autres pays, les institutions de. prêt sur nantisse- 
ment ont, comme en Italie et, en partie, en Espagne, le caractère « 
mixte d'établissements de crédit et d'institutions de bienfai- 
sance. Dans d’autres enfin, elles ont acquis nettement le carac- 
tère d'établissements de crédit. L'exemple le plus important, - 
le plus typique aussi, est certes celui du Crédit Municipal pari- 
sien. À ce type se rattachent, sans en avoir cependant l'enver- 
gure, les monts-de-piété les plus importants de France et 
d'Italie, certains établissements suisses, tels le Basler Pfand- 
leihanstalt, société par actions, et quelques établissements 
allemands. 

Des différences tout aussi profondes caractérisent les diverses 
législations lorsqu'on examine les institutions de prêt sur nantis- 
sement au point de vue de leur gestion. Certains pays en aban- 
donnent la création à l'initiative privée et réglementent tantôt. 
le prêt sur gages en général — c'est le cas de l'Angleterre, de 
la Grèce, de la Yougoslavie, de quelques cantons suisses et de 
quelques Etats allemands — tantôt les opérations mêmes des 
institutions de prêt, comme les Pays-Bas: Parfois, la loi 
fait de ces institutions des établissements à caractère fiscal, 


À 
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Ed 


anque de Prêt de Ro 


HE aa terdam, ou de simples établis 
de bienfaisance, telle la Fondation Masurel de Lille. 


prêt la qualité d'établissements publics, soumis au contrôle 

autorités locales, comme en Belgique, ou à la surveillance. 

lu pouvoir central, comme en France. 

Cette multiplicité de conceptions et de formes — multiplicité 

ai existe parfois dans un seul et même pays, comme en Alle 

agne, en Suisse, dans les Pays-Bas, en Espagne et même, 

ans une certaine mesure, en Îtalie, en Belgique et en France — 

dénote la complexité de la question du prêt sur gages et la 

iversité des efforts déployés pour la résoudre. Car, si le prêt 

intérêt contre dépôt d’un nantissement est essentiellement 

ane opération de crédit, une des multiples formes du crédit réel, 

È implique en outre — et surtout lorsqu'il consiste en 

etites avances sur dépôt de hardes ou de nantissements. 

analogues — de graves problèmes sociaux et moraux. Sauve- 

garder l'indigence ou le malheur des pièges de l'usure 

St des opérations équivoques qui l'entourent; rendre celles-ci 

inopérantes dans les limites du possible; permettre à la charité 

ét à la solidarité sociale de se manifester efficacement; et, en 

même temps, libérer les opérations de crédit réel des entraves. 
posées par une notion erronée de la bienfaisance et leur 

donner les possibilités de développement que les contingences | 

économiques exigent : tels sont les principaux problèmes qui, 0 

aujourd'hui à peu près comme autrefois, se posent aux diverses 

législations nationales. ; 

. Les solutions adoptées au cours des derniers siècles en 

portent, toutes, l'empreinte: elles passent des premiers monts 

miséricordieux, création des temps héroïques de la lutte contre 

l'usure, aux institutions de haut capitalisme modernes, qui 

tendent à transformer la manifestation la plus ancienne et 

la plus simple du crédit. Et c'est cette évolution arrêtée ici 

aux modalités primitives, poussée ailleurs à ses dernières consé- 

que nous aurons à examiner successivement dans 


quences, 
quelques pays. 
8 |. — EVOLUTION DE LA LEGISLATION FRANÇAISE 


C'est en France que le régime légal des monts-de-piété s’est 
le plus profondément transformé. Presque toutes les formes que 
l'institution a revêtues y ont été représentées à un moment 


HELENE D. ANTONOPOULO 


donné. Celles qui ont prévalu pendant tout le XLX siè cle} 
répondaient bien peu au but poursuivi. C'est néanmoins er 
France que l’on trouve aujourd'hui, comme à Rome ai 
XVII! siècle, l'institution la plus puissante et la plus bienfe | 
sante d'Europe. Une conception nouvelle du rôle qu'elle es 
appelée à remplir en constitue le trait essentiel. .. 

Les regrettables événements dont le Crédit Municipal de 
Bayonne et celui d'Orléans ont été le siège, n’infirment en rier 
cette conception. Ils démontrent seulement — mais avec quelle 
gravité — l'impossibilité où se trouve une institution sociale 
quelles que soient d’ailleurs ses traditions et sa force, de résiste 
à la défaillance de l’autorité responsable. 


*x * x 


De la Révolution jusqu’en 1916, les monts-de-piété frança 
ont été régis principalement par la.loi du 16 pluviôse an XII 
relative aux maisons de prêt sur nantissement et par la loi su 
les monts-de-piété du 24 juin 1851. Toutes deux s'écartaien 
nettement de l'esprit qui animait les premières institutions de 
ce genre érigées dans les villes françaises. < 

Les établissements primitifs se caractérisent par une extrême 


‘ diversité. 


Les six monts-de-piété, qui faisaient originairement partie 
de l'union des monts-de-piété des provinces de par decà et du 
pays d'Outre-Meuse — les monts d'Arras, de Valenciennes, 
de Cambrai, de Lille, de Bergues et de Douai — portaient l'em- 
preinte des monts-de-piété flamands solidaires et unis. Comme 
ces derniers, ils ne se limitaient pas aux seuls prêts de bienfai- 
sance, ce qui leur donnait une portée économique que les monts: 
de-piété italiens primitifs n’ont pas eue généralement. 

D'autres établissements érigés dans le comtat d'Avignon et 
le comtat Venaissin, qui étaient alors la propriété des papes, 
se ressentaient de l'influence italienne. Tels furent les monts: 
de-piété d'Avignon (1), fondé en 1577, de Carpentras, en 1612, 
d’Apt, en 1617, de l'Isle (Vaucluse) en 1675, et de Brignolles, 
en 1677. S'inspirant de l'exemple d'Avignon, quelques mem: 
bres du clergé et des personnes pieuses fondèrent des monts- 


(1) Cet établissement, le plus important d’entre eux, avait été fondé par l: 
congrégation de Notre-Dame-de-Lorette et approuvé, en 1612, par le pape 
Paul V. L'intérêt perçu y fut très faible. 
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( piété dans les villes, restées françaises, de Beaucaire en 
538, d'Aix en 1635, de Tarascon en 1676, de Montpellier en APCE 
684, de Marseille en 1696. Ce furent des institutions libres. ral 
Quelques-unes d’entre elles — les monts-de-piété d'Avignon, 
de Tarascon et de Montpellier — conservent, aujourd’hui 
icore, ce caractère primitif exclusivement charitable. Ce sont, 
vec les monts-de-piété d'Angers, de Grenoble et la Fondation 
Masurel de Lille, les six monts-de-piété de France qui prêtent 
gratuitement (1). | | | Ja 
- Enfin, d’autres établissements avaient été créés sur des bases 2 
plus larges. Le mont-de-piété de Nancy, par exemple, fut En 
fondé le 3 septembre 1630, par le duc Charles de Lorraine 
« pour assister par prest toutes personnes de quelle qualité et 
condition elles soient qui pourroient y avoir recours pour le 
besoing de leurs affaires ou autres nécessitez » (2). Le 
préambule de l'acte constitutif précisait davantage encore 
les raisons de la fondation : au « soulagement que nos subjectz 
de toute qualité en peuvent ressentir à l’aduenir soit pour le 
bien du commerce et mesme pour l'assistance des pauures par 
brest de pure charité » (3). L’ordonnance de 1630 faisait ainsi 
une distinction nette entre le prêt de pure charité, essentielle- 
ment gratuit, acte de bienfaisance et d'assistance aux indigents, 
‘et le prêt à intérêt, opération de crédit réel, prêt de consomma- 
tion ou prêt de production, pour le besoing de[s]... affaires ou 
autres nécessités ou pour le bien du commerce (4). Ces prin- 
cipes ne paraissent pas avoir inspiré, dans le passé, d’autres 
institutions du même genre, mais ils retrouvent aujourd’hui une 
vie et une importance nouvelles. 

En 1643. le Gouvernement français, imitant l'exemple des 
Pays-Bas espagnols, essaya d'établir des monts-de-piété à 


| (1) STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE : Sfatistique annuelle des Institu- 
Hions d'assistance. Paris, Imprimerie Nationale, 1932. Année 1929, p. LX. 

(2) Ordonnance du 3 septembre 1630, conservée aux archives de la ville de 
Nancy, reproduite in extenso dans A. BLAIZE : loc. cit, vol. I, pp. 121 à 126, 
article II 
(3) Ibidem. 

(4) A. BLAIZE, en commentant les dispositions de cette ordonnance, dit que 
le mont-de-piété y est conçu « au point de vue général du soulagement des 
riches et des pauvres, parce que les uns et les autres peuvent tomber dans 
la nécessité et qu'ils ont droit, par conséquent, à la même protection » (loc. 
lcit, vol. 1, p. 126). C'est, croyons-nous, aller à l'encontre des textes. Les pas- 
lsages que nous citons prouvent, nous semble-t-il, pertinemment le caractère 
tessentiellement économique dé l'institution de Nancy. 


l'ordonnance lorraine de 1630, elles établissaient une dist 


.vent être réduits faute d’un prompt secours... ». 


tion entre le prêt gratuit charitable et le prêt à intérêt (3: 
soulignaient, en outre, le rôle des monts-de-piété, non seule 
ment comme établissements de crédit privé, mais encore comm 
institutions de crédit public (2). À cette époque, les institutior 
de crédit n’existaient pour ainsi dire pas en France (3) et le 
établissements de prêt sur gages en acquéraient une importanc 
particulière. | | 
Mais les sages principes de l'ordonnance de 1643 ne donr 
rent lieu à aucune réalisation. Bien au contraire, lorsqu'il 
question, un siècle plus tard, d’instituer un mont-de-piété à 
Paris, Louis XVI, négligeant les directives financières de ses 
prédécesseurs, rejeta d'emblée les projets qu'il qualifia dé 
« spéculations de finances » pour s’ « arrêter à un plan formé. 
uniquement par des vues de bienfaisance... » (4). Et ce choix, 
les événements de l’époque l’expliquent amplement. Les consé- 
quences du « Système » étaient encore dans toutes les mémoires 
et déjà on voyait sourdre, cà et là, les premières manifestations 
du mécontentement populaire, qui devait éclater quelques! 
années plus tard. Une institution de bienfaisance avait quelque 
chance d'apaiser le peuple de Paris, momentanément tout au 
moins. 


LA 2 


(1) « Nous approuvons.… cé prêt d'argent sur gages, y était-il dit, à trois 
deniers pour livre par mois... » Et elles exprimaient le vœu que « dans toutes 
les villes où lesdits monts » seraient établis « les marchands puissent trouver 
notables sommes d’argent pour éviter la honte et le dommage des saisies-exé” 
cutions, ventes de leurs biens à vil prix et même les banqueroutes où ils peu- 


« Les plus nécessiteux » parmi les emprunteurs devaient, cependant, trouver 
au mont-de-piété « leur soulagement particulier, en ce qu'il leur serait prêté 


3 = . ; 
jusqu à un écu sans qu'ils paient aucun intérêt. » 


(2) &...d'autant que le trafic de l'emprunt et de prêt de l'argent est très 
utile et très nécessaire dans nos Etats et terres de notre obéissance, tant pour 
l'exercice des affaires publiques que pour la conservation des maisons et des 
familles qui ne s'entretiennent que par la liberté du commerce... » 


(3) ALPHONSE COURTOIS, fils : Histoire des banques en France. Paris, 
Guillaumin, 1881. Introduction et pp. 1 à 7. 


(4) Lettres-patentes du roi, du 9 décembre 1777, portant établissement d'in 
mont-de-piété. Recueil général des anciennes lois françaises (du 10 mai 1777 


au 31 décembre 1778). Paris, Belin-Leprieur, 1826, pp. 153 et ss. 


sé LE , à 


il assure, y était-il dit, des secours d’argent peu onéreux 


onds d'établissement furent avancés par l'hôpital général de 
aris à qui fut confiée d’ailleurs l'administration du mont- 
piété (1). Les excédents de recette éventuels devaient être 


orsqu'il se trouverait des fonds en caisse au delà de ceux 


devaient être appliqués au profit de l'hôpital général. Un 
établissement en tout semblable fut fondé à Metz, en 1781. 
Le mont-de-piété de Paris a donc été, selon l'esprit des lettres- 
patentes de 1777, un mont-de-piété d'un type nouveau: non 
pas une œuvre privée de charité chrétienne, reconnue par 
l'autorité ecclésiastique, ou laïque, comme les premiers monts 
italiens, mais bien une institution publique de secours et de 
bienfaisance. Le bien du commerce, les multiples besoins 
de crédit réel, qui avaient préoccupé Charles de Lorraine et 
Anne d'Autriche, furent complètement ignorés dans ces 
textes (2). 

“ Néanmoins, en dépit des restrictions du cadre légal, ie moni- 
de-piété de Paris eut à faire face à des besoins de cet ordre 
également : exemple curieux de l'opposition qui surgit entre les 
dispositions régissant une institution et les nécessités sociales 
auxquelles elle répond en fait. Au cours des premières 
années de sa fondation, de 1778 à 1789, le mont-de-piété 


} SLIDE 

(1) Selon l’article premier, quatre administrateurs de l'Hôpital général, dési- 
gnés par le bureau de celui-ci, avaient la charge d’administrer le mont-de-piété 
‘sous l’autarité du lieutenant chef de police. Leurs fonctions étaient « charitables 
let entièrement gratuites ». 

2) En commentant les lettres-patentes de 1777, l'ancien directeur du mont- 
de-piété de Paris, disait en 1856 (A. BLAIZE : loc. cit., vol. [, p. 157) qu'elles 
étaient « conçues dans un excellent esprit ». « Elles repoussent toute idée de 
spéculation pour s'arrêter à des vues d'utilité générale. » Plus tard, en 1916, 
M. Arthur Rozier, dans son remarquable rapport à la Chambre, précise que 
Jés dispositions de 1777 ont donné à l'établissement de Paris « un but de bien- 
faisance qui s'ajoute au but d'utilité déjà poursuivi par ces institutions ». Nous 
avons quelque difficulté à nous rallier à ces opinions. Le mont-de-piété de 
Paris, tel qu'il est conçu par les lettres-patentes de 1777, est exclusivement 
un établissement de bienfaisance destiné à assurer des secours d a peu 
onéreux. Aucune place n'y est faite aux buts d'utilité FE une limitation 
que la situation politique du moinent justifie amplement d'ail eurs. 


es lettres-patentes du 9 décembre 1777 assignaient, en effet, 
_mont-de-piété de Paris un but exclusivement charitable : 


aux. emprunteurs dénués d’autres ressources. Les premiers 


entièrement appliqués au soulagement des pauvres et à l’amé- 
ioration des maisons de charité. Et l’article 16 précisait que 


nécessaires pour la régie et les charges de l'établissement, ils 
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effectua des prêts pour hate millions — 19% millions 
livres, c’est-à-dire une moyenne annuelle de 16 millions (1) — 
tant étaient nombreux et importants les besoins à satisfaire. 
Bien plus, en raison des sérieuses garanties de sécurité qu'il: 
offrait, il reçut en dépôt des sommes dépassant de MS 
ses besoins. On sortait à peine de la période troublée qui 
l liquidation de la Banque Royale et au cours de laquelle se 
firent et se défirent Îles premiers établissements d'émission et 
de dépôt. Ceci explique le succès du mont-de-piété. Les dépôts. 
qui lui furent confiés, il les utilisa en escomptant des titres du 
Trésor pour des sommes considérables (2), effectuant ainsi, 
contrairement à l'esprit de ses actes constitutifs, de véritables 
opérations de banque. Il n’en fut pas moins géré comme un 
établissement de bienfaisance. 


+ 


Monts-de-piété officiels du type flamand: monts miséricor- 
dieux libres et autonomes, selon le modèle italien; monts- 
de-piété lorrains, à la fois établissements officiels de crédit et 
institutions publiques d’assistance; monts-de-piété publics de: 
bienfaisance et de secours; telles sont les diverses formes: 
d'organisation des institutions de prêt sur nantissement dans’ 
les villes françaises à la veille des événements de 1789. 


x * x 


La Révolution donna naissance à un type nouveau de mont 
de-piété qui ressemble cependant par plusieurs côtés aux 
monts-de-piété du régime aboli. En effet, lorsqu'il fallut réta- 
blir ces institutions que les principes de liberté avaient fait 
supprimer, le Premier Consul n’était pas préoccupé, comme ses: 
prédécesseurs, des nécessités du commerce et du crédit public. 
Les établissements de crédit étaient déjà nombreux à Paris 
et dans la province. Le 13 février 1800, Bonaparte fondait 
d'ailleurs lui-même la. Banque de France et, maloré les. 
dernières répercussions de la mise en circulation des assignats, 
il semblait que ses efforts dussent être couronnés de succès. 
Aussi ne vit-il dans l'érection des monts-de-piété qu’une mani: 


(1) FERDINAND ASTIER : Les Monts-de-piété en France. Projets de réformels 
Paris, Rousseau, 1914, p. 17. 


(2) LÉON SAY : Nouveau dictionnaire d’ liti = 
min & Cie, 1892. ‘Tome HE, p. 335. Ve Ma D sn ces 
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station nouvelle de la bienfaisance publique et n'assigna-t-il 
eur activité que des buts charitables. HATETARSS 
La bienfaisance le préoccupait d’ailleurs sérieusement. La 
adaptation sociale consécutive à la Révolution créait bien des 
es. Dans les classes nouvelles — ce Tiers-Etat que les évé- 
éements avaient fait accéder au pouvoir — des « citoyens 
alement éloignés de la richesse et de la pauvreté. les 
iers et les artisans » éprouvaient plus que tous autres les 
ntre-coups de cette réadaptation. Sans être pauvres encore, 
s étaient déjà nécessiteux (1). C’est en leur faveur qu'avaient 
fondés les hospices civils. Et les monts-de-piété, rétablis # 
galement à leur intention, furent rattachés à l'administration 


ospitalière afin d'en élargir davantage encore le champ : 
‘action. | | 

Le premier mont-de-piété rétabli fut celui de Paris, en, 

an V (2). 


Dans le courant de l'an XI, on rétablit encore les monts- 
e-piété de Bergues, de Cambrai, de Douai, de Lille et de. 
lalenciennes (3). Bientôt, les dispositions réorganisant ces 
tablissements se succèdent: elles tendent, sans y réussir 
spendant, à substituer aux organisations variées d'autrefois 

es institutions relativement uniformes. 


‘La loi du 16 pluviôse an XII, les avis interprétatifs du 
onseil d'Etat et les mesures réglementaires qui la complètent, 


(1) Exposé des motifs du projet de loi sur les maisons de prêt sur nantisse- 
ent, par. Renault de Saint-Jean d'Angely. Moniteur du 7 pluviôse an XII, 
orps législatif. 

(2) Un décret du 23 messidor an Il, qui déclarait biens nationaux les biens 
>= établissements de bienfaisance, avait privé le mont-de-piété de Paris de ses 
silleurs de fonds. Il avait été contraint à fermer ses guichets le | ventôse 
» IV. Mais une loi du 16 vendémiaire an V rendit aux hospices leurs 
smaines et l'administration hospitalière de Paris fut autorisée à former, con- 
xrremment avec des actionnaires privés, une société d'exploitation du mont- 
=-piété. 

(3) Parmi ces monts-de-piété, rétablis par simples arrètés préfectoraux, seuls 
x de Valenciennes et de Cambrai furent autorisés régulièrement dans la 
te. Celui de Douai, au contraire, continua à fonctionner en vertu de l'arrêté 
-éfectoral du 29 germinal an XI, qui l'avait réinstallé. Ceux de Bergues et 
- Lille eurent le même sort. Un mont-de-piété, fondé à Paray-le-Monial, ne 
£ jamais autorisé. Et celui d'Aix, réorganisé après la promulgation de la 
: du 16 pluviôse an XII, en 1807, le fut également par simple arrêté du 
léfet. Cette situation fut dénoncée à la suite d'une enquête effectuée en 1847 
atistique des établissements de bienfaisance: Rapport. à M. le Ministre de. 
(ntérieur sur l'administration des monts-de-piété, par.A. DE. WATTEVILLE. 
aris, Imprimerie Nationale, avril 1850. (Tableau E) 


diffèrent essentiellement et des conceptions italiennes du p 
de charité et des principes économiques des monts-de-pi té 
flamands et lorrains. Ils s’inspirent, au contraire, des lettres: 
patentes de Louis XVI. Le type d'établissement qu'ils réali 
demeurera, en dépit de quelques réformes, à peu près inche 
jusqu'à la Grande Guerre; et pendant tout le début 
XIX° siècle, ce type servira de modèle aux monts-de-piété de 
_ Belgique et d'Italie, de la Suisse romande et des Pays-Bas d 
Sud, de l'Allemagne rhénane et de l'Espagne du Nord. 


Les institutions organisées en vertu de ces dispositolé 
présentaient cependant un caractère singulier: établissements 
de bienfaisance selon l'esprit de la loi, établissements fiscaux: 
en fait, ils justifiaient bien peu leur appellation et moins encore 

12 


le développement qu'ils ont pris. 


Nous en avons exposé l'économie au début de cette étude: 
Ils furent fondés par le pouvoir central et leurs privilèges furent 
rétablis exclusivement « au profit des pauvres ». En principe, 
les hospices étaient tenus de leur fournir lés fonds nécessair=: 
à leurs opérations. En ce qui concerne le mont-de-piété de 
Paris, par exemple, l’article 9 du décret impérial du 24 messidor 
an XII, stipulait qu'avec le produit de la vente des maisons 
urbaines des hospices de Paris... ou au moyen d’autres 
ressources et propriétés des hospices, il serait pourvu dans 
le courant de l’an XIII, au remboursement entier des fonds 
versés par les actionnaires dans la caisse du mont-de-piété (1). 
Et l'article 42 du règlement organique indiquait que les opéra: 
tions se feraient avec les fonds appartenant aux hospices, où 
au moyen de l'emprunt des sommes nécessaires pour y subvenir 
en cas d'insuffisance du capital de l'établissement (2). 
On se souvenait que le mont-de-piété de Paris avait été fondé, 
en 1777, avec le concours financier de l'Hôpital général. Un 
document officiel nommait même l'établissement de la capi- 


‘ (1) C'est, par conséquent, aux hospices qu'’incombait le remboursement de 
l'emprunt que prévoyaient les dispositions de l'an V. 


(2) Décret impérial, relatif à l’organisation du mont-de-piété de Paris, du 
8 thermidor an XIII|; règlement général sur l'organisation et les opérations 
du mont-depiété de Paris, annexé au décret. Recueil des lois, décrets, ordon: 
nances et règlements concernant le mont-de-piété de Paris, depuis sa réorgani- 
sation en l'an XII (1804). Imprimerie Duchard-Brizard, Paris, sans date. 


«24 NE RE ee 
es 


e de-piété des hôpitaux de Paris » (1) et le logeait 
les bâtiments des hospices civils de la ville (2). L'organi- 

n de la plupart des autres monts-de-piété de France fut 

quée sur celle de Paris et, pour tous ceux auxquels le mont- 

piété de Paris avait servi de modèle, l'obligation financière 

les hospices fut nettement établie. 

| En retour, la plupart des monts-de-piété étaient tenus de 

verser aux hospices l'excédent de leurs recettes; la capitalisa- 

on de leurs bénéfices éventuels n'avait été accordée, au 

ébut, qu'exceptionnellement et d'une façon arbitraire (3). 

C'était d'ailleurs dans le sens de l'attribution aux hospices que 

le Conseil d'Etat avait interprété l’article premier de la loi du 
16 pluviôse an XII; et ses avis avaient été formels (4). Ils 

corroboraient les intentions des législateurs qui cherchaient à 

«purifier par sa destination » le bénéfice des monts-de-piété (5). 


ee 


(1) Décret du 8 thermidor an XIII, cité. Article 2. 


= (2) Tbidem : règlement cité, article 2. Ces bâtiments étaient situés rue des 
Blancs-Manteaux, où se trouve encore l’un des bureaux auxiliaires de l’établis- 
sement de Paris. Îls avaient été pris à bail au début, puis achetés par le mont- 
de-piété en 1789. Lors du rétablissement du mont-de-piété, en l'an V, ils furent 
considérés comme « l'apport des pauvres ». 
_ (3) Sous le régime napoléonien, seuls deux monts-de-piété furent autorisés à 
Capitaliser leurs excédents de recettes : celui de Versailles, par décret du 
31 mai 1807, et celui d'Aix, par arrêté préfectoral de la même année. Il n'y 
eut à cela aucune raison particulière. De la chute de l'Empire à la monarchie 
de juillet, sept autres établissements obtinrent la même autorisation : ce furent 
les monts-de-piété de Metz, en 1919; de Toulon, en 1821; de Dijon, en 1822; 
de Brest et de Sirassbourg, en 1826; de Tarascon et de Nîmes, en 1828. Enfin, 
à partir de 1830, cette autorisation fut accordée à quinze nouveaux établisse- 
Ments, portant leur nombre, en 1847, à vingt-quatre sur un total de quarante- 
Cinq établissements, Ce furent, à l'exception des monts-de-piété de Bordeaux 
et d'Avignon, des établissements pauvres. Leur fonds de roulement, de 5.4 mil- 
lions en 1847, atteignait à peine les 15 p. c. du montant des fonds employés par 
les quarante-cinq établissements. C’est donc bien aux plus importants d’entre 
éux — à ceux de Paris, de Lyon, de Rouen, de Marseille, de Lille, etc., — 
que fut imposée finalement l'obligation envers les hospices. Quelques-uns d’ail- 
leurs l’éludèrent systématiquement : ce sont ceux de Nancy, de Reims et de 
Saint-Omer. ; : 
> Dans l’ensemble, quatre années avant la promulgation de la loi de 1851, 
cinq monts-de-piété, prêtant gratuitement, ne faisaient pas de bénéfices; 
vingt-quatre les capitalisaient ; treize les versaient en principe aux hospices et 
trois les partageaient avec eux. Mais ces seize derniers représentaient 83 p. c. 
les sapitaux employés par l'ensemble des établissements. 

(4) Avis du 12 juillet 1807, cité plus haut et confirmé par un avis du 
Comité de l'intérieur du Conseil, en date du 13 février 1833. de 

(5) L'exposé des motifs indiquait, en effet, que le bénéfice « réduit le plus 
possible » devait encore « être purifié par sa destination. Il fut pris sur le pau- 
dre, c'est au pauvre qu'il doit retourner. C est aux hospices qu’il doit être 
affecté en entier, si l'établissement est fondé par l administration publique ; en 
partie, s'il est une propriété particulière ». Moniteur du 7 pluviôse an XII 
Corps législatif, p. 508. 
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Les hospices ne purent cependant remplir entièrement l'ob 
gation qui leur incombait. Leur propre situation budgétaire! 
était instable: leurs besoins dépassaient le plus souvent leurs | 
ressources et le service hospitalier ne pouvait fonctionner qu'à | 
l'aide de fortes subventions municipales. En ce qui concerne le 
mont-de-piété de Paris, par exemple, l’article 9 du décret du 
24 messidor an XII ne fut jamais appliqué; le remboursement | 
: dés actionnaires de l’an V fut effectué entièrement par le 
= mont-de-piété lui-même au moyen des ressources de l'em: 
Se prunt (I). En général, et sauf quelques exceptions (2), les: 
hospices ne firent aux monts-de-piété que des avances tempo 
raires productives d'intérêts. En 1847, le fonds de roulement 
dont disposaient les 45 monts-de-piété de France, s'élevait à" 
35.1 millions, dont à peine 13 p. c. représentaient l'apport des 
hospices, 64 p. c. l'emprunt aux particuliers, 8 p. c. les fonds 
appartenant aux monts-de-piété, et 15 p. c. les cautionnements! 
déposés, les fonds pupillaires et les biens non réclamés. Et 
l'intérêt servi aux administrations hospitalières était le plus 
élevé (3). 
= Ainsi, plusieurs monts-de-piété parmi les plus importants ne 
reçurent des hospices ni secours, ni avances de fonds. Mais” 
par une étrange contradiction, ce fut précisément à eux. 
qu'incomba la charge de verser aux administrations hospita-… 
lières la totalité ou la presque totalité de leurs bénéfices éven- 
tuels. Le mont-de-piété de Lyon, par exemple, dont le fonds de. 
roulement de 1.8 million provenait entièrement d'emprunts, - 
était obligé de verser aux hospices le montant total de ses excé- 
dents de recette. Par contre, celui de Lunéville ne devait en 
verser que la moitié, alors que 44 p. c. de son fonds de roule- 


(1) DOCUMENTS PARLEMENTAIRES : Chambre des Députés, session ordinaire 
de 1916, annexe n° 1821. Rapport fait au nom de la Commission de l’adminis- 
tration générale, départementale et communale... et ayant pour objet de madi- 
fier le rapport de la précédente législature, repris le 27 janvier 1916, sur la 
proposition de loi de M. Failliot, tendant à modifier la loi du 25 juillet 1891,- 
relative au mont-de-piété de Paris, par M. Arthur Rozier, député, p. 239. 


(2) C'est ainsi que le mont-de-piété de Saint-Quentin possédait, en 1847, 
un dépôt de 89,600 francs, effectué sans intérêt par les hospices civils de la 
ville, et que ceux de Nantes et de Besançon utilisaient des fonds versés par. 
les hospices et restant leur propriété. 


(3) En 1847, il variait entre 4 et 5 p. c. (A. DE WATTEVILLE : loc, cit, p. 4): 


Mais il s'était fréquemment élevé à 7 p. c. et plus. (LÉON SAY : loc. cit, 
vol. I, p. 288.) 
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ment provenaient des hospices civils. De 1806 à 1850, le seul 
mont-de-piété de Paris avait versé aux hospices plus de 300,000 
franes, en moyenne et par an, à la décharge de la ville dont il 
réduisait la subvention d'une somme égale (1). 

_ En 1837 déjà, le Ministre de l'Intérieur, M. Gasparin, dans 
un rapport adressé au Roi, avait jugé cette situation avec 

Pévérité: il faudrait, avait-il dit, qu'on cessât de regarder les 
_monts-de-piété comme des établissements fiscaux et qu’on en 

- fit réellement des établissements de bienfaisance (2). 

4 Mais le système des établissements fiscaux était en hon- 

_neur dans plusieurs pays: dans les Pays-Bas, dans quelques 
_Etats allemands et partout où l’avait introduit — comme en 
-Jtalie et en Belgique — le succès des armes françaises. Il ne fut 
question de le modifier que beaucoup plus tard. Par consé- 

_quent, obligés d'emprunter pour prêter, les monts-de-piété ont 

-dû faire supporter aux déposants, en plus des frais généraux, 

et l'intérêt des capitaux empruntés et les bénéfices dont ils 

étaient tenus de se dessaisir. 

- Leurs comptes de recettes et dépenses indiquent bien cette 

situation anormale. En 1847, le montant total des recettes et 

dépenses s'élevait, pour les 45 monts-de-piété français, à 

3 millions de francs, dont 2.8 millions provenaient des droits 

et intérêts prélevés sur les prêts. Le montant des dépenses 

pour la même année atteignait 2.7 millions de francs, dont 

1.1 million en intérêts pour les fonds empruntés et 274,000 

francs en bénéfices versés aux administrations hospitalières. 

Il est donc évident que 50 p. c. environ des charges 

dont les prêts étaient grevés eussent pu être évités par 

une organisation financière plus rationnelle. Et, alors qu'aux 

termes de la loi du 3 septembre 1807, les intérêts supé- 

rieurs à 5 p. c. étaient considérés en matière civile comme 

usuraires : alors que la Banque de France prélevait, à partir de 

1819, 1 p. c. seulement sur les avances effectuées sur lingots 

et monnaies étrangères d'or et d’argent (3), le mont-de-piété 

de Paris prêtait, en 1814, à 12 p. c., en 1847 à 9 p. c., et la 

grande majorité des monts-depiété français à plus de 


(1) A. BLAIZE : loc. cit., vol. I, p. 282. 
(2) Ibidem : p. 279. 
(3) À. CouRTOIS : loc. cit., p. 135. 


5 p. c. (1), Bien plus, aux heures difficiles, alors précisé n nt 
que l'argent faisait défaut et que les difficultés augmentaient, 
les monts-de-piété se voyaient contraints d'augmenter dave 


tage encore l'intérêt des prêts: situation singulièrement déli. 
cate pour des établissements qui, en vertu des termes mêmes de 
la loi, n'avaient été créés qu’au profit des pauvres. 

diverses reprises, d’ailleurs, ils avaient été l’objet de vive 
critiques (2). C'était, suivant l'expression quelque peu éner- 
gique de l’ancien ministre de l'intérieur belge, M. P. De” 
Decker, « voler le pauvre au nom du pauvre (3) ». 


y 


Quelques établissements essayèrent, il est vrai, de se pro-. 
curer des ressources moins onéreuses. Des institutions nou- 
velles, les caisses d'épargne, créées elles aussi en faveur des 
classes laborieuses, commençaient à se propager alors: et leur. 
union avec les monts-de-piété semblait devoir résoudre le pro- 
blème. La réforme avait été préconisée en Belgique, dès 
1815 (4). M. Arnould, l'un des administrateurs du mont-de-… 


é 


(1) Suivant la Statistique des établissements de bienfaisance de 1850 (Rap- 
port À. DE WATTEVILLE) auquel nous empruntons ces chiffres, 5 monts-de-… 
piété prêtaient, en 1847, gratuitement, 2 à 4 p. c. et | à 4 1/4 p. c. Tous les 
autres prêtaient à 5 p. c. et plus, dont notamment {1 à 12 p. c. et 2 à 15 p. c.… 


(2) D. ARNOULD: Avantages ct inconvénients des banques de prêt connues 
sous-le nom de monts-de-piété. Mémoire couronné par l'Académie du Gard. 
1829, Namur, Imprimerie G. Gérard, pp. 37, 39 et 43. . 

A. BEUGNOT: Des banques publiques de prêt sur gages et de leurs inconvé-" 
Le étpie couronné par l Académie du Gard. 1829, Paris, Delaunay, « 
pp. 66-67. 

A. BLAISE: Des monts-le-p:£té et des banques de prêt. Paris, 1843, 
pp. 249 à 328. à 

D. ARNOULD : Situation administrative et financière des monts-de-piété en 
Belgique, loc. cit., pp. 103 à 129. 

M. MonL ‘“ Die Pest der ôüffentlichen Leihhäuser. Stuttgart, 1866. 

F. ASTIER : loc. cit., p. 76. 4 

P. AZAN : La réforme essentielle des monts-de-piété. Paris, Rousseau, 1910." 

CourAUD : Le rêle social du mont-de-piété; projets de réforme. 1909. - 

H. LELONG : La réforme des monts-de-piété et l’organisation du Crédit muni- 
cipal. Revue de la prévoyance et de la mutualité, 31° année, n° |, janvier- 


février 1920, pp. 7 à 8. 
(3) P. DE Decker: loc. cit., p. 363. 


: (4) On en trouve, cependant, les premières traces dans HUGUES DELESTRE, 
oc. cit. 

De même, la « banque » qui fut annexée au mont-de-piété de Rome, en 1767, : 
relève de principes semblables. 


| : Louvain, avait proposé l'annexion d'une caisse 
épargne au mont-de-piété de Namur (|). 2 He 
En 1819, une ordonnance française, datée du 17 novembre, … 

oignit la caisse d'épargne de Metz au mont-de-piété. 
Mais cet exemple, malgré ses résultats brillants, ne fut 

pas suivi (2). Seuls les monts-de-piété d'Avignon, de Nancy, 

de Saint-Quentin et de Lunéville l’imitèrent. Et, en France, 

l'expérience s'arrêta là, alors que ce mode d'organisation 

prenait une certaine extension en Belgique (3) et en Alle- 

-magne (4) et se généralisait en Espagne et en ltalie. 

On craignait, en France, si les fonds des déposants à court 
terme étaient employés à des prêts sur nantissement à longue 

“échéance, les difficultés de remboursement qui pouvaient en 

résulter. L'histoire des caisses d'épargne et des monts-de-piété 

en Italie s’est chargée de répondre à cette objection. Toujours 

“est-il que l'expérience fut abandonnée en France, et les monts- 

_de-piété y conservèrent leur caractère particulier, même après 

la réforme de 1851 (5). 


L. x * 


L 


La loi de 1851 (6) réalisait cependant un progrès. Les monts- 
de-piété devaient être « institués comme établissements d'uti- 


(1) A: BLAIZE : loc. cit., vol. 1, p. 265. 


(2) Féux pe Vive : Des banques d'épargne, de prêt sur nantissement et 

| d’escompte. Paris, p. 8. 

* (3) Louis HAMANDE et FRÉDÉRIC BURNY : Histoire... des caisses d'épargne 

“en Belgique. Louvain, Fonteyn, 1902, vol. Il monographies, pp. 46, 61, 81, 
92,-99. 

(4) GusrAV SCHMOLLER : Die üffentlicher Leihhäuser, Jahrbuch für Gesetz- 
gebung, Verwaltung und Volkswirtschaft im Deutschen Reich. Vierter Jahr- 
gang, Leipzig, 1880, p. 102. | 

(5) Nous ne pouvons pas passer sous silence l'ordonnance du roi Louis- 
Philippe, datée du 12 janvier 1831, qui constitue, à notre avis, le premier essai 
__ essai combien timide, mais afssi combien significatif — tendant à modifier 
Je caractère de l'institution. L'ordonnance ne vise d'ailleurs que l'établissement 


de Paris. 

Par son article 6, aujourd'hui encore en vigueur, elle soumet les comptes du 
_mont-de-piété de Paris à la Cour des Comptes et introduit dans son Conseil 
d'administration un membre de la Chambre de Commerce de Paris et un régent 
de la Banque de France. Dans la suite, plusieurs monts-de-piété imitèrent cet 


exemple; en 1847, treize établissements étaient justiciables de la Cour des 
Comptes. Le 

- (6) Loi des 8 mars, 12 avril et 24 juin 1851 sur les monts-de-piété. A. CAR- 

| PENTIER : Codes et lois pour la France, l'Algérie et les colonies. Paris, Librairie 
Générale de Jurisprudence, 19 édition. 
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: leur dotation » (article 5). Il serait pourvu à leurs opérations. 
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lité publique » (1) (article 1“) ; ils pourraient conserver « en“k 
tout ou en partie, et dans les limites déterminées par le décret. 
d'institution, leurs excédents de recettes pour former et accroître {|} 


au moyen « des fonds disponibles sur leurs dotations » et de. 
ceux qu'ils se procureraient « par voie d'emprunt » ou qui 
seraient « versés à intérêt dans leur caisse » (article 4). En 
vertu de cette disposition, le règlement du 30 juin 1865 concer-| 
nant la comptabilité des monts-de-piété autorisait ceux-ci à 
ouvrir des emprunts permanents sur bons à ordre ou au por-* 
teur (2), suivant la demande des prêteurs (article 45), et à. 
admettre au placement temporaire ou en compte courant des” 
sommes appartenant à des sociétés charitables ou à des établis- 


(1) Cependant un arrêt de la Cour de cassation, du 3 avril 1878, établissait 
le caractère mixte de ces institutions : ils constituent, disait-il, à la fois des” 
établissements publics et, par leur destination, des établissements d'utilité publi- 
que (Dalloz périodique, 1878, 1, 178). La jurisprudence de la section de l’inté- 
rieur du Conseil d'Etat alla plus loin encore dans cette voie : elle les classa 
nettement dans la catégorie des établissements publics. Le 27 juin 1888, less 
sections de l'intérieur et des finances réunies se sont trouvées d'accord pour leur 
reconnaître cette qualité (Dalloz, 1920, Monts-de-piété). Mais le décret du 
24 octobre 1918, réorganisant les monts-de-piété, oblige ceux-ci à mentionner 
sur tous documents ou imprimés relatifs à leurs opérations : « Etablissements 
d'utilité publique fonctionnant en vertu de la loi des 8 mars, 12 avril et 24 juin 
1851 ». Néanmoins, la jurisprudence du Conseil d'Etat au contentieux reconnaît 
formellement aux monts-de-piété le caractère d'établissements publics, malgré 
la qualification qui leur est donnée par la loi. En conséquence, le Conseil d'Etat 
considère leurs fonds comme étant des deniers publics, auxquels s'appliquent 
les règles de la comptabilité publique et pour la gestion desquels les comptables 
sont soumis à la juridiction du juge des comptes. (Conseil d'Etat, 20 juin 1919, 
Dalloz périodique 1922, 3, 13, avec la note de M. Puget.) 


(2) C’est sur des bons de ce genre qu'ont porté les irrégularités qui depuis 
décembre 1933 ont fait tant parler du Crédit Municipal de Bayonne. Lorsqu'on 
examine les dispositions qui régissent l'émission de ces bons de caisse, on 
s'étonne qu'il ait été possible de les fausser. Les conditions de ces emprunts 
sont, en effet, réglées annuellement par le Conseil d'administration de l'éta- 
blissement — composé, on le sait, pour deux tiers de conseillers municipaux 
et d'administrateurs des hospices — sous l'approbation du Ministre et du 
Préfet compétents, Aucun emprunt ne peut être réalisé, et, par conséquent, 
aucun bon ne peut être émis, sans une autorisation spéciale du Conseil d'admi- 
nistration. L'émission des bons dè caïsse n'est par conséquent pas libre. En 
outre, les formules des bons sont à talons et à souches reliés en volumes 
numérotés. Les souches adhérentes au volume demeurent entre les mains 
du caissier du mont-de-piété; les talons, au contraire, sont détachés et remis 
au contrôleur de l'établissement. Le rapprochement des bons et talons permet 


S Fete Êe 
le contrôle de l'émission, Celui-ci est exercé par des contrôleurs ad hoc et 
le Conseil d'administration lui-même. 


a 


ments publics (article 53) (1).Et, comme par le passé, le 
onopole des prêts sur gages leur restait acquis, protégé par 
article 411 du Code pénal. Enfin, les dispositions de la loi 
\'étaient pas « applicables aux monts-de-piété établis à titres 
surement charitables et qui, au moyen de dons ou fondations 
spéciales » prêtaient « gratuitement ou à un intérêt inférieur au 
aux légal ». Ces établissements devaient être « régis par les 
onditions de leurs actes constitutifs ». Par conséquent, aux 
ermes même de la loi, une distinction était faite, en principe, 
ntre établissements purement charitables, tels que le mont-de- 
piété d'Avignon ou la fondation Masurel de Lille, et établis- 
sements prêtant à intérêt : pour ceux-là un cadre restreint, limité 
5ar les dispositions mêmes de leurs actes constitutifs; pour 
eux-ci, le régime plus large des établissements d'utilité publi- 
que, jouissant d’une certaine autonomie financière et pouvant 
ffectuer certaines opérations réservées habituellement aux 
établissements de crédit. 
+ Néanmoins, les principes traditionnels subsistaient. Les 
£tablissements reconnus d'utilité publique continuaient à être 
régis « au profit des pauvres ». Leur conseil d'administration 
Stait choisi pour un tiers parmi les administrateurs des institu- 
tions charitables (article 2, 8 3) ; ces fonctions étaient gratuites 
st honorifiques (article 2, 8 3). Les monts-de-piété étaient, 
quant aux règles de comptabilité, assimilés aux établissements 
de bienfaisance (article 2, 8 9) (2). Les obligations, les recon- 
naissances et tous actes concernant leur administration étaient 
exemptés des droits de timbre et d'enregistrement (arti- 
cle 8) (3). Aucune disposition de la loi ne prévoyait une 
éxtension quelconque des opérations des monts-de-piété. Les 
objets qu'ils étaient autorisés à recevoir en nantissement 
n'avaient été, d’ailleurs, précisés par aucun texte légal anté- 


(1) Ces dépôts avaient un caractère obligatoire. La Comédie Française, par 
exemple, était tenue de verser en dépôt tous ses fonds disponibles dans la 
caisse du Mont-de-piété de Paris. 

(2) En vertu de ces dispositions, la comptabilité des monts-de-piété fut sou 
mise à l’ Instruction générale du 20 juin 1859 réglant la comptabilité des 


Établissements de bienfaisance. L'idée qu'une comptabilité purement commer- 
ciale eût pu être appliquée plus efficacement aux monts-de-piété, ne semble 


pas avoir effleuré l'esprit des législateurs. 
(3) Seul, parmi les dispositions de la loi de 1851, cet article était appli- 
cable aux monts-de-piété gratuits. 


… 
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rieur (1). Et, à une époque où les contingences économique 
nouvelles créaient à profusion des instruments de crédit et des À 
nantissements éventuels nouveaux, seules les traditions trans- 
mises à travers les siècles réglaient le champ des opérations d 
monts-de-piété. Ces opérations, d’ailleurs, n'allaient pas au | 
delà des gages corporels dont quatre cents ans avaient | 
consacré l'usage. Cependant, lors de la rédaction de la:} 
loi, une addition avait été proposée, l'addition Peupin, | 
qui accordait aux monts-de-piété le droit de prêter sur, 
certains gages nouveaux, tels que livrets de caisse d'épar- 
gne, brevets de pension, titres nominatifs de rentes (2). Mais, 
cette proposition avait été rejetée pour des motifs qui demeurent. 
inexpliqués; car, plus que tous autres, ces gages décèlent la 
situation économique de leurs détenteurs. N'exigeant d’ailleurs. 
qu’un personnel restreint et des frais de manutention peu élevés,“ 
ils eussent pu devenir, pour les monts-de-piété, une source des 
bénéfices certains et compenser les pertes des opérations. 
onéreuses, comme les petits prêts sur nantissement d'objets. 
corporels. e 


Enfin, la loi n’était applicable qu’« à ceux des monts-de-piété 
existants » qui avaient été « fondés comme établissements dis- 
tincts de tous autres » aux termes quelque peu obscurs de 
F l’article 9. Or, la plupart des monts-de-piété avaient été fondés,” 

en principe tout au moins, à l'initiative des hospices et avec” 
leur concours financier. Par conséquent, ils ne pouvaient jouir” 
des bénéfices de la loi qu'en obtenant la séparation des intérêts” 
qui les liaient aux établissements fondateurs. Plusieurs monts-" 
de-piété ne furent pas en mesure de le faire (3). D'ailleurs, par” 
son avis du 20 décembre 1852, le Conseil d'Etat déclarait qu'il 
convenait d'appliquer aux monts-de-piété déjà existants les. 


(1) Le décret impérial du 8 thermidor an XIII, relatif à l’organisation du 
Mont-de-piété de Paris — dont les dispositions postérieures se sont inspirées -— 
indique seulement dans son article 46, que « les prêts... seront accordés sur 
engagements d'effets mobiliers... ». En conséquence, tel établissement accep- 


tait des matelas ou des couvertures, des armoires ou des pianos, alors que tel 
autre les refusait. 


(2) DOCUMENTS PARLEMENTAIRES, Chambre des députés, session ordinaire de 
1916. Annexe n° 1719, p. 44. | 


(3) L'ambiguïté des textes créait d'ailleurs des situations difficiles : selon 
que l'article 9 s’appliquait ou ne s’appliquait pas au Mont-de-piété de Mar- 


seille, Par exemple, celui-ci perdait ou conservait son capital mobilier et 
immobilier. 


inte aux intérêts pécuniaires et aux droits acquis des établis- 


avaient été] primitivement établis ». Cet avis touchait 
us particulièrement le mont-de-piété de Paris, qu'il plaçait, 


Rozi 


er, « hors le droit commun pour un motif vraiment para- 


\ se constituer une dotation, c’est parce qu'il avait des obliga- 
tions envers l'assistance publique, qui était censée lui avoir 
assuré une dotation, mais qui ne l'avait point fait (1). Aussi le 
mont-de-piété de Paris resta-t-il soumis pour la disposition de 
es bénéfices aux lettres-patentes de fondation et au règlement 
du 8 thermidor an XIII (2). Quant aux autres monts-de-piété 
— effet de la force des traditions ? — les décrets d'institution 
ne les autorisèrent pas toujours à conserver au profit de leurs 
dotations les excédents de recettes. 


+ Ainsi donc, ne disposant, d’une part, que d’un champ d'action 
‘restreint, privés, d'autre part, de leurs modestes bénéfices, ils 
ise virent de nouveau dans l'obligation d'emprunter pour prêter. 
Un taux d'intérêt élevé fut, pour les emprunteurs, la consé- 
‘uence immédiate de cette organisation financière défectueuse. 
La sous-évaluation systématique des petits nantissements en fut 
une autre: elle équivalait en fait à un refus déguisé d'accorder 
‘des avances peu élevées — avances normales dans une institu- 
tion de crédit populaire, et a fortiori, dans une institution de 
bienfaisance, mais généralement onéreuses pour elles. 

« En opposition radicale avec les fonctions charitables que les 
monts-de-piété étaient censés exercer, cette politique s’aggra- 


(1) DocUMENTS PARLEMENTAIRES : Chambre des Députés, session ordinaire 
de 1916. Annexe n° 1821, p. 338. 


- (2) La situation devint si difficile qu'elle provoqua un conflit entre le mont- 
de-piété et l’Assistance publique. L'administration faisait remarquer que l’attri- 
butior. à l’Assistance publique de l'intégralité des bénéfices réalisés au cours de 
chaque exercice, empêchait le mont-de-piété de développer ses opérations, , 
d'aménager et de restaurer ses immeubles; elle considérait cette obligation 
comme étant contraire à l'article 16 des lettres-patentes de 1777. Le conflit fut 
arbitré par le Conseil communal de Paris, en 1885. EL fut entendu que le mont- 
de-piété était « une personne morale distincte de l'Assistance publique » et 
que s'il devait lui verser « tous ses excédents de recettes sous déduction de ses 
charges », il y avait lieu de « comprendre dans les charges les acquisitions, 
constructions et restaurations d'immeubles » (DOCUMENTS PARLEMENTAIRES : 
Chambre des députés, session ordinaire de 1916, annexe n° 1821, p. 338. 


s dispositions de la loi de 1851 qui ne portaient « 2teuher 
ents charifables par les soins desquels lesdits monts-de-piété 


mme l'avait fait remarquer, en 1916, le député M. Arthur 


doxal ». S'il ne jouissait pas du droit d'employer ses bénéfices 


Æ 
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vait encore, dans la plupart des établissements, par le fait que … 
l'appréciation des gages était confiée à des commissaires- 
priseurs ne faisant pas partie du personnel (1). Ceux-ci for- 
maient entre eux une association solidaire, responsable de toute » 
erreur d'appréciation ayant entraîné un déficit d’adjudication; . 
et cette responsabilité collective poussait à une prudence 

extrême allant jusqu’à la dépréciation des nantissements. - 


Aussi le trafic des reconnaissances — notamment sous la 
forme d'achats et de ventes à réméré — se développat-il bien- « 
tôt dans des proportions inquiétantes. : 


En raison de cette sous-estimation, en une seule année, 1911, » 
plus de 82,000 demandes de prêts demeurèrent sans suite au 


mont-de-piété de Paris: dans 50,000 cas, les commissaires- M 


priseurs avaient estimé que la valeur de l’objet présenté ne 
couvrait pas le prêt minimum de 3 francs; dans 32,000 autres « 
cas, ce furent les émprunteurs qui retirèrent leur gage, jugeant 
insuffisante la somme qui leur était offerte (2). Tout contribuait 
ainsi à détourner les monts-de-piété de leur véritable mission. 


MAPYTS 
: 0 


Jusqu'en 1916, l’organisation de la plupart des établissements 
devait demeurer à peu près identique à ce qu’elle était un 
siècle auparavant, sous le Consulat et sous l’Empire. Un cer- 
tain nombre de monts-de-piété avaient, il est vrai, obtenu le 
droit d’affecter les excédents de recettes à la constitution de 
réserves. Mais, à l'exception de ceux de Bordeaux, du Havre 
et de Toulouse, ces établissements avaient un chiffre d’affaires 
fort limité et ne faisaient presque pas de bénéfices. Celui d'Aix, 
par exemple, accusait en 1912 un excédent de recettes de 
947 francs; celui d'Arles, de 186 francs; et celui d'Arras, de 


40 francs (3). Le mont-de-piété de Bordeaux, lui-même, n’avait 


À 


(1) Le mont-de-piété de Bordeaux avait cependant, dès 1851, obtenu des 
commissaires-priseurs qu'ils renonçassent à leur privilège et avait nommé des 
appréciateurs ad hoc, attachés à l'établissement. Plus tard, quelques autres 
monts-de-piété, ceux de Lille et de Toulouse entre autres, suivirent cet exemple. 


(2) M: PETITJEAN : Rapport au Conseil municipal de Paris sur le fonc- 


tionnement du mont-de-piété de Paris en 1912. Bulletin officiel du Conseil 
municipal de Paris, 1912. 


= à 
(3) Nous empruntons ces chiffres, comme ceux qui suivent, à la STATISTIQUE 


GÉNÉRALE DE LA FRANCE : Statistique annuelle des institutions d'assistance, 
année 1912, Paris, Imprimerie Nationale, 1914. 
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% 
alisé qu’un bénéfice de 118,144 francs. Par contre, les établis- 
me t les plus importants étaient tenus d'attribuer aux hospices 
totalité ou, tout au moins, une part importante de leurs excé- : 
nts de recettes (1). 3 
oici la situation de quelques-uns d’entre eux en 1912. 
mont-de-piété de Paris, dont le fonctionnement reposait 
our % p. c. sur des emprunts, versait, après déduction 
es charges, la totalité de ses excédents de recettes aux 
ospices civils; l'intérêt de ses emprunts variait entre | et 
:30 p. c., et il prêtait à 8 p. c. Le mont-de-piété de Lyon, dont 
à majeure partie des fonds provenait également d'emprunts, 
tait tenu de partager avec les hospices civils ses bénéfices 
ventuels; il empruntait à 2 p. c. environ et prêtait à 6 p. c. 

2 situation du Mont-de-piété de Marseille était plus caracté- 
istique encore : un tiers au moins des fonds qui servaient aux 
pérations provenaient de la dotation de l'établissement, une 
roportion insignifiante d’avances à intérêt consenties par les 
Lospices, et la majeure partie d'emprunts rémunérés, à 3.50 p. c. : 
léanmoins, il était astreint à attribuer aux hospices la moitié de 
£s excédents de recettes. Le mont-de-piété de Nancy lui-même, 
lont les sages traditions avaient été oubliées, partageait avec 
=s hospices et les bureaux de bienfaisance de la ville ses 


0,000 francs de bénéfice annuel. 

En général, presque tous les monts-de-piété emprun- 
aient, en 1912, aux taux de ÎÏ à 4.50 p. c. et prêtaient aux taux 
le 5 à 12 p. c. l’ar (2). Et comme avant la loi de 1851, dans 
=s moments de crise, lorsque le crédit se faisait plus rare et 
üe la misère augmentait, les monts-de-piété se voyaient con- 
‘aints d'élever encore le taux d'intérêt des prêts (3). Ils étaient 
hême « autorisés à prêter à un taux supérieur au taux légal », 
en raison de leur caractère essentiellement charitable » comme 


(1) Jusqu'en 1906, les bonis des monts-de-piété figuraient avec les recettes 
=s concessions de terrains dans les cimetières, et les droits des pauvres, parmi 
revenus des établissements hospitaliers. À partir de cette date, ils sont con- 
sndus avec d'autres revenus sous la rubrique : accessoires de la dotation. 


katistique annuelle des institutions d’assistance, année 1906, p. 45. 

(2) M. F. ASTIER, dans son ouvrage, cité plus haut, souligne en 1914 que, 
r les 44 monts-de-piété de France, « pas un ne prête à bon marché ». 
tuelques-uns à peine « prélèvent un intérêt à peu près normal, de 4 à 5 p. c. 
ente-trois exigent de leurs emprunteurs plus de 6 p. c. ». 

(3) Par exception, le mont-de-piété de Paris a pu, en temps de dépression 
fonomique, éviter, parfois, l'élévation du taux de l'intérêt des prêts. 


l'explique avec quelque candeur un document officiel (UE 
réalité, ils n’ont jamais été, comme le voulait la loi de l’an X| 
des établissements créés « au profit des pauvres », ni même c 
établissements d'utilité générale, comme l’entendait le légi 
lateur de 1851. Dans la pratique, leur organisation financiè: € 
s'était avérée peu conforme à l'esprit de ces deux lois. Aussi, 
lors de la réforme de 1916, le sénateur M. Paul Strauss a-t: 
pu les caractériser comme n'ayant jamais été « adaptés à leu 
fonction essentielle » (2). | F4 

A ces faiblesses sont venues s'ajouter, au début de la Gran 
Guerre, des difficultés nouvelles. Les ressources de l'emprunt. 
ménaçaient de faire défaut, et les monts-de-piété se trouvaient 
dans l'impossibilité matérielle et morale de recouvrer, par la 
réalisation des gages, les capitaux prêtés (3). C'était la débâcle. 
certaine pour plusieurs d’entre eux. La nécessité d’une réorga-… 
nisation s’imposait avec urgence dans l'intérêt même des 
emprunteurs (4). , 2 


Le 


x * x 4 


En fait, cette réorganisation n'avait jamais cessé d'être” 
réclamée. Elle devait porter sur deux points principaux: pre-* 
mièrement, élargir le champ des opérations productives; secon- 
dement, capitaliser les excédents de recettes. En d’autres termes, 
l'autonomie financière d’une part, et, d’autre part, une gestion. 
moins dispendieuse et plus rationnelle en vue d'améliorer les 
conditions des prêts et d'adapter les activités des monts-de-piété” 
à la multiplicité et à la transformation constante des besoins. 

Les premières tentatives dans ce sens remontent très haut. 
Dès 1888, on reprit la proposition Peupin de 1851, tendant à" 
étendre les opérations des monts-de-piété, et deux propositions" 


(1) STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE : Statistique annuelle des institu=. 
tions d'assistance. Paris, Imprimerie Nationale 1908. Année 1906, p. 77. 


(2), Documeyrs PARLEMENTAIRES : Sénat, session ordinaire de 1916. Annexe 
n° 3 


(3) H. LELONG : loc. cit., p. 8. S 


(4) Dans son rapport à la Chambre, du 22 février 1916, M. Arthur, 
Rozier rappelait que, dès le début des hostilités, tous les établissements de” 
crédit, à l'exception de la Banque de France et du mont-de-piété de Paris" 
avaient fermé leurs guichets aux emprunteurs sur titres. « Cette mesure, disait- 
il, a causé depuis le commencement de la guerre et cause encore actuellement 
un grand préjudice à la population parisienne et, ce qui est plus douloureux 
encore, à la population des départements envahis réfugiée à Paris ». 


 éée nss 


irent au vote de la loi du 25 juillet 1891 (1). Cette loi 
ppliquait au seul mont-de-piété de Paris, mais fut bientôt 
ndue à quelques autres établissements (2). Elle restreignait 
prêt à certaines valeurs de premier ordre et fixait à 500 francs 
a plus, par opération et par emprunteur, la somme prêtée (3). 
+ La portée théorique de cette mesure fut évidemment très 
grande: elle établit, dès 1891, le principe même du prêt sur. 
aleurs et souligna ainsi l'opportunité de faire admettre aux 
érations de prêt les nantissements nouveaux que créaient 
s cesse les transformations successives de la fortune mobi- 
ière. Dès 1888, d’ailleurs, un projet de loi avait mis en évidence 
|. ee nouvelle de la petite épargne (4), orientation qui 
ha fait que s’accentuer dans la suite. Tout semblait devoir 
contribuer au succès d'une mesure qui tendait à assurer aux 
petits épargnants des possibilités nouvelles de crédit. 
* Mais, quelque importante qu'elle ait pu être en principe, 
cette. mesure s'avéra inopérante dans la pratique. L'auto- 
risation de prêt limitée à quelques titres seulement, la fixation 
légale d’un maximum de prêt très bas, accusèrent bientôt 
l'étroitesse du champ d'action dévolu aux monts-de-piété 
et la timidité de ce premier essai. Au surplus, dès l'ouver- 
ture du nouveau service, le mont-de-piété de Paris éprouva 
de grandes difficultés à concilier les nécessités pratiques 
de son fonctionnement avec le respect du texte légal. Les 
employés de chaque bureau ignorant les opérations effectuées 
par les autres bureaux, l'interdiction de prêter plus de 500 francs 
{par opération et par emprunteur ne put être appliquée rigou- 
reusement. Et c'est à la jurisprudence qu'incomba le devoir 


fe 


| (1) Lois, décrets et règlements qui régissent l'administration du Crédit Muni- 
cipal de Paris et les monts-de-piété en général. Paris, Imprimerie P. Dupont, 
11925, pp. 143-144. 
! (2) C'est par décrets qu'elle fut étendue successivement aux monts-de-piété 
de Toulouse, de Lyon, de Bordeaux, de Nantes, de Roubaix, de Boulogne- 
sur-Mer, de Lille, de Toulon, d’Arras, d'Orléans et de Marseille. 

(3) On entendait ainsi faire du minimum des avances consenties par les 
tablissements de crédit le maximum des prêts des monts-de-piété. 
(4) « La fréquence des émissions, y était-il dit, le prix peu élevé des titres, les 
acilités et les délais des libérations, l'appât des lots et des primes de rembour- 
ement sont autant de sollicitations et d'encouragements aux modestes écono- 
ies de la classe travailleuse. » DOCUMENTS PARLEMENTAIRES : Chambre des 
députés, session ordinaire de 1888, Annexe n° 3010, p. 77. 
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d'adapter la loi aux réalités méconnues (1). Après sept années 
de fonctionnement du service des titres, M. Edmond Duval, | 


alors directeur en fonction du mont-de-piété de Paris, souligna!| 


dans un mémoire les inconvénients de la limitation légale et| 
le préjudice qui en résultait pour le public (2). Sur sa proposi- 
tion, le Conseil de surveillance de l'établissement émit, le 
26 janvier 1899, l'avis qu'il y avait lieu d'élever le maximum 
des prêts et de substituer, à la limitation légale fixe, une limita= 
tion administrative variable. n 

À partir de ce moment, les avis favorables à la revision de 
la loi de 1891, à l'extension du champ d'activité et à la réorga-{ 
nisation des monts-de-piété se succèdent: vœux du Conseil 
municipal de Paris, en 1899, renouvelés tous les ans jusqu'en. 
1912; dépôt, le 19 janvier 1903, d’une proposition de loi. 
par M. Paul Strauss, au Sénat; vœu du Congrès des Monts-, 
de-piété français à Marseille, le 26 octobre 1907; dépôt d'une. 
proposition de loi, au Sénat, par M. Louis Martin, le 12 novem- 
bre 1907 et le 18 mai 1909; dépôt d’une proposition de loi par” 
M. Failliot, à la Chambre, le 19 janvier 1912: avis de la 
Chambre de Commerce de Paris, le 26 février 1913 (3), etc.,… 


etc. Autant de témoignages d’un mouvement d'opinion impor 


(1) DocUMENTS PARLEMENTAIRES : Chambre, session ordinaire de 1916, 
Annexe n° 1821, p. 236. La jurisprudence a dû déterminer la responsabilité” 
d’après l'intention et non d’après les faits. : 


(2) « La liste des valeurs, écrivait-il le 20 janvier 1899, admises en gages… 
comprend des rentes françaises, des bons du Trésor, des bons de caisse des 
monts-de-piété, des actions de chemin de fer, etc., dont ia valeur au cours de 
la Bourse permettrait de consentir une avance supérieure au maximum actuel. 
Or, il peut arriver qu'un emprunteur, désirant avoir recours au mont-de-piété, 
soit obligé de déposer en garantie d’une avance de 500 francs (maximum fixé) 
une action du Nord, par exemple, dont le cours dépasse 2,000 francs. Si, plus 
tard, cet emprunteur veut obtenir un nouveau prêt, il en sera empêché... Le” 
même fait se produira, si l'emprunteur a déposé, pour obtenir un prêt de… 
500 francs, deux obligations de la ville de Paris ou du Crédit foncier, qui” 
auraient pu donner lieu, en raison de leur valeur totale, à un prêt supérieur 
au maximum. » DOCUMENTS PARLEMENTAIRES : Chambre, session ordinaire de 
916. Annexe n° 1891, p. 237. 

Au surplus la mesure était injuste. En 1916, dans son rapport à la Chambre, 
M. Lefébure s'exprimait comme suit : « L'actuelle organisation des monts" 
de-piété est un véritable défi jeté à l'équité! Le joueur au retour d’un baccarat 
malheureux, le fils de famille au lendemain d’un gaspillage ruineux, pourra « 
obtenir un prêt de 100,000 francs sur une rivière de diamants, pendant que le 
travailleur économe se verra refuser une indispensable avance de 600 francs 
sur des valeurs mobilières solides ». DOCUMENTS PARLEMENTAIRES : Chambre, 
session ordinaire de 1916, Annexe n° 1719, p. 65. : 


(3) Cet avis eut une répercussion d'autant plus grande que la Chambre de” 
Commerce de Paris, consultée, en 1891, sur l'opportunité d’autoriser les monts-… 
de-piété à admettre des titres en nantissement des prêts, s'était prononcée 
nettement contre l'innovation. Ë 


RE 


at et. soutenu qui aboutit, en 1916, au vote d’une loi modifiant 
régime de 1891 sur le nantissement de valeurs mobilières. 
- Ce fut la première étape dans la réforme des monts-de-piété 
de France. Elle porte, avec celles qui la suivent, des dates 
tragiques et glorieuses — 1916, 1917, 1918, 1919 — et constitue, 
comme elles, un honneur pour le pays, qui a su, malgré 
leffroyable tourmente, voter des dispositions nouvelles con- 
structives et préparer des œuvres de paix durables. 


* 


x x 


£ 
_ Voici, en résumé, les étapes successives de cette rapide 
‘évolution qui transforma les monts-de-piété français en véri- 
tables institutions publiques de crédit réel. : 

+ La loi du 10 juin 1916 (1) étend, la première, le champ des 
‘opérations productives en substituant à la limite légale fixe de 
la loi de 1891, une limitation administrative variable. L'article 
premier stipule, en effet, que le maximum des prêts sur titres 
sera fixé par décret rendu dans la forme des règlements d’admi- 
histration publique. Un premier décret, du 6 août 1916, porta 
ce maximum à 3,000 francs, et un second, du 6 mars 1930, à 
110,000 francs (2). En outre, après avis de leur conseil de 
surveillance et à la suite de l'approbation préfectorale exigée, 
les monts-de-piété admirent en nantissement des prêts un 
(nombre toujours plus grand de fonds d'Etat français et étran- 
sers, de rentes françaises, d'emprunts des départements et des 
villes, d'actions et obligations de chemins de fer français, de 
lvaleurs industrielles et commerciales diverses. Mais les garan- 
lKes dont la loi de 1891 entourait ce genre de prêts furent 
‘tout naturellement maintenues. 

* La loi du 26 juillet 1917 (3) élargit davantage encore le 
(champ des opérations productives. Se souvenant de la propo- 


. 


| (1} Loi du 10 juin 1916, modifiant la loi du 25 juillet 1891, relative aux 
savances sur valeurs mobilières. Lois, décrets et règlements, etc., loc, cit., p. 145. 

£ à le maximum des prêts 
- (2) Décret du 6 mars 1930, portant à 10,000 francs 
ue sur valeurs mobilières par le Crédit Municipal de Paris. Journal offi- 
el du 9 mars 1930. 

ï jui ive à li icti éné des prêts sur 

3) Loi du 26 juillet 1917, relative à l'interdiction générale : 

4% et à l'institution d'un système d'avances. Lois, décrets et règle- 


ents, etc, loc. cit., pp. 147 à 149. 


_sition Peupin de 1851, à laquelle les circonstances doulou 


signification nouvelle, la loi de 1917 établit, au profit exclusif | 


_s’effectuer « sur la demande du caissier du mont-de-piété visée 


de la guerre et le développement des lois sociales donnaient u 


des caisses d'épargne et des monts-de-piété, le droit de con- 
sentir des avances aux pensionnés de l'Etat « sur le trimestre. 
en cours de leur pension civile ou militaire » (article 6). Un A 
règlement d'administration publique du 15 novembre 1917 (1). 
stipule en outre que les monts-de-piété sont autorisés à faire} 
ces avances tant pour leur propre compte que pour le compt e 5 
du Trésor (article 31). Et, afin de faciliter les opérations, ce 
règlement, « préparant en quelque sorte l'autonomie financièr 
des monts-de-piété » qu'allait consacrer une loi subséquente, 4 
prescrit que, désormais, les retraits de fonds au Trésor pourront 


par le contrôleur », donc sans autorisation préfectorale» 
(article 36). < ë È 
. Un décret du 24 octobre 1918 (2) est venu donner une nou: 
velle extension aux activités des monts-de-piété, en vue, cette“ 
fois-ci, de réduire les charges de l'emprunt. L'article 4 de la 
loi de 1851 prévoyait qu'il pourrait être pourvu aux opérations 
des monts-de-piété, en partie, au moyen « de fonds déposés 
à intérêt dans leurs caisses ». Et c'est grâce à ce texte, nous“ 
l'avons vu plus haut, que certains monts-de-piété avaient reçu 
des dépôts de sociétés et d'établissements charitables (3). C'est 
par une interprétation plus large de ce texte que le Gouverne-" 
ment chercha à procurer aux monts-de-piété des fonds nouveaux.» 
L'article 2 du décret de 1918 détermine, en effet, que les monts- ; 
de-piété pourront « conserver ou recevoir en excédent sur les à 
besoins de leurs opérations courantes et dans les limites des 4 
réserves nécessaires aux développements éventuels de l’établis-" 
sement, les dépôts de fonds, faits à intérêt dans leur caisse, soit 


D 


(1) Décret du 15 novembre 1917, portant règlement d'administration publique " 
pour l'exécution de la loi du 26 juillet 1917 instituant un système d'avances 
sur les pensions servies’ par l'Etat. Lois, décrets et règlements, elc., loc. cit." 


pp. 150 à 159. 


(2) Décret du 24 octobre 1918, réorganisant les monts-de-piété et les autori- 
sant à adopter le titre de « Caisse de Crédit municipal ». [bidem, pp. 150 et 160. 


(3) Les conditions de ce « placement temporaire ou en compte courant 11 
avaient été fixées par le Règlement de comptabilité du 30 juin 1865, article 53 


<à 


. en 


| L'EVOLUTION SOCIALE DES 


_ 


MONTS-DE-PIETE 


à terme, soit à vue (|) ». Les disponibilités provenant de ces 
- dépôts de fonds devront être placées « soit en compte cou- 
rant au Trésor, soit en valeurs du Trésor susceptibles 
-d'escompte (2) ». Ainsi, l'orientation vers l’organisation ban- 
-caire s’affirme-t-elle à nouveau et, cette fois-ci, sans discussion 
- possible. Car il ne s’agit plus de simples dépôts d’établis- 
sements charitables effectués sous forme d’avances à intérêt, 
mais réellement d’une ouverture de compte, donnant lieu à la Re. 
délivrance d’un carnet de chèques en tout semblable à celui + 
des banques. D'ailleurs, les opérations peuvent s'effectuer indif- 


TL 
| -féremment par virements ou par chèques postaux. | = 
- Au surplus, « l'ouverture de ce service a, par voie de réper- 
_cussion, déterminé aussitôt le fonctionnement d’une catégorie 
nouvelle d'opérations. Nombre d'emprunteurs sollicitent non 
seulement sur des titres, mais aussi sur des gages corporels, des 
“avances importantes qui, à Paris, se chiffrent souvent par 
: dizaines ou par centaines de mille francs et dont ils n’ont pas 

toujours l'emploi total immédiat. Facilité leur est alors donnée 
ide remployer en comptes-courants la somme disponible. 

-L'avance ou partie de l'avance est ainsi faite à la faveur d'une 

ouverture de crédit, et l'intérêt servi, pour le solde en caisse, 

vient naturellement en déduction de l'intérêt perçu pour 
l'avance. Ce genre d'opération — est-il dit dans un article, 


(1) Un décret du 17 juin 1930, pour le placement des disponibilités prove- 
| nant des dépôts de fonds (Journal officiel du 28 juin 1930), a modifié cet 
article dans le sens suivant : les dépôts de fonds à terme ne peuvent excéder 
un an. Îl s'agissait de coordonner la durée des dépôts à terme et des prêts. 
D'ailleurs, l’article 3 du décret de 1918 avait déjà substitué à la durée des prêts 
sur gages corporels, fixée par la tradition, une fixation administrative variable. 
Il stipulait, en effet, que la durée de ces prêts « qui ne peut, en aucun cas, 
être supérieure à une année, est fixée par la décision de 1 Administration qui 
règle, sous l'approbation du Préfet, les conditions des prêts ». 


(2) À ces valeurs, le décret du 17 juin 1930, cité ci-dessus, en a ajouté 
plusieurs autres, élargissant ainsi les possibilités de placements des fonds par 
les monts-de-piété. Ils peuvent aujourd'hui placer leurs disponibilités 
« soit en compte courant au Trésor, soit en valeurs du Trésor, de la ville de 
Paris et des grands réseaux de chemins de fer français susceptibles 
d'escompte. ». Ils peuvent les employer également « en fonds de I Etat 
français ou valeurs jouissant de la garantie de l'Etat, en obligations négociables 
et entièrement libérées des départements et des communes, etc., etc., sans 
toutefois que le montant de ces valeurs puisse dépasser une proportion des 
fonds en dépôt qui sera fixée pour chaque établissement par arrêté du Ministre 
du Commerce et de l'Industrie et du Ministre des Finances et qui ne devra, en 
‘aucun cas, dépasser 50 p. c. ». L'arrêté ministériel, du 20 janvier 1931, pris 
en exécution de ce décret, a fixé cette proportion à 50 p. c., donc au maximum, 
pour les 15 établissements les plus importants du pays. 
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manifestement de source autorisée, auquel nous empruntons, 
- ces lignes (l) — est particulièrement apprécié par : 
. commerce » SET E ; Se: . 
: : ‘A l'esprit rénové de l'institution ancienne, devait nécessair: 
‘ment correspondre une nouvelle dénomination. Et en effet, 
- décret même du 24 octobre 1918, qui élargit aussi considérable- | 
- ment le champ d'activité des monts-de-piété, les dote en mêm ® | 
temps de l'appellation de Caisse de Crédit municipal, plus adé= 
‘ quate au rôle qu'il leur assigne pour l'avenir. - 4 
Enfin, la loi des Finances du 31 mars 1919, consacre défini- 
tivement l'autonomie financière des monts-de-piété. Ces établis- 
sements, y est-il dit, « nonobstant toutes dispositions contraires il 
‘qui sont et demeurent abrogées » auront désormais « la faculté. 
de: conserver leurs excédents de recettes et les bonis périmés, 
pour être affectés à la constitution ou à l’accroissement de leur: 
dotation » (2). Et, modernisant l’ancien privilège d'exonération. 
des droits, une loi du 16 octobre 1919 (3), confirmée par la 
loi des Finances du 29 décembre 1929 (4), exonère les emprunts“ 
contractés par les monts-de-piété de l'impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers. Ee 


Finalement, pour consacrer par une mesure d'ordre 1 


(1) H. LELONG : loc. cit., p. LI. La Revue de la prévoyance de la mutua- ; 
lité, qui a publié l’article de M. Lelong, est dirigée par le directeur en fonctions 


du Crédit Municipal de Paris, M. Paul Maze, << 
(2) Article 10. Lois, DÉCRETS RÈGLEMENTS : loc. cit., p. 161. à 


(3) Zbidem, p. 162. L'article 1®* de cette loi exonérait les emprunts de l'impôt 
sur le revenu pendant une période de quinze ans à partir du |* janvier 1919." 
Un décret de codification des textes régissant les valeurs mobilières du 
28 décembre 1926 (Journal officiel du 29-31 décembre 1926) répète cette dispo-" 


sition dans son article 107. 


(4) JOURNAL oFFICIEL du 30 décembre 1929, L'article 17 de la loi exonère de 
cet impôt les emprunts contractés par les départements, communes, syndicats 
de communes et établissements publics auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, du Crédit Foncier de France, du Crédit National et des Caisses 
d'Epargne. ; 1 

Un décret de codification des textes régissant les dioits de timbre, du 
28 décembre 1926 (Journal officiel du 29. décembre 1926) stipule, dans son 
article 241 que « les obligations, reconnaissances et tous actes concernant 
l'administration des monts-de-piété sont exempts des droits de timbre ». L'ar-… 
ticle 8 de la loi de 1851 est ainsi affirmé à nouveau. Cependant, les monts-" 
de-piété et caisses de crédit municipal restent soumis à l'impôt sur le revenu 
des créances, dépôts et cautionnements, sauf en ce qui concerne les intérêts" 


des prêts sur gages. (Loi du 16 octobre 1919, article 2, et décret du 28 décembre « 


1926, article 107, $ 2.) Le Crédit Municipal de Paris a payé de ce fait 
853.5 mille francs, en 1931 (Compte administratif, p. 11). 
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municipal du-Ministère du Travail, etc., au Ministère du Com 
merce et de l'Industrie. He 
LR RE DE LT 
. Avances sur gages, avances sur titres, avances sur pensions, 
+ placements de fonds à terme ou à vue, comptes courants, ouver- 
‘ture de crédit, paiement des coupons, souscription aux valeurs 
: de l'Etat ou des villes, telles sont aujourd’hui les principales 
_opérations de ces nouveaux établissements de crédit qui succè- 
fee aux anciennes institutions de bienfaisance fondées par les 
hospices. À 2 
+ Le recul nécessaire nous fait encore défaut pour juger cette 
“réforme en toute impartialité. Les conséquences de la guerre (2), 
les multiples difficultés de ces années troublées, la longue 
dépression économique, ne lui ont pas permis de sortir tous ses 
effets. L’épineuse question de la prisée n’a pas encore été 
résolue entièrement et le taux de l'intérêt exigé des emprunteurs 
n’a pas baissé partout. ci 
* En ce qui concerne la prisée, le décret du 24 octobre 1918 
établit, il est vrai, que les commissaires-priseurs indépendants 
“de l'établissement ne pourront être nommés pour une durée, 
‘supérieure à deux ans et leurs fonctions ne seront renouvelables 
qu'après de nouvelles présentations. L'administration de l’éta- 
“blissement peut ainsi exercer un contrôle indirect sur les appré- 
| ciateurs. 
- Néanmoins, les sous-estimations n'ont pas entièrement dis- 
‘paru. Ainsi, au Crédit municipal de Paris, en 1931, le nombre 
de gages, jugés insuffisants par les commissaires-priseurs pour 
donner lieu à un prêt de 3 francs, a été de 1,060; et le nombre 
de gages ayant donné lieu à des prêts que les emprunteurs ont 
refusés, ne les trouvant pas satisfaisants, s’est élevé à 13,145. 
= C'est donc environ 14,000 demandes de prêts qui, en 1931, 
sont demeurées sans suite. Comparé aux 82,000 demandes refu- 
sées en 1911, ce chiffre indique évidemment un progrès, Mais 


(1) JOURNAL OFFICIEL du 30 avril 1926. Article 158. 
(2) Le déficit dû aux événements de 1914 a été amorti par l'Etat en dix 
subventions annuelles. 
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la prudence des appréciateurs ne se justifie qu'en partié par LL 
mouvement de baisse générale; en réalité, elle va à l'encontre. 
du but de l'institution. \ +5 
Les 14,205 demandes de prêts se décomposent, quant aux 
gages offerts, comme suit : 
1,060 objets divers, jugés insuffisants pour donner | 
lieu à un prêt de 3 francs. 
3,893 objets divers ayant donné lieu à des prêts, 
refusés par les emprunteurs, pour une 


Sominesde-: "22, Sete ne er 330,171 
9,188 bijoux ayant donné lieu à des prêts, refusés, , 8 
pour une somme de . . . . . . .fr. 10,548,628 

64 véhicules automobiles ayant donné lieu à 
des prêts, refusés, pour une somme de . fr. 210,850 


En additionnant les deux premières catégories, l’on constate 
que près de 5,000 demandes de prêts, inférieures à 100 francs, 
n'ont pas eu de suite: tout le drame de la misère auquel le” 
Crédit municipal de Paris s'est refusé de venir en aide. La 
troisième catégorie de demandes — comme la quatrième d’aii\ 
leurs — présente un autre aspect de la question : il s’agit là de 
prêts moyens de l'ordre dé 1,148 francs que les emprunteurs. 
ont refusés, les ayant jugés insuffisants. Dans ces 9,188 cas, la“ 
baisse du prix des métaux précieux, des diamants et des perles, 4 
a évidemment influencé l'estimation des commissaires-priseurs.\ 
Il n’en est pas moins vrai que cette évaluation par trop pru-4 
dente a détourné de l'établissement plus de 9,000 opérations” 
particulièrement lucratives. Et l'on pourrait se demander com 
ment le Crédit municipal concilie ce fait avec l’ancien monopole” 
privilégié qui lui est concédé. 3 

Quant au taux de l'intérêt exigé des emprunteurs, il n'a. 
baissé que faiblement çà et là. En 1929, le Crédit municipal de 
Bordeaux, par exemple, prête encore à 10.50 p. c., alors même” 
que l'intérêt servi aux dépôts en compte courant, qui alimentent” 
principalement ses opérations, n’est que de 1.50 p. c.: l'établis… 
sement de Rouen emprunte à 5 p. c. et prête à 14 p. c. et. 
l'établissement de Strasbourg emprunte à 5 p. c. et prête à. 
21 p. c. (1). Ces faits prêtent à la critique. Il est à noter cepeñ-. 


(1) STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE : Statistique annuelle des institu-" 
tions d'assistance, Paris, Imprimerie Nationale, 1932. Année 1929, p. L. 
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tiquement la réforme et que d’autres, alors même qu'ils l'ont 
ectuée, n'en retirent pas encore tous les bénéfices. Le Crédit 
Junicipal de Marseille, par exemple, effectuait, en 1928 
ncore, la majeure partie de ses opérations — 32 p. c. — à 
aide de capitaux provenant de l'onéreux emprunt sur bons de 
aisse, à ordre ou au porteur. L'emprunt sur comptes de dépôt, … 
joins cher, n'intervenait qu’en raison de 30 p. c., et / p. c. | 
seulement des capitaux provenaient de la dotation de l’établis- 
sement (1). ee 
. Par contre, le mont-de-piété de Nice avait emprunté, en 1929, 
18.6 millions de francs sur bons de caisse au taux de 76.6 
et près de 147 millions sur comptes de dépôts (2) à un taux 
plus faible lui permettant de prêter à 8 p. c. D'autres établisse- 
ments sont dans une situation analogue : les établissements de 
Toulouse et de Nancy prêtent à 8 p. c., celui de Touion à 
6.50 p. c., celui de l'Isle (Vaucluse) à 5 p. c., et celui de 
Valenciennes à 4.50 p. c. es 
- Et c'est là, croyons-nous, l’un des résultats les plus importants 
-de la réforme: l'assainissement financier graduel de l'institution 
‘que corrobore le développement croissant des opérations de 
‘crédit. 

En effet, pour ne citer qu'un exemple, en 1931, année de dépres- 
- Sion accusée, le Crédit Municipal de Paris a consenti des avances 
sur gages corporels et véhicules automobiles pour 359,594,041 
| francs (contre 44.5 millions, en 1912), des avances sur titres, 
| pour 93,826,041 francs (contre 8.2 millions, en 1912), et des 
‘avances sur pensions, pour 3,410,155 francs (3), c'est-à-dire 
au total 456,830,237 francs contre 52,676,209, en 1912, dépas- 
‘sant ainsi de beaucoup la hausse qu’a pu provoquer la dépré- 
ciation de la monnaie. 

Ces opérations ont été effectuées au moyen des emprunts 

| sur comptes de dépôts, de l'emprunt sur bons de caisse à ordre 
ou au porteur et du capital de la dotation. L'augmentation de 
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Re  — 
(1) République française 
compte rendu des opérations € 
seille, Imprimerie Jean Rosso, 1929, p. 12. 
(2) République française : Monr-De-PiéTÉ DE Nice : Compte administratif 
| de l'exercice de 1929, pp. 10 et Il. 
k (3) République française : Caisse de CRÉDIT MUNICIPAL DE PARIS. Compte 
administratif de l'exercice de 1931. Paris, Librairie Centrale des Chemins de 


fer, 1932, po. IX, XVIII et XX. 


- CAISSE DE CRÉDIT MuNicIPAL DE MARSEILLE : 
t compte administratif de l'exercice 1928. Mar- 


plusieurs établissements n’ont pas encore pu réaliser 2 


celle-ci a permis à l’administration de restreindre l'émission | 
des bons de caisse pour une somme de plus de 43 millions de … 
francs. Cette émission a atteint, en 1931, 64 millions de francs, | 
contre 107 millions, en 1930 (1). L'intérêt payé sur les bons » | 
de caisse a baissé de 5.5 p. c. en 1926, à 3 p. c. en 1931. En | 
“raison de l'intérêt relativement élevé, en raison surtout des … | 
garanties de sécurité qu'elles présentent, ces valeurs ont été … | 
jusqu'ici d’un placement aisé. Elles figurent d'ailleurs parmi 
les valeurs que peuvent acquérir, pour le placement de leurs { 
disponibilités, les caisses de retraite, de secours et de pré- 
voyance au profit des employés et des ouvriers (2), les entre- 4 
prises d'assurance, de capitalisation et d'épargne (3) et les 4 
banques populaires (4). Mais ces bons conserveront-ils la con- 
fiance du public après les irrégularités commises au détriment « 
du Crédit Municipal de Bayonne? Les sociétés d'assurances 
et autres, qui avaient placé de fortes sommes en bons de … 
caisse de cet établissement, pourront-elles avoir un recours 
contre lui ou les autorités qui en avaient autorisé l’émission ? II 
est pour l'instant difficile de mesurer la répercussion de cette 
désastreuse affaire au point de vue du placement futur des bons 
de caisse des monts-de-piété. À 
L’emprunt sur comptes de dépôts a été de beaucoup le plus 

important. Malgré le faible intérêt servi aux déposants 
— 1.50 p. c. à partir du 1° janvier 1931 et | p. c. à partir du 
1 juin de la même année (5) — les versements effectués au 
cours de l'exercice 1931 ont dépassé les 2 milliards, et le mou- « 
vement du compte accuse, en versements et retraits, plus de “ 
4 milliards. Aussi, devient-il évident que les opérations du « 
Crédit Municipal de Paris seront, à l'avenir, effectuées de plus’ « 
en plus au moyen de ressources de la dotation et de l’emprunt 
sur comptes de dépôts, au détriment de l'onéreux emprunt sur 
bons de caisse qui alimentait autrefois presque exclusivement * 
les opérations de l'établissement. 


| 
\ 


(1) Zbidem : p. VII. 

(2) Loi du 27 décembre 1895, concernant les caisses de retraite, de secours. 
et de prévoyance au profit des employés et ouvriers. 

(3) Décret du 26 avril 1916. 


(4) Décret du 3 mars 1920, rendu par application de la loi du 13 mars 1919 


ayant pour objet l’organisation du crédit au petit et au moyen commerce, à la 
petite et à la moyenne industrie, 


(5) Ordres de direction, n° 102 du 26 novembre 1930 et n° 34 du 29 avril 1951, 


int à l'intérêt payé par les emprunteurs, il a à peine 
. Au cours de l'exercice de 1931, il a été de 7 et de 
P- c. sur les gages corporels et les véhicules automobiles, et. 
e 7 p. c. sur les valeurs mobilières. C'est indiscutablement un 

aux élevé, qu'augmente encore un droit fixe de 0.50 à 1 p. c. 

-rçu sur les dépôts de gages corporels. Mais, étant donné la 

olitique générale de l'administration, on se tromperait proba- 

lement en émettant à ce sujet un jugement trop sévère; car, . 
trop souvent dans l’histoire des monts-de-piété, une baisse 

inopportune ou trop hâtive du taux de l'intérêt a compromis 
l'équilibre financier qu'ils étaient près de réaliser. Les excé- 

dents de recettes des caisses de crédit municipal sont relative- 
ment réduits. Sur un compte général de plus de 5 milliards, 

‘en recettes et dépenses, le Crédit Municipal de Paris a accusé, 

à la clôture de l'exercice de 1931, un excédent effectif de 
© millions de francs seulement, excédent qui a été versé au 

‘compte de la dotation. D'ailleurs, douze ans après la réorgani- 
{sation du mont-de-piété, celle-ci s'élève à peine à 96.4 millions 

Me francs, dont 50.9 millions en numéraire et 45.4 millions en 

Kaleur estimative des immeubles. Et la Ville de Paris, comme le 

Département de la Seine, continue à subventionner l'établisse- 
‘ment. Aussi, croyons-nous que la situation actuelle est une 

Éituation transitoire, destinée à permettre aux caisses de crédit 
“municipal de se constituer un capital en rapport avec l'étendue 
‘actuelle de leurs opérations. La baisse du taux de l'intérêt sur 
Mes prêts interviendra alors normalement. 


Que le Crédit Municipal de Paris évolue actuellement dans 
Je sens d’un grand établissement public de crédit, tout en 
témoigne. Il nous suffira de rappeler le développement de quel- 


! ques comptes : le compte caisse a passé de 7 milliards, en 1928, 


à près de 12 milliards, en 1931, tant en recettes qu'en dépenses, 
ce qui représente un mouvement de près de 40 millions par jour 
ouvrable: le compte courant du Trésor — donnant lieu au pla- 
cement de fonds excédant les besoins du service et à leur rem- 
boursement pour un emploi immédiat — accusait, en 1931, 
1.384 milliard, en placements et retraits, contre 825.7 millions, 
en 1928; enfin, le compte auprès de la Banque de France, dont 
| J'ouverture a été autorisée, le 25 novembre 1916, par le ministre 
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de l'intérieur, a enregistré le mouvement suivant: 2. 8 milliards 3 


de francs, en 1928: 3.3 milliards, en 1929; 4.2 milliards, en. 


1930 et 5.] Arr en 1931. « Il contribue, écrit avec quelque 


fierté le directeur de l'établissement, à diminuer la circulation || 


des billets » (1). 
L'essor des opérations de crédit n’a cependant pas empêché 
l'administration de persévérer, ainsi qu ‘elle s'exprime elle- 


même, dans le rôle de bienfaisance qui lui avait été assigné à 
lors de sa fondation (2). Bien au contraire, elle a déployé, au … 
cours de ces dernières années, une activité sociale réelle. Les 


« prêts de charité » et les avances ayant un caractère social … 


accusé se sont d’ailleurs développés suivant un rythme - 
analogue à celui des autres opérations. En premier lieu, un. 


certain nombre de gages sont restitués annuellement à titre gra- 
tuit aux emprunteurs indigents : 897 gages pour une somme de 
20,000 francs, en 1930; 1,040 gages pour une somme de 22,000 … 


francs en 1931. L'ouverture d’un crédit spécial de 35,000 francs 


CFE A e: # « , 
a été envisagé en outre, en 1931, afin de rendre aux employés 
et aux ouvriers chômeurs des objets de première nécessité. De. 


nombreux chômeurs ont pu ainsi être secourus. Enfin, les. 
revenus de deux legs — le legs de Guerry, de 100,000 francs, 
fait en 1908, et le legs Beausse, de 30,000 francs, fait en 1916 — 


Li 


permettent à l’administration de dégager tous les ans gratuite- : 


ment, d’une part, de petits gages et des hardes déposés par les 
indigents et, d'autre part, pendant les mois d'hiver, des objets 


de première nécessité ayant donné lieu à des avances inférieures 


à 20 francs. 


Nous ne mentionnerons que pour mémoire les efforts de 
l'administration en faveur de son personnel: allocation aux 
veuves et enfants d'employés décédés sous les drapeaux, allo- 
cations annuelles et viagères aux employés, à leurs veuves et 
à leurs enfants dans le cas de blessures, infirmités ou décès 
résultant de l'exécution d’un service militaire en temps 
de guerre; subventions à la société de secours mutuels des 
employés du Crédit Municipal de Paris: subventions à la 
Société de Prévoyance des Employés: subvention à la Société 
« L'Aide à l'Orphelin »; assurance du personnel contre les acci- 
dents du travail, etc., etc. Les diverses dépenses sociales 


(1) Compte administratif de l'exercice de 1931, p. VIIL 
(2) Ibidem, présentation du compte, p. IV, 


valent, ce es, pas été négligées avant la réforme: la situa- “ 
n financière nouvelle permet toutefois de leur donner une 
npleur ignorée jusqu'ici et conforme, d’ailleurs, au dévelop- 
ment des assurances sociales depuis la dernière guerre. 

Mais l’activité bienfaisante de l'institution se manifeste 

Le \vantage et mieux encore par les opérations de prêt elles- 
Êmes. Qu il nous suffise de citer ici deux faits. Ainsi que | 
nous | avons indiqué plus haut, le Crédit Municipal de Paris a 
ffectué, en 1931, 14,699 avances sur brevets de pension, pour 
une somme de 3 millions de francs, ce qui donne une moyenne 

de 232 francs par déposant. Ces avances, parfois plus faibles 
encore, souvent plus nombreuses au cours des années difficiles 
ui ont suivi la guerre (1), sont tout aussi bien des prêts à la. 
nsommation qu'à la production. Ils constituent dans leur 
ensemble une des manifestations les plus intéressantes — les 
plus émouvantes parfois — de crédit populaire. 2 
Le nombre des prêts inférieurs à 1,000 francs se développe, 

d’ailleurs, au Crédit Municipal de Paris, plus rapidement que 

celui des prêts importants. Ceux-ci, c'est-à-dire les prêts supé- 

tieurs à 1,000 francs, se sont maintenus, depuis 1922, aux envi- 

rons de 8,000 en moyenne et par an. Mais les sommes prêtées 

sur ces 8,000 dépôts ont augmenté de 145 p. c. (2). Les petits. 

prêts, au contraire — de 74 francs en moyenne, en 1922, ou de 

1173 francs, en moyenne, en 1931 — se sont développés dans les. 

deux sens : de 1922 à 1931, leur nombre a augmenté de 32 p. c., 

lét le montant des capitaux empruntés de 207 p. c. (3). Tous 

chiffres qui prouvent à l'évidence le développement croissant 

(de la clientèle populaire du Crédit Municipal de Paris. Rien. 
m'indique d’ailleurs qu'il aït atteint son maximum. N'avait:l: 

(pas été question de permettre aux caisses de crédit municipal 


(1) Dix-sept mille prêts, en 1929, pour une somme de plus de 3 millions de, 
{francs, correspondant à une moyenne d'environ 190 francs par déposant, 
|République française : Caisse de CRÉDIT MUNICIPAL DE Paris. Compte admi- 
inistratif de l’exercice de 1929, Paris, {mprimerie Choix, 1930, p. XX. 

: près de 81 millions de francs, 


(2) Elles ont passé de 33 millions, en 1922, à 
en 1931. 
: (3) Leur nombre a passé de 349,640 à 462,466 et les sommes prêtées de 
126,122,771 francs à 80,276,191 francs. Il est à noter cependant qu'en raison 
ide la dévaluation de la monnaie, la limite maxima des petits prêts a été élevée 
ide 1,000 à 3,000 francs à partir du le décembre 1926. (Compte administratif. 


de l'exercice de 1931, p. X.) 
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l'octroi d'avances sur les rentes viagères échues et sur les titre 
-de créances remis par l'Etat aux petits propriétaires en paie 
ment des indemnités relatives aux exonérations de loyer? 
Et le champ des opérations d'un établissement de crédit | 
6 populaire n'est-il pas vaste dans notre économie moderne ? Si, 
celle-ci a parfois abusé de ses possibilités de crédit, n’a-t-elle” 
£ pas cherché cependant à étendre celui-ci à toutes les classes” 
sociales, et précisément à celles qui en sont le plus privées ? % 
D'ailleurs un nouveau développement de l’activité des caisses” 

de crédit municipal, est prévu implicitement par la législation 
récente. Dès aujourd’hui certaines opérations sont effectuées par. 

les caisses non seulement pour leur propre compte, mais aussi 

pour le compte du Trésor (1). Et le Gouvernement se réserve 

Je droit d'assigner à l’activité des établissements de prêt sur 
‘gages toutes les fonctions nouvelles dont il sera juge. «4 


L 


Des articles de presse prétendent cependant que la nouvelle - 
conception du rôle de ces établissements a pour effet de favo-# 
riser les fraudes. 


st, À, 22 


« Une société laïque et matérialiste, y est-il dit, n’admet pas 
la bienfaisance, car elle a honte de la misère... Sous un faux 
prétexte de dignité humaine, notre siècle remplace la charité” 
par la solidarité, l’aumône par le crédit. Ce faisant, il supprime“ 
le caractère désintéressé des établissements de bienfaisance. 
Chez le prêteur, comme chez l’emprunteur, s’introduit, avec la - 
recherche du gain, le risque de la fraude. ...L’énormité des … 
chiffres témoigne de ce changement... Pour y faire face, les” 
Crédits municipaux doivent faire appel à l’épargne, et c’est là 
une erreur et un danger. De tout temps, sans doute, les monts- « 
de-piété ont dû recourir à l'emprunt, car leurs dotations étaient « 


(1) Décret du 15 novembre 1917 portant règlement d'administration publique « 
pour l'exétütion de la loi du 26 juillet 1917 instituant un système d'avances 
sur les pensions servies par l'Etat. 3 


L'article 31 déclare que « les monts-de-piété font face : 1° pour leur propre . 
compte, au paiement des avances sur pensions... ; 2° pour le compte du Trésor, - 
au paiement du solde des arrérages des pensions au moyen d'avances qui 
leur sont consenties par le Trésor, à titre de provision et dont le chiffre, fixé … 
pour chacun d'eux par le Ministre des Finances, est susceptible d'être modifié = 
à raison de l'importance des opérations effectuées par lui ». 


fisantes; ils s'adressaient alors à des prêteurs peu nom- 
ux et qui se contentaient d'un intérêt minime. Aujourd'hui, 
faut d'autres ressources (1). » | RE 
. Les pages qui précèdent ont fait à l'avance justice des griefs 
e ce genre. Elles s'appuient non seulement sur des faits précis, 
ais encore sur toute la Hittérature et l'idéologie de l'époque, 
juelle qu’en soit d’ailleurs la nuance politique ou religieuse; 
, dès la première moitié du XIX: siècle — la bibliographie en 
oïgne — Îles dirigeants des principaux monts-de-piété de 
ance et les autorités publiques elles-mêmes, avaient dénoncé 
Ja situation de ces singuliers établissements de bienfaisance 
les charges écrasantes qui en résultaient pour les emprun- 
eurs nécessiteux. 
* L'auteur que nous citons, comme bien d’autres d'ailleurs, 
jaraît négliger ces critiques et parler d’opérations qui auraient 
Jerdu aujourd'hui leur « caractère désintéressé » et leur « garan- 
ie morale ». Il passe sous silence le fait que la récente émission 
frauduleuse de bons de caisse, qui lui a suggéré ces réflexions, 
sst basée sur des dispositions presque séculaires, dispositions 
implicitement condamnées par l’organisation moderne du crédit 
municipal. 
* En réalité, pour retrouver ce « caractère désintéressé », que 
l'auteur regrette, il faudrait remonter jusqu'aux institutions du 
XV: siècle, jusqu'à ces montes pietatis fondés par les Francis- 
sains, dont les traditions charitables se perpétuent à travers les 
lémps au sein des rares monts-de-piété gratuits. Mais ni les 
institutions italiennes des derniers siècles, ni les institutions du 
‘pe flamand, ni surtout les établissements de bienfaisance 
féndés par les hospices n’ont conservé le caractère primitif de 
biété et de miséricorde. Car dès le moment où un intérêt a été 
perçu sur les prêts — et nous avons vu à quels taux il a fallu 
se fixer — l'acte de charité s’est transformé en opération de 
crédit. Et c’est alors à l'opération de crédit qu'il a fallu donner 
es règles, à elle qu'il s'est agi d'assurer les garanties morales 
ue le prêt de charité présentait tout naturellement. C'est là 
tâche que s'est imposée, en France comme ailleurs, la législa- 
jon récente sur les monts-de-piété. 


(1) Pierre Gousaux : Monts-de-piété et Crédit municipal, Réflexions sur 
#ne escroquerie, dans ETUDES, Revue catholique d'intérêt général, du 29 février 


Her ce soit dans cette voie e qu il faille ace le sens ; profon 
de la réforme de 1916 à 1919, c'est, croyons-nous, l’éviden: 
même. Le bel assainissement moral de l'institution — la co 
quête la plus importante de cette réforme — en témoigne suf 
samment. En effet, aux onéreux et singuliers établissements d 
bienfaisance d'autrefois — qui, pour subsister, se voyaie 
astreints à développer les prêts les moins intéressants et les pl 
lucratifs, c’est-à-dire les prêts sur dépôts de bijoux importants. 
— succèdent aujourd’hui des établissements publics de crédit . 
réel qui ne mentent ni à leur appellation, ni au but qui leur est | 
assigné. Et alors que toute la politique des monts-de-piété — 
refus des petits dépôts, sous-estimation des dépôts peu impor-. 
tants — tendait autrefois à décourager le prêt populaire pour. 
lequel les compensations manquaient, la politique des caisses 
de crédit municipal tend au contraire au développement le rte . 
large de toutes les possibilités. à 


Pour ceux auxquels les diverses manifestations du crédit. 
moderne sont, en fait, inaccessibles, le crédit municipal en. 
crée de nouvelles. I] mobilise toute cette partie de la fortune 
réelle que les formes existantes de crédit avaient négligées.. 
Il admet en nantissement toute une série de gages nouveaux 
et greffe le crédit réel sur les instruments mêmes de crédit. 


La multiplicité et l'essor de ses opérations sont le résultat de. 
la conception nouvelle qui l’oriente. Et tout fait prévoir de nou- # 
veaux développements. Tant il est vrai que les institutions new 
valent que par l'esprit qui les anime et ne demeurent fécondes + 
qu'au prix d’une aGaptauon constante aux nécessités de leur. 
temps. 


(A suivre.) 
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: La population dé de Chine 


A propos de quelques études récentes. 


= Le chiffre de la population chinoise est, depuis très longtemps, 
matière à controverse, et les évaluations qui en ont été proposéés, à 
différentes époques, par les auteurs les plus compétents, offrent des 
ésaccords énormes, Plusieurs études importantes ont été consacrées dans 
ces dernières années, à ce chapitre particulièrement obscur de la démo- 
“vraphie du monde (1). On trouvera dans la présente note un exposé 
critique des résultats de ces recherches. 
- Des relevés de population ont été effectués en Chine depuis la plus 
haute antiquité: les documents font mention d’un recensement exécuté 
“en l’an 2255 avant l’ère chrétienne. Trois périodes peuvent êre distinguées 
dans la longue histoire de la statistique de la population en Chine: 


(D) W.+F. Wwzcox. — The Population of China in 1910. Bulletin de 
l'Institut International de Statistique (B. I. S.). Tome XXIII. — 
|? livraison. — 1928. 
1e WF. Waxcox. — À westerner’s effort to estimate the population of 
China and its increase since 1650. — B. I. $. — Tome XXV. — 
| 8e livraison. — 1931. À 

: CHANG-HENG CHEN. — Some phases of China’s population problenr. 
12— B. I. S. — Tome XXV. — 2° livraison. — 1931. 

Warren H. Caen. — An estimate of the population of China in 1929. 
+ B. I. 8. — Tome XXV. — 2° livraison. — 1931. " 
:_ D.-K. Lau. — A brief account of statistical work in China. — B. 
(SF. S. — Tome XX. — 2, — 1951. 

_  Cruncsmen Cmen. — The Chinese Censies of populations since 1712. — 
| B. I. S. — Tome XXV. — 2°. — 1931. 

D.-K. Lie. — The 1912 Censies of China. — B. I. S. — Tome XXVI. 
| = 2e, — 1931. 

| Hwanc-Tsonc. — Methode und Ergebnisse der neuesten Bevolkerungs- 
| Tstatistik Chinas. — 1933. 

| Ont été consultées également pour la rédaction de cette note les 
| publications suivantes : 

: ” A, Supra. — Die Bevôlkerung der Erde. — Vol. XI. — 1901. — 
- Ergänzungsheft n° 1% zu Petermanns Mitteilungen. 

|  W.-W. Rockniz. — An Inquiry into the Population of: China. — 
| Smithsoniau Institution. — Report for 1904. 
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OLOGIQUES SA 
la première va jusqu’au début du XVIII: siècle de notre ère; la seco 
he la ane partie du XVIIIe siècle ainsi que le 
la troisième commence en 1910. HE 

Les recensements qui ont été effectués pendant la première pér 
servaient essentiellement à des buts fiscaux: sauf de rares exceptio 
ik n’ont relevé que le nombre des chefs de famille ou le nombre 
hommes adultes assujettis: à l’impôt. Il est généralement admis que |] 

‘chiffres fournis par ces relevés étaient inférieurs à la réalité, d’une} 
part parce que la population cherchait à se soustraire au recensement | 
afin d’échapper à l’impôt, d’autre part, parce que les autorités locz les | 

falsifiaient les résultats pour pouvoir détourner une partie du prod d 2! 
des impôts. Toutes réserves faites quant à la valeur et à la comparabili té | 
des données, il me semble pas qu'entre le début de l’ère chrétienne et | 
la fin du XVIe siècle, la population de la Chine ait augmenté d’une} 
manière appréciable. Le dénombrement établi en l’an 1 donne 12,230,000 
familles et 59,590,000 individus. En 1578, on compte 10,530,000 familles 


et 63,600,000 personnes. Ë 1 
. À partir du milieu du XVII: siècle, après la fondation de la dynastie 
” mandchoue, les chiffres officiels de population accusent une augmen 
tation rapide. De 10,635,000 en 1651, le nombre des familles taxées! 
_ passe à 14,485,000 l’année suivante, et à plus de 19 millions en 1659. Il 
‘ est évident que ces accroïssements ne correspondent à aucune réalités 
Sans doute faut-il y voir le résultat de mesures prises pour assurer un: 
relevé plus complet de la population imposable. 


En 1712,-à la suite d’une enquête qui avait révélé les lacunes œk 

. les fraudes commises dans l’exécution des relevés, on décida de réorgæ 
niser ceux-ci sur de nouvelles bases. Un édit impérial abolit l’impôt. 
de capitation et libéra les recensements de tout lien avec le système 
fiscal, Dorénavant, la population tout entière devait être recensée... 
PES Mais la mise en application de l’édit subit de longs retards. Jusqu'en 
# ..1734, les chiffres officiels se rapportèrent comme précédemment au 
< mombre des chefs de famille. Pour cette dernière année, la statistique. 
renseigne 27,360,000 familles, ce qui, en admettant un chiffre moyen. 

.de 5 têtes par famille, correspond à-une population totale de 137 millions. 

Les relevés de la période postérieure à l’entrée en vigueur de l’édit 

de 1712, sont tout aussi médiocres que ceux de la période précédente, 

mais ils pêchent en sens opposé. N’ayant plus d'intérêt à réduire le: 

nombre des habitants de leur ressort, les autorités locales grossirent. 

à l’envi les chiffres communiqués au gouvernement central, afin d’être 

agréable au souverain qui souhaitait voir la population s’accroîtré. Il 

suffit de parcourir la série des chiffres pour se rendre compte de l’invrai= 

semblance de certaines variations qu'ils accusent. Ainsi, de 1741 à 

1743, le chiffre officiel de la population passe de 143 à 164 millions. 

En 1773, la statistique donne 221 millions, l’année suivante 264 millions. 

; | En 1821, 355 millions; en 1822, 372. Il est vrai qu’il y a aussi des 
diminutions qui ne sont pas moins fantastiques. Par exemple, de 179% 

‘à 1797, la population recensée tombe de 318 à 271 millions. Dans 


l’ensemble, il n’est pas douteux que les chiffres de cette période ne soient 
fortement exagérés = 


“ 


Au cours de la seconde moitié du XIX°* siècle, les relevés de population 

* deviennent très incomplets. Pour aucune année, il n'existe de chiffres 
officiels embrassant la Chine entière. Il est généralement admis qu'entre 
1850 et 1890 la population chinoise, très éprouvée par les innondations, 


vs AS NE VU de LA 
Er Dr 4 + re Lg É LE Ce 
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, les guerres intestines, est restée à peu près stationnaire, 

une estimation de Supan, la population de la Chine pouvait, 
ver en 1894 à environ 330 millions d’âmes. Ce chiffre était obtenu 
une revision soigneuse des données officielles, tendant à éliminer les. 
rations les plus patentes dont celles-ci étaient affectées. L’esti-. 
ion de Supan était inférieure d’une centaine de millions à l’éva- 2 
tion officiellement admise à cette époque. HET ARE 


à 
n 


#. RARES j É- x * 
Dans le dernier quart de siècle, il a été effectué trois recensements. - 
s'étendant, sinon à tout le pays, du moins à la majorité des provinces: 
1910-11, en 1912 et en 1928. Nous ne discuterons ici que les résultats: 
s recensements de 1910 et de 1928. ut 
Le recensement de 1910 est le dernier qui ait été effectué en Chine sous, 
Ja dynastie mandchoue. L'opération avait été ordonnée en vue de la 
alisation des réformes constitutionnelles promises par l’impératrice. 
idouairière. La répartition des sièges dans. les. assemblées provinciales. 
uvellement établies devait avoir lieu sur la base des résultats de ces. 
nsements. Le gouvernement eut l’idée singulière de faire accomplir 
opération en deux étapes: en 1910 on recenserait les. ménages; en 1911,. GE 
Je personnes. Le recensement des ménages put être effectué assez com-. : a 
plètement. Celui des personnes fut interrompu par la révolution et les. 
résultats n’en furent connus que pour quelques provinces. 
En partant des données de ces recensements, Willcox a établi succes- 
Bivement deux évaluations de la population chinoise. Il admet, sans. 
‘discussion, les indications de recensement de 1910 quant au mombre des. 
ménages, sauf pour la province de Szeschwan, où le tiers seulement 
des districts avaient été compris dans le recensement. Après rectification. 
du chiffre relatif à cette province, il trouve, pour l’ensemble des: 
18 provinces constituant la Chine proprement dite, un nombre total de 
64,540,000 ménages. Par quel coefficient multiplier ce nombre pour 
obtenir le chiffre de la population? Dans son premier mémoire, Wälcox 
‘adoptait un coefficient de 4,3, obtenu en divisant le nombre total: 
d'habitants donné par le recensement de 1911 pour les six provinces où ce 
recensement avait eu lieu, en tout ou en partie, par. le nombre de. 
ménages comptés, dans les mêmes provinces, par le recensement de 
lPannéè précédente. T1 arrivait ainsi, pour la Chine proprement dite, 
à une population totale de 277 1/2 millions seulement. Par la même: 
‘méthode, il trouvait pour la Mandchourie: 10.8 millions , d'habitants; 
‘pour le Turkestan chinoïs 2 millions. Enfin, pour la Mongolie et le: 
Thibet, il reprenait les chiffres de 1.8 et de 2 millions proposés en 1912 
par Rockhill. Il obtenait ainsi, pour tout l’Empire, une population 
totale de 295 millions. 

* Le coefficient de 4.3 adopté par Willèox comme nombre moyen de: 
{êtes par ménage était manifestement trop faible. L'erreur provenait 
notamment de ce qu'aucune correction n’avait été apportée aux chiffres 
du recensement des personnes, pour tenir compte des omissions de femmes 
Lét d'enfants. Dans la population recensée en 1911, lé nombre des hommes. 
dépassait celui des femmes de plus de 25 p. ce. Willcox avait pensé 
que cet excédent pouvait en grande partie être réel et s'expliquer par 
Ma surmortalité féminine, particulièrement par la pratique de l’infan- 
ticide, “dont les filles sont principalement victimes. Il avait donc cru: 
référable d'admettre oue les chiffres. officiels étaient: exacts. Or, il. 
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n’est pas douteux que le dénombrement de la population fémin ne 
présente de nombreuses lacunes. Non seulement les fillettes, mais aussi}} 
_ les jeunes filles qui sont en âge d’être mariées, sont fréquemment omises 
De plus, les enfants en bas âge, de l’un et de l’autre sexe, échappent en 
. très grand nombre à la statistique. C’est ce que l'étude de la répartition | 
par âge, telle qu’elle est donnée par le recensement de 1912, montre à 
l’évidence. ni | 
Tenant compte de ces objections, Willcox a revisé ses premier® calculs: 
dans son second mémoire. Il a supposé que tous les enfants de moins 
de 2 ans avaient été omis du dénombrement et que la proportion def 
‘ ces enfants au reste da la population, ainsi que le rapport du nombre 
de personnes du sexe féminin âgées de plus de 2 ans au nombre def 
personnes du sexe masculin des mêmes âges étaient égaux à ceux observés} 
au Japon, en 1908. D’autre part, pour calculer le nombre d’individus} 
par ménage, il ne tient plus compte que des résultats de trois provinces 
Chihli, Kiangsi et Kweichow, et exclut le Shansi, le Chekiang et le 
Szechwan, en raison du caractère incomplet des données relatives à ces. 
provinces. Notre auteur arrive de cette façon à un coefficient de 5.4 par 
ménage. Mais, pour tenir compte de ce que ses hypothèses aù sujet desi 
omissions d’enfants et de femmes ont d’un peu forcé, il adopte finale- 
ment le coefficient 5. Sur cette base, il attribue à la Chine proprement 
dite une population de 322.7 millions, à la Mandchourie 12.9, au Turkes- 
tan 2.35. Total, en conservant les chiffres précédemment indiqués pour la 
Mongolie et le Thibet, 342 millions environ. Ê 
Cette seconde évaluation de Willcox, qui dépasse la première de plus 
de 50 millions, les auteurs chinois la tiennent cependant encore pour 
inférieure à la réalité. Ils font remarquer avant tout que le recensement" 
de 1910 ne mérite nullement la confiance spéciale que Willcox y accorde, 
sur la foi des témoignages de Rockhill et de Tenney, représentants. 
diplomatiques des Etats-Unis en Chine. Ces auteurs pensent que, dans 
les provinces chinoises, les gouverneurs mandchous ont cherché à falsifier” 
la statistique, en omettant de recenser une partie de la population. 


A l'estimation de Willcox, Chang Hen Chen en oppose une autre, que 
nous allons faire connaître. En ce qui concerne le nombre des ménages,“ 
Chen montre que le recensement de 1910 a été incomplet, non seulement. 
dans le Szechwan, comme l’avait admis Willcox, mais aussi dans plusieurs“ 
autres provinces. Il porte ainsi à 68,136,000 le mombre des ménages 
dans les 18 provinces de la Chine proprement dite et à 71,253,000 pour. 
la Chine, la Mandchourie et le Turkestan réunis. Encore ces chiffres ne” 
comprennent-ils pas le Jehol, le Chahar, le Suiyuan, les marches de“ 
Szechwann et le Kukunor. > 


Pour l'estimation du nombre moyen de têtes par ménage, Chen ne. 
retient que deux provinces de la Chine proprement dite: le Chihli et. 
le Kweiïchow, mais il ajoute deux provinces de Mandchourie: le Kirin. 
et le Heïilàngkiang que Willcox avait complètement laissées de côté," 
Il obtient ainsi, sans faire aucune correction pour les omissions de femmes 
et d’enfants, un coefficient de 5.2. 


Sur ces bases, il arrive aux résultats suivants: Chine proprement dite: 
364.3 millions; Mandchourie: 13.6: Turkestan chinois: 2.6; Mongolie : 
2.4; Thibet et Kukunor: 3.8. Total général: 386.4 millions. 
k Entre l'estimation de Chen et la seconde estimation de Willcox, 
il y à done un écart de 45 millions, écart portant presque uniquement 
sur la population de la Chine proprement dite. La différence provient, 


DATE ÉZ Fe Fe | 
ande partie, des 


ide } _des corrections que le statisticien chinois a apportées | 

nombre des ménages indiqué par le recensement de 1910, Ces RE 
semblent tout à fait justifiées. Quant au coefficient de 5.2 adopté 
Chen pour la composition moyenne par ménage, il n’a certainement 
 d’exagéré. Il paraît même modéré, si l’on songe qu’en Chine, on 
d habituellement par ménage l’ensemble des habitants d’une maison 
qu’il arrive souvent que les membres d’une même famille appartenant à 
usieurs générations successives vivent en commun, Plusieurs enquêtes, ss 
ès soigneusement faites, dans ces dernières années, sur les familles 
urales de différentes parties de la Chine, donnent, pour la composition 
pee Re ne BE ares ire de 5.22 à 5.43. On est donc 
sn droit d'admettre que l’évaluation de Chen se rapproche da 

à réalité que celle de Willcox. is nee e 
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- En 1928, après la victoire nationaliste, le gouvernement de Nankin 
ordonna l'exécution d’un nouveau recensement de la population. L'opéra- 
on eut lieu, suivant les régions, dans les derniers mois de 1928 ou au 
ébut de 1929. En fait, par suite des troubles civils, le recensement ne 
put être exécuté, complètement ou en grande partie, que dans seize 
 _ Pour les quatorze provinces restantes, le Ministère de 
Intérieur a établi des estimations, dont il est impossible d'apprécier 


exactement la valeur, les bases n’en étant pas connues. Le tableau 
i-après résume les résultats obtenus: 


|# Chine proprement dite . . . . . . 426.0 millions 

LÉ MHdbiqurie 2.0.2. he. : … 206» 

1 Torkestan chinois .— . . . . ... 26  » 

1 _ Mongolie (y compris les provinces de 

LE Suiyuan et Ningsia . . . . . . . 9.7 » 

Ë Thibet et. Kukunor: . .:.".-. 1. -. 9.9 » 
Potalsss 2: 474.8 DE 


Cette évaluation dépasse, pour l’ensemble de la Chine, de plus de 
&S millions, soit de 25 p. c., le chiffre établi par Chen pour l’année 1910. 
Si on laisse de côté la Mongolie et le Thibet, pour lesquels les évaluations 
ne semblent avoir aucune base statistique sérieuse, de même que le Tur- 
kestan, on trouve, pour la Chine proprement dite et la Mandchourie, 
une augmentation de près de 75 millions, soit de 19.8 p. c., ce qui corres- 
pond à un taux d’accroissement annuel moyen de 1 p. c. 
: Faute de toute statistique tant soit peu digne de foi au sujet des 
|naissances et des décès, nous n’avons aucune idée de la mesure dans 
‘Haquelle la population chinoise peut se développer à présent, Willcox la 
‘croit stationnaire, mais n’appuie son opinion d'aucune preuve. Divers 
indices permettent, au contraire, de supposer qu’elle continue à 
S'accroître. Toutefois, il est bien difficile d'admettre que, dans une 
période de révolution et de guerres intestines, comme celle que la Chine 
traverse depuis vingt ans, Sa population ait pu augmenter à raison 
d’un pour cent l’an. Il y a donc tout lieu de croire que les données du 
recensement de 1928 sont plus ou moins exagérées. Il se pourrait aussi 
que l'évaluation adoptée pour l’année 1910 soit inférieure à la réalité, 
mais si la possibilité d’une erreur dans ce sens n’est pas exclue, il est 


peu vraisemblable qu’elle soit importante. 
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__ Il est naturellèment impossible d'établir, par des preuves formelles, 
que les chiffres du relevé de 1928 sont forcés et, à plus forte rais 
d'apprécier l'importance de l'erreur qui les affecte. Cependant, les. 
seignements que nous possédons au sujet de la manière dont ces chiff 
ont été obtenus, confirment la présomption d’exagération. 6 

Il ne faut pas perdre de vue que ces chiffres résultent, pour plus d’ 
tiers, de simples estimations faites par le Ministère de l'Intérieur. 
fonctionnaires chinois semblent, en général, être d’avis que leur pays 
surpeuplé et qu’une restriction du développement de la population es 
souhaitable, Il est done vraisemblable qu’ils auront eu une tendan | 
à coter trop haut dans leurs estimations. D’autre part, on peut se. 

demander si la population a réellement été recensée partout où on l’a 
prétendu. Au lieu de procéder à un véritable dénombrement, lés autorités 4 
locales ne se sont-elles pas contentées, dans certaines régions, d'évaluer 
le nombre d’habitants en reprenant les résultats de recensements anciens 
majorés d’un certain pourcentage pour tenir compte de l'augmentation 
présumée de la population? Lors du recensement de 1912, il a été établi 


que, dans certaines provinces, les autorités locales avaient enflé le chiffre. L 
de la population masculine adulte, dans un but politique. Les mêmes, 
falsifications n’ont-elles pas eu lieu au dernier recensement? 


Une autre cause d’exagération réside dans le fait, fréquemment 
constaté, que lorsque le chef de famille est absent au moment du recen-. 
sement, il est néanmoins recensé: comme c’est la personne la plus 
importante de la famille, on estime qu’il serait déraisonnable de ne pas « 


la mentionner dans le bulletin de ménage. n 

Enfin, signalons encore que dans les instructions du recensement de = 
1928, il est prescrit, que les entreprises commerciales et industrielles = 
doivent être considérées comme des familles. Il est évident que, dans la 
mesure où cette règle a été observée, elle a dû entraîner, notammen 
dans les centres urbains, une multiplication fictive du nombre des famil- « 
les, eb un grossissement artificiel de la population. À 

L'exagération provenant de ces différentes causes a, sans doute, été 
compensée, jusqu’à un certain point, par les lacunes du dénombrement 
en particulier, par les omissions de femmes et d’enfants auxquelles il a 
déjà été fait allusion. On est cependant fondé à croire qu’au total, les « 
résultats du relevé pèchent par excès. 

En conclusion, il semble que l’on doive considérer le chiffre d’environ - 
450 millions, donné par le recensement de 1928, pour la population de la 
Chine proprement dite et de la Mandchourie comme une limite supé- 
rieure, Comme limite inférieure, on pourrait fixer, en admettant un 
accroissement modéré de la population depuis 1910, le chiffre de 400 mil- « 
lions. Dans l’état actuel de nos connaissances, il faut renoncer à serrer 
la réalité de plus près. 


R. OLBRECHTS, 
Professeur à l'Université de Bruxelles. . 
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; Les conséquences psychologiques 
; _ du chômage à 
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_ L'Institut autrichien de recherches de psychologie économique à fait, 
en 1931-1932, une enquête parmi les chômeurs de Marienthal, près de 
Vienne (Oesterreichische wirtschaftspsychologische Forschungsstelle: Die 
Arbeitsiosen von Marienthal. Ein soziographischer Versuch über di 
Wirkungen langdauernder Arbeitslosigkeit. Leipzig, 1933). RE 
| Marienthal est un village industriel qui compte 1,486 habitants (478 
énages). La majeure partie de la population de cette commune travail- 
laït dans la filature de lin de Herman Todesko. En 1929, par suite de 
Ja crise, l'usine ferma ses portes. Ce fut un coup très dur pour la popu- 
lation de Marienthal. 
En 1931, des 478 ménages que compte le village, 367 sont atteints 
par le chômage complet; 358 d’entre ces ménages bénéficient du secours Æ 
de chômage. (Les allocations de chômage sont payées par l'Etat. Les 2 
chômeurs de Marienthal ne reçoivent plus rien de la commune, qui n’a SE 
[pis dargent.) | 
- Le but de l’enquête est l’étude des effets sociaux et psychologiques 
du chômage prolongé dans une commune dont presque tous les habitants 
sont atteints par le chômage depuis près de trois ans. 
| L'objet de l’enquête n’est pas l'étude du chômeur pris individuellement, 
| mais bien l’observation d’une collectivité de chômeurs qui se trouvent 
| én contact constant et s’influencent réciproquement. | 
: Un grand nombre de personnes et d'institutions ont collaboré à 
| J'enquête. Uné documentation très vaste a été recueillie. Pour en donner 
un aperçu général, on à éliminé tout ce qui est particulier pour ne 
| garder que ce qui est typique et représentatif. Enfin, dans un but de 
généralisation et de simplification, on à, dans la mesuré du possible, 
traduit les résultats de l'enquête en quelques tableaux statistiques. 
: Avant la crise, le village était plein de vie. Les partis politiques y 
: déployaient une activité intense, ils y avaient organisé des cercles politi- 
ques, culturels et sportifs. La population, en majorité socialiste, lisait 
beaucoup (journaux et livres). 
| On trouve dans cette étude de nombreux renseignements sur les 
conditions de vie des chômeurs. D’une façon générale, ces victimes de la 
crisé vivent dans une misère noire. Pour ne pas mourir de faim, certains 
mangent des chats et des chiens. Quotidiennement, on constate des vois 
de charbon et de pommes de terre. 
- Signalons ici quelques conséquences psychologiques du chômage prolongé 
dans cette commune de sans-travail. 

Tout d’abord, les enquêteurs établissent comment les chômeurs suppor- 
tent leur sort. Parmi 100 familles observées, on à trouvé: 16 familles 
courageuses (ungebrochen), 48 résignées (resigniert), 11 désespérées 
‘(verzweifelt), 25 apathiques (apatisch). Dans la première catégorie ren- 


_ 
é : 


trent les chômeurs qui entretiennent bien leur ménage, donnent de 
soins à leurs enfants et gardent une bonne disposition d'esprit. ( 
chômeurs espèrent une amélioration de la situation et font des proje 
d'avenir, Leur énergie reste entière et ils s'efforcent de trouver du 
travail. Ce sont presque toujours des chômeurs qui n’ont pas dû réduire. 
_ trop sensiblement leurs dépenses. 2 


Les chômeurs résignés ne font plus de projets d’avenir; ils ont ab: 
donné tout espoir d’améliorer leur sort et ne cherchent plus de trava: 
Chez ces familles, le ménage est bien entretenu et l’éducation des enfants 

_ est soignée. La plupart des chômeurs résignés se comptent parmi ceux 
aui ont dû réduire les dépenses au strict minimum. AA Tv 
Dans la troisième catégorie, on comprend les chômeurs qui se laissent 
aller au désespoir, ne font aucun effort pour trouver du travail, se. 
plaignent amèrement de leur misère et parlent volontiers du « bon 
vieux temps ». ; ar 


Dans la catégorie des chômeurs apathiques sont groupés ceux dont 
le ménage est mal entretenu, dont les enfants sont mal soignés et mal- 
- propres. Ces chômeurs sont imprévoyants et ne font plus de projets « 
d’avenir. ; Ê£ 
Le faible pourcentage des familles courageuses peut s'expliquer par « 
l’'émigration de l’élément jeune et énergiqué (47 sur 60 émigrés étaient 
âgés de moins de 40 ans). . $ 
Comment les chômeurs mettent-ils à profit leurs loisirs forcés? 
L'enquête montre qu’ils manifestent très peu d’intérêt pour la lecture 
de livres et de journaux; qu’ils s'occupent moins des questions politiques 
qu'auparavant. PSS 

De 1929 à 1931, le nombre de prêts à la bibliothèque ouvrière a diminué 
de 48.7 pour cent, et cela, bien que la bibliothèque ait acquis de « 
nouveaux livres et que depuis la crise le prêt des livres soit gratuit. 
Les journaux ont moins de lecteurs. Le nombre des abonnés de l’Arbeiter- “ 
Zeitung a diminué, à Marienthal, de 60 pour cent. 

L'enquête démontre que cette baisse n’est pas due en ordre principal 
au fait que les chômeurs réduisent ou suppriment les dépenses d'ordre 
intellectuel, maïs surtout parce que les chômeurs sont atteints d’une 
véritable paresse intellectuelle. 

Avant le chômage, les bagarres politiques, en période d'élections, 
étaient fréquentes à Marienthal. Depuis la crise, l’antagonisme politique 
s'est considérablement atténué. Les discussions ont un caractère beaucoup 
moins violent que par le passé. Toutes les organisations politiques enre- 

ee gistrent un fort recul de leurs effectifs. Cependant, d’une façon générale, 
les chômeurs sont restés fidèles à leur parti. Let 


La vie des sans-travail est monotone. Les occupations quotidiennes 
: sont peu nombreuses eb peu variées. Ces désœuvrés passent la plus 
— grande partie de la journée dans la rue. Appuyés contre les maisons où 
la rampe d’un pont, ils passent le temps à causer lentement, nonchalam- 
ment. Ils restent des heures immobiles. Ils ne sont jamais pressés. On 

les voit marcher d’un pas lent et paresseux. IIS s'arrêtent souvent. 


Beaucoup de chômeurs sont démoralisés au point qu’ils commencent 
à trouver. que leur situation est normale. À 

Ces hommes qui n’ont rien à faire observent les faits et gestes de - 
leurs voisins. Les dénonciations se sont multipliées. Le nombre global 


dudit ait dal mb an fo de Lits és Cane à A Ge 


3 
‘ 


À 
: 
L 


TNT ES 


“A Ne 


_ dénonc ons. a augmenté dans la proportin de 1 à 3: RE 
onciations injustifiées s’est accru dans la proportion de 1 à 7. Ch 
est à prévoir que si le chômage dure, la mentalité de la population 


uera à se modifier de plus en plus profondément. Les secours peu-° 
empêcher la vhs mourir de faim, il n’empêchent pas des 
changements profo s dans la psychologie des chômeurs; ils sont impuis- 
sants contre la dégradation morale des désœuvrés. | PERS 
SU Gonume JACQUEMYNS, | 
| Chef du Service des Enquêtes de 
l’Institut de Sociologie Solvay. 


Quelques observations 
Be sur le | 
milieu familial des enfants de justice 


ne 
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Sa première vision du monde — un monde éminemment social — 
- enfant la reçoit dans sa famille. C’est dans la famille qu’il fait son 
| apprentissage social, c’est elle qui demeure son groupe primordial, alors 
* même que d’autres groupes sociaux sont venus élargir son univers: 
voisins, compagnons de jeu, école, etc. ; 

La famille remplit donc un rôle éducateur prépondérant. C’est elle 
+ qui initie la génération nouvelle aux morés de la société, qui transmet 
|: le langage de celle-ci, ses façons de manger, de se vêtir, de saluer (conve- 
| nances), ses manières de penser et de sentir (religion, notion du bien et 
: du mal, etc.), qui, en un mot, oriente et réprime les tendances indi- 
| viduelles conformément aux exigences du milieu. 

La délinquance — mode de conduite réprouvé par la morale et sanc- 

* tionné par la ioi — dénote de la part de l'individu soit l'ignorance, soit 

‘Ja méconnaissance délibérée des impératifs sociaux en vigueur. Ce que 

nous savons du rôle de la famille dans la conservation et la transmission 

de ces impératifs, nous permet de conjecturer une défaillance de sa part 
|: dans les cas où l’enfant verse dans la déliquance. Et de fait, les statis- 
| tiques de tous les pays révèlent chez les délinquants mineurs une propor- 
tion énorme de foyers désunis, incomplets, tarés. 

Indépendamment des anomalies physiques et mentales que de pareils 
parents peuvent transmettre à leur descendance, il est clair qu’ils créent 
pour elle un milieu défectueux, impropre à la former en vue d’une vie 
sociale normale. En étudiant la vie familiale des jeunes délinquants, on 


w 
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(1) Résumé d’une communication faite au Groupe d'Etudes Sociolo- 
giques de l’Institut, le 31 janvier 1934. Ces observations sont extraites 

: d’un ouvrage sur les enfants de justice de l’arrondissement de Bruxelles, 
qui paraîtra prochainement. z 


| nos sociétés complexes se caractérisent par une multiplicité de groupes 


constate que, dans la plupart des cas, la famille a négligé d’inculque 
‘à ses enfants les impératifs sociaux dominants et officiels, quand e 
n'a pas exercé une action pervertissante positive, ER PE 

C’est à dessein que nous employons les épithètes « dominants », | 


_« officiels ». Elles impliquent l’existence d’autres impératifs, et en effet, 


sociaux, présentant une .grande diversité dans leurs codes éthiques. 
L'interpénétration de ces groupes fait qu’un même individu appartient | 
simultanément à plusieurs d’entre eux, d’où un « pluralisme éthique » "4 
propre à jeter la confusion dans les esprits. Au-dessus de ces codes. | 
éthiques divergents et souvent contradictoires, subsiste cependant un 
code officiel, pratiqué par la majorité des classes dirigeantes et incorporé 
par elles dans les lois et les livres religieux. STE 
Remarquons en passant que les minorités dissidentes qui refusent 
délibérément d’adhérer au code officiel, peuvent présenter un haut degré 
de valeur morale. Tel est le cas des premiers Chrétiens, ou des Doukhobors 
russes. : - 


Dans les familles des jeunes délinquants toutefois, la dissidence, rare- 
ment délibérée, marque au contraire une infériorité morale incontestable, 
A l’appui de cette assertion, nous voudrions citer sous une forme numé- … 
rique quelques faits que nous empruntons à 300 dossiers entrés au 
Tribunal des Enfants de Bruxelles, pendant l’année 1929. Ce chiffre de " 
800 est trop faible évidemment pour servir de base à des statistiques. 
probantes. Nous constatons cependant que les observations que nous 
fournissent nos 300 dossiers sont corroborées par celles d’autres auteurs 
et notamment par les deux études les plus approfondies qui aient été 
faites sur ce sujet: celle du Dr William Healy, à Chicago et Boston, 
et celle de Cyril Burt, à Londres. : 


Voici donc les principaux indices que nous avons pu relever sur la 
composition et l'atmosphère morale des familles de nos enfants de justice. 
L'enfant vivait avec ses deux parents dans 41.7 % des cas seulement, 
Dans 13.3 % des cas, la mère était veuve. 
Dans 14 % des cas, le père était veuf. 


17.3 % des foyers avaient été désagrégés par un divorce ou une sépa- 
ration de fait. 


24.3 % de nos mineurs vivaient à un foyer reconstitué par le remariage 
ou le concubinage d’un des parents. 


143 % étaient nés hors mariage, 


Les familles complètes (41.7 % des cas) étaient loin de représenter 
en général un milieu parfait pour l'éducation d’un enfant. A côté de 
défauts d’ordre psychologique, malaisément traduisibles en chiffres 
_ (sévérité ou gâteries excessives, milieu morne, jalousie ou hostilité entre 
les parents, préférence pour un autre enfant, et autres vices d'éducation), 
on trouve: S 


Dans 25.5 % des cas, l'alcoolisme d’un des parents, généralement le 
père, ou de tous les deux. 


23.6 % des pères, 15.7 % des mères ont un casier judiciaire, : 


_Sur les 190 mineurs qui ont au moins un frère ou une sœur, dans 
17.8 % des cas, il y a plus d’un enfant délinquant dans la famille 
(parfois jusqu’à six). 
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coup de familles se débattent dans des difficultés écono- 
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39.8 %, c’est l’indigence ou la pauvreté; 
ir 49.1 %, la médiocrité £ 
n des effets les plus graves de la mauvaise situation pécuniaire, c’est 
logement insuffisant, insalubre, laid et malpropre, Dans les familles 
nos mineurs, le nombre moyen d’occupants par pièce est de 153 
l’agglomération bruxelloise, 1.71 pour les autres communes de 
rondissement, alors que le recensement de 1920 donnait pour lagglo- 
mération une moyenne de 0.84. Le même recensement relevait dans 
agglomération 4.9 % de logements surpeuplés, c’est-à-dire comprenant 
deux personnes ou plus par pièce; parmi les enfants de justice, nous 
trouvons 38.3 % de logements surpeuplés dans l’agglomération, 43.1 % ; 
dans les autres communes. z EE 
Ces conditions de logement défectueuses se répercutent sur la santé 
morale aussi bien que physique des habitants. La promiscuité étroite 
entre gens de tout âge et des deux sexes entraîne ume immoralité 
sexuelle à tel point inévitable qu’elle devient, peut-on dire, de l’amora- 
lité, une ignorance de toutes règles plutôt qu’une violation consciente. 
5 On a pu s’en rendre compte d’après les renseignements relatifs à la 
- situation des parents; la vie sexuelle des jeunes délinquantes est encore 
plus instructive à cet égard. (On sait que l’inconduite sexuelle est la 
principale cause de comparution des jeunes filles mineures devant le 
_ juge). Sur nos 137 filles: 
É 89 ou 59 % au moins ont eu des rapports sexuels, dont 33 avec plu- 

sieurs hommes, sans choix ni retenue. 
7 ont eu des rapports avec leur père, 3 avec un beau-père ou un concu- 
- bin de la mère, une avec un demi-frère. 

Souvent l'initiation sexuellé a eu lieu à un âge très tendre: 6, 7, 9 ans. 
La dépravation de la campagne ne le cède en rien à celle de la ville. F 
ÿ L'attitude du milieu familial vis-à-vis de ces faits témoigne qu’il Se 
|. n’y attache guère d'importance et qu’il les tient pour naturels et confor- 
|! mes à l’ordre des choses. De toute évidence, le code éthique dominant, 
| avec la haute valeur qu’il confère à la retenue sexuelle et particulière- < 
| ment à la chasteté et à la virginité féminines, reste lettre morte pour 
!: la plupart de ces familles. Leurs conditions de vie les rendent incapables 
| de le pratiquer et même de le comprendre. 
Ces quelques observations, que nous n’avons fait qu’esquisser, faute 

de place, permettent d'affirmer que si les délinquants se trouvent par 
: définition en conflit avec les impératifs sociaux établis, beaucoup d’entre 
| eux font preuve d’un conformisme étroit vis-à-vis de leur groupe immé- 


E diat: la famille. 


| Armée RACINE, 
Chargée de Recherches à l’Institut de Sociologie. 
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_ Sciences bio-psychologiques: De l'harmonie entre les mentalités en- 

_ fantine et primitive dans les sociétés inférieures eb de ce qui se 

passe, à cet égard, dans les sociétés supérieures (p. 109). — 

SJ Les étapes de l’individualisation du moi chez l’enfant (p. 112). — 
Sommaire bibliographique (p. 115). é 


_ Ethnologie: Les types ethniques autochtones du haut plateau boli- 
7 vien (p. 118). — Un répertoire folklorique classé d’après les mo- 
% tifs des contes et légendes (p. 119). — Sommaire bibliographi- 
k que. (p. 119). 


-la formation de la monarchie féodale en France et en Angleterre 
(p. 123). — Du X° au XIII: siècle, la monarchie se débat, en 
France et en Angleterre, dans un milieu religieux et féodal 


+ 
£ 
F4 Sciences historiques: Raisons de fait et raisons d’ordre spirituel dans 


4 (p. 125). — La prépondérance espagnole dans l’histoire moderne 
(Re de l’Europe (p. 125). — Eléments de l’organisation capitaliste 
Hi en France à la veille de la Révolution (p. 128). — Sommaire 


% bibliographique (p. 129). 


Sciences des religions: Attitude des peuples primitifs vis-à-vis des 
esprits des morts (p. 133). — Les croyances de certaines peu- 
plades de l’Amérique du Nord sont apparentées à celles des plus 
vieux peuples (p. 134). — La part du sentiment dans les ori- 
gines de la croyance à l’immortalité (p. 135). — Du rôle de la 
dialectique des théologiens et de l'intuition mystique des contem- 

_ platifs dans l’évolution religieuse de l’Islam. Il faut y ajouter la 
contrainte des puissances européennes (p. 137). — Sommaire 


bibliographique (p. 140). 


Dé 


Politique: Ce ne sont pas des besoins économiques qui mènent les 


Science du langage: Sommaire bibliographique (p. 141). 


Economie politique et sociale : Le royaume du pétrole et ses menaces 


‘ parfait que n’a point réalisé la liberté économique (p. 147). 


Droit: Les origines de la notion du droit naturel dans le monde 


(p. 142). — Les problèmes de la distribution des marchandises. 
et l'intervention de l'Etat dans ce domaine (p. 143). — Origine, 
des conceptions de l’économie dirigée (p. 146). — L'économie 
dirigée peut-elle réaliser l’égalisation des conditions? (p. 146) 

L'économie dirigée ne peut assurer au monde l’état d’équilib 


Une théorie du « directionnisme », forme d’éconoîñie dirigée. 
(p. 149). — Obstacles que rencontre l'établissement général du 
libre-échange (p. 150). — La cause profonde des crises, c’est à 
répartition du revenu global qui favorise l’excès de la capitali-« 
sation eu égard à la consommation (p. 152). — Rôle du contrôle” 
des banques dans la thérapeutique des crises (p. 154). — Som-" 
maire bibliographique (p. 156). | ES 


mographie: Des causes qui ont contribué à constituer une classeh 
de blancs pauvres dans les Etats-Unis du Sud (p. 165). — Lam 
natalité en Allemagne et la politique de natalité du gouverne 
ment hitlérien (p. 167). — Causes: individuelles et sociales qui 
influencent la stabilité des ménages et favorisent les divorces” 
(p. 171). — Sommaire bibliographique (p. 177). a 


oriental et en Grèce (p. 179). — Le droit naturel est l'expression" 
de la réaction de l'individu vis-à-vis d’une société qui contrarie* 
son expansion (p. 181). — Le système de la déclaration des droits” 
tel que le concevaient les Constituants de 1789 et tel qu’on peut 
le concevoir aujourd’hui (p. 183). — La situation juridique et 
matérielle du personnel des administrations et entreprises publi- 
ques en Suisse (p. 186). — Le régime des sociétés anonymes en 
droit français et en droit anglais (p. 186). — Le droit interna" 
tional repose sur une communauté juridique des Etats organisée 
comme garantie des droits et des obligations de tous les éléments 

qui la composent (p. 187). — Nonobstant certains obstacles, la 
réalité évolue en faveur d’une cohésion internationale (p. 188). 
— Sommaire bibliographique (p. 190). 


hommes au radicalisme politique (p. 192). — Le radicalisme poli- 
tique est le fait de personnes asociales (p. 193). — Le radicalismen 
politique abhorre tout ce qui pourrait faire dépendre ses actes” 
de la raison (p. 194). — La doctrine politique de Royer-Collard 
substitue à la notion du nombre et de la force, celle du droit. 
et de la raison (p. 195). — L'influence des doctrines de Fourier à 
sur le socialisme en Allemagne et en France (p. 197). — L'Etat 
démocratique est celui où le plus petit nombre d'individus est" 
sacrifié à d’autres individus (p, 199). — La mentalité démocra-" 
tique n’est pas du relativisme, mais de la tolérance (p. 201). —« 
La crise de la démocratie. Elle ne doit pas être confondue avec 
la crise lu parlementarisme (p. 202). — Pourquoi le système 
démocratique offre les plus grandes chances de COTTUP{ÉION 
(p. 205). — Comment fut écrit l’ouvrage de Engels sur la situa-" 
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Me Sriences sociales: ana Fous (p. 225). = 


ociologie “générale: Les images ce rêve paraissent être fournies par la 

_ mémoire individuelle parmi celles qui intéressent le ‘milieu social 

_ auquel nous tenons le plus (p. 226). — L’adolescente dans ses 

_ rapports avec sa mère: comment naissent et s ’apaissent des con- 

_ flits entre elle (p. 228). — Sommaire bibliographique @- A 
VUES D'ENSEMNLE ET | BIBLIOGRAPHIES OL NS le ni 


Te XXXITTe volume de l’ « Année psychologique » (p. 231). — La 
4 - politique fasciste de la natalité (p. 232). — Une série d’études 
sur le « gobinisme » (p. 234). 
SoorÉrÉs ET INSTITUTIONS... LT p. 234 
Le Bureau d’études sociales du Parti Onvrier: Bélge (p. 234). 


sorrGNMENT.… dre ..p. 236 
Cours de psychosocialogie pour. es personnes qui ont des responsa- 
its de commandement (p. 236). 
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Sciences bio-psychologiques, . 


De l'harmonie entre les mentalités en- 

fantine et primitive dans les sociétés Æ 

inférieures et de ce qui se passe, à ar 

- cet égard, dans les sociétés supé- J À 
rieures. : 


ÉD un article de L'Hygiène mentale, journal de psychiatrie appli- 
ée (Paris, 1933, n° 9). W. Dragovrrcn a étudié Les réflexes conditionnés 
ciaux et la genèse des mythes. L'auteur, qui à travaillé aux laboratoires 
le Pavrov en 1912-1914, part de cette observation que « tous les gardiens 22 
es animaux dans les ménageries, chargés de les nourrir tous les CRE 
resseurs de cirque savent très bien que, bientôt, se forme chez leurs AE 
mimaux une réaction spéciale à leur perscnne ou aux manifestations 
particulières de leur peane (voix, bruits de pas, etc.). Ces manifesta- 
ions sont prises par les animaux comme signaux d’approche de tel ou tel 
vénement (le repas, la sortie de cage pour le « travail », etc.). Ces 
lignaux provoquent des réactions correspondantes, les réactions dites | 
Ce d'anticipation », c’est-à-dire des réflexes conditionnés. D’autre part, ! 
jous les parents, toutes les mères surtout, remarquent, sans avoir lu les PES 
vuvrages de PREYER, de BALDWIN, etc., que les préparatifs des repas Æ 
jalment les cris et l’agitation des bébés, à partir, à peu près, de 2 ou | 
lé 3 mois. Nous avons constaté cela nettement vers le commencement 
lu 4 mois, mais il est possible que les premières réactions de ce genre 
sous aient échappé. Ce sont encore des réactions d'anticipation vis-à-vis 
les personnes proches, c’est-à-dire des réflexes conditionnés. 
“Donc, on peut définir grosso modo les réflexes conditionnés sociauœ 
omme réflexes où l’excitant conditionnel est constitué par un être 
-jvant — soit congénère de l’autre, soit son « socius » habituel, ou bien 
*ar quelque fraction ou manifestation de cet être (figure, gestes, voix, 
sarole, odeur, etc.) qui ont précédé une ou plusieurs fois les excitants 
*abituels non conditionnels (la nourriture, les caresses, etc.). 
| Ce que l’empirisme de la vie a trouvé et utilisé à tâtons, la science 
5 dégage et le précise méthodiquement et en pleine conscience. Ainsi, 

réflexes, rencontrés chez les chiens, par les élèves de Pavrov dès 
urs premiers travaux, ont été mis en lumière et étudiés. 
Chez les enfants, ces réflexes ont été étudiés par plusieurs élèves de 
PAvLOvV, surtout au Laboratoire de physiologie de l’activité nerveuse 
upérieur, à l’Institut Pédagogique Herzen, en 1924-29. ; . 
Là, il s'agissait, il est vrai, des choses les plus élémentaires et géné- 
les, mais, quand même importantes. A l'étranger, certaines de ces 
xpériences sur des enfants ont été répétées avec succès: par MM. Flo- 
nce Marrer, par H.-E. Jones, en Amérique, par RrpiN et HErzer, en 
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. Se rapprochent de ces études les articles de Cr. BünTEr 
de MC. Tenue dans l'excellent Handbook of child psychology, 
MuroisoN (1931). ; : 

Drasovircæ cite Pracwr, qui mentionne plus d’une fois le rôle d 
réflexes conditionnés dans la vie mentale des enfants, « En parlan 
. dans son livre « La représentation du monde chez l'enfant », de la mag 
enfantine par les gestes, 11 constate que « ces gestes ont tendance 
devenir symboliques, en cé sens qu’ils se détachent de leur contexte pr 
mitif, comme les réflexes conditionnels se détachent des choses pou 
devenir de simples signes » (p. 118). Et dans sa Causalité physique chez, 
l'enfant, il parle ainsi de la genèse de la notion de la loi: « Dès le début 
nous assistons à une fusion des expériences physiques avec le sentiment 
interne. Assurément, seuls les réflexes conditionnels et les anticipations 
motrices de l'enfant fourniront un contenu aux lois les plus primitives 
que découvrira l’enfant » (p. 314). E 
Et il est évident que toute cette « intelligence motrice « précédant 
le langage et l'explication rationnelle et réalisant la prévision (dont 
M. Pracer a si bien parlé à la mémorable séance de la Société Française 
de Philosophie, le 17 mai 1928) que toute cette intelligence, de même que 
la formation de la conduite verbale (au moins comme réactions à des. 
signaux verbaux) ne sont composées que des réflexes conditionnés. Maïs: 
M. PraGer s’abstient de formuler cette conclusion inévitable. On dirait 
qu’il hésite — et certains psychologues ‘avec lui — à admettre ces 
réflexes, qui, probablement, lui paraissent trop élémentaires, aux étages 
supérieurs du psychisme. Notre but, au contraire, consiste précisément à 
essayer de montrer qu'ils y jouent aussi un rôle important, quoique non 
exclusif, » (pp. 205-207). s 
.. Voici dont, explique DraBoviroH, un enfant de 3 ans et 3 mois 
bien portant, normalement développé au point de vue physique e2 
mental et élevé en dehors des contes de nourrice. « A cet âge, les enfants. 
possèdent déjà un grand nombre de systèmes de réflexes conditionnels,* 
verbaux et non-verbaux et de tendances plus ou moins compliquées. Nous. 
nous sommes proposé de trouver de telles conditions du milieu, nouvelles, 
pour l’enfant qui, d’une part, provoqueraient chez l’enfant une réaction 
du type conditionné et, d’autre part, susciteraient chez lui une poussée 
imaginative. Et nous avons cru le trouver dans le phénomène de l’écho 
A cette époque, notre enfant, suivi, comme nous l’avons dit, depuis les” 
premiers moments de sa ie, n’avait jamais encore entendu l'écho et. 
personne ne lui en a jamais parlé. | 
Donc, au cours d’une promenade près des anciens forts de Romainville, 
à l'endroit où l’un des murs de ces forts rend très bien l’écho et au 
moment, où, d’une façon évidente, il n’y avait personne ni devant. 
nous, ni sur le talus qui rehausse le mur, nous l’engageâmes à crier son 
nom, L’écho a répondu. L'enfant, immédiatement intrigué, cria encore 
deux ou trois fois son nom et « bonjour ». 
« —- Qu'est-ce que c’est? » lui demandômes-nous. 


« C’est le mur qui parle » répondit-il sans la moindre hésitation. Nous 
étions déjà sur le point de nous étonner de sa précocité : il nous a semblé 
pendant un moment que l’enfant voulait dire que le mur réfléchissait le 
son. Mais l'enfant précisa sa pensée: « et voilà, là-bas, là-bas, sa 
bouche! » ajouta-t-il en montrant une espèce de fente transversale dans 
le haut d’une ancienne fenêtre du fort presque comblée. Aïnsi, c'était 
le mur qui parlait... - 

Les choses en restèrent là pour longtemps. 


Et ce n’est qu'un an plus tard, même un peu plus qu’il y a eu du 


veau. Une fois, en effet, nous avons dit à l’enfant que nous avons 
miré à Paris un mur à écho. Alors, après réflexion, l’enfant dit: 
is, peut-être, un garçon était dans le mur? Comment? un gar- 
? Est-ce que tu peux, toi, entrer dans le mur? — Non. — Alors? 


rêves rentraient, le matin, dans le mur près de son lit, » (p. 208 
b suivantes). LEE : : $ 
|  Drasovirox remarque en passant, la diversité des réactions des enfants. 
« Elle se laissent néanmoins classer sous les deux rubriques établies par 
és ethnologues modernes: le préanimisme, sous sès deux formes (anima- 
ïon directe de la nature et croyances vagues en des formes indéter- 
nées) et le passage vers l’animisme: la deuxième interprétation de 
ho par notre fils et l’explication du troisième enfant. Tout le monde 
viendra, espérons-le, que toutes ces interprétations sont dictées 
lusivement par la mentalité enfantine, par la phase du développe: 
nt mental de l’enfant, laquelle phase ne peut, certes, pas être suppri- 
née par l'intervention des adultes qui essaiéraient d’expliquer scientifi- 
ement lécho aux enfants de cet âge. Une tentative de ce genre, 
illeurs vite oubliée par l’enfant, n’a abouti qu’à la substantialisation 
e lécho (la « réification » comme disait James Sully): l’écho était 
enu alors un petit être invisible qui saute comme une espèce de balle 
vante et rebondit sur des murs et des maisons. Mais, comme nous 
avons dit, l'enfant a oublié cela très vite et retourna vers l’animation 
les murs. » (p. 210). : 
L'enfant étant enrhumé on lui refusa la promenade quotidienne. 
Alors allons dans le métro! déclara-t-il — On ne peut pas aller dans lé 
nétro, lui répondîmes-nous, car il y à là beaucoup de vent (de courants 
Hair). —- Non, il n’y à pas de vent dans le métro! — Pourquoi? — 
Parce que dans le métro il n‘y a pas d'arbres! ». 
|* Ainsi, l’enfant de 3 ans 6 mois à peu près, arriva à cette explication, si 
répandue parmi les enfants et les primitifs, du vent par le mouvement 
Hes branches des arbres. Enfin, à 8 ans 11 mois, au cours d’une prome- 
nade près des forts de Romainville, il a vu une grosse tête humaine en 
arton-pâte, que quelqu'un a mis sur le sommet d’un arbre. Immédiate- 
nent, ceb arbré et cette tête ont été rendus responsables du vent. De 
ait, cet arbre à tête est devenu la divinité du vent. Quelques semaines 
blus tard, quand le vent soufflait avec rage, l'enfant nous a dit: « C’est 
à tête qui souffle! — Pourquoi? — Parce qu'on ne lui donne pas 
h manger. — Et qui doit lui donner à manger? — Des messieurs ». 

Mais il faut ajouter que cette nouvelle explication n’a pas supprimé 
hi première. Les deux coexistent pour le moment. 

Etant donné la parfaite homogénéité entre la pensée enfantine et la 
mentalité primitive, il est extrêmement difficile de tracer une ligne 
6 démarcation entre l’apport individuel de l'enfant (dans l’activité 
hagico-religieuse) et les effets de la « contrainte sociale » si on n’exa- 
hine que les sociétés inférieures. Pour cela, il faut au contraire, observer 
lénfant dans les sociétés supérieures, où la mentalité des adultes diffère 
Lettement de celle de leur progéniture — et c’est là la tâche du psycho- 
bgue-pédagogue et du psychophysiologue. (pp. 213-214). 

_« Les croyances, à écrit un sociologue extrémiste (M. Davy) ne sont 
las inscrites dans les tissus ». ES 

Quelles croyances? S’il s’agit des croyances définies, qui existent dans 
ine telle ou telle société, c'est d’une évidence telle qu’affirmer cela 
muivaut à enfoncer une porte ouverte. Il n’y à pas d’enfants qui naïs- 
Ent catholiques, musulmans ou taoïstes. Mais s’il s’agit des croyances 
énérales non concrétisées, elles sont bel et bien « inscrites » dans notre 


ors l'enfant invoqua sa première explication des rêves, selon laquelle 
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; “i:2 . CAE + : Se des f: 
issu nerveux, L'animation directe des choses, la croyance en des 
ñ LE rrent la réification des phénomèmes naturels; Are 
pas de la magie et de l'animisme ne sont autre chose que l’éta ge 
ralisé dés réflexes conditionnels, sociaux ou non-sociaux — des réfl 
qui sont rendus possibles grâce à une certaine propriété du tissu ae 
(probablement, la chronaxie de subordination). Et « l'état géné 
_ de ces réflexes est rendu inévitable et invincible par l’état du dévelop 
ment ou de la maturation du cerveau de l'enfant. Re: " 
… Cette maturation parcourt un certain nombre de phases qui ne peuve 
être supprimées par aucune «-contrainte sociale ». C’est une véri 
aussi importante au point de vue théorique qu’au point de vue pratiqn 
pour les pédagogues, les missionnaires, les politiciens, les psychiatres. + 
Dans les sociétés inférieures, où dès le début il y à une harmonie,” 
. comme nous l’avons dit, entre les mentalités enfantine et primitive, les. 
croyances, les mythes, et les rites spontanés des enfants sont concrétisés, 
et corrigés par les adultes en conformité avec ceux du groupe social: 
L'évolution sociale les a solidifiés, schématisés, stylisés, rassemblés dans 
des ensembles souvent incohérents parce que dûs aux hasards de Vhistoi 
et de la transmission et de la transmigration. Mais s'ils s'imposent, 
aux jeunes cerveaux, c’est parce que, dans le temps, des cerveaux iden=, 
tiques les ont créés spontanément. Seule, cette identité foncière permet 
cet énorme développement de suggestibilité et d'imitation qu’on observe. 
chez les sauvages surtout au cours d’ « initiations ». 3 
Dans les sociétés supérieures il y a souvent conflit et lutte. Les tout 
petits gardent leurs mythes, conformes au stade de leur maturation, 
malgré les attaques des adultes. Les adolescents se dressent souvent 
| contre les choses'traditionnelles. Dans les deux cas, la personnalité se” 
: manifeste. » (pp. 216-217). * 


Les étapes de l'individualisation du. 
moi chez l'enfant. 4 
: La Bibliothèque de la Revue des cours et conférences s’est enrichie. 
= d’un ouvrage du D' HEenrr WALLON, Directeur à l'Ecole pratique des. 
= hautes études, chargé de cours à la Sorbonne, concernant Les origines 
du caractère chez l'enfant (Paris, Boivin et Cie, 5, rue Palatine, 1934, 
267 p., 24 fr.). L'auteur est parti de cette constatation que l’étude de l’en- 
fant est une de celles qui se sont montrées les plus fertiles en découvertes. 
Bien des façons de sentir et de penser qui paraissent primitives chez 
l’adulte, n’existent pas chez l'enfant. Mais il a des manières de sentir 
et de penser encore brutes et dont les complications successives peuvent 
nous donner la clef, non seulement de bien des troubles psychiques 
observables chez l’adulte, mais aussi de la structure et du dynamisme 
intimes qui sont propres à la pensée normale elle-même. 
Jusqu'à 8 ans, par exemple, la notion qui souvent encore est donnée 
comme la pierre angulaire de la vie psychique, la notion de personnalité, 
fait défaut chez l'enfant. Et les effets qui en résultent rappellent de trop 
près certaines anomalies souvent observables chez l’adulte pour me pas 
montrer combien cette notion soi-disant primitive peut garder de 
fragilité. | 
Procédant à un examen minutieux des réactions que l’enfant présente 
au cours de ses trois premières années, l’auteur remonte aux sources 
Æ de sa vie affective, aux émotions; il en donne une interprétation qui 
SR résoud les contradictions dont leur étude est pleine, et qui lui permet 
=: de caractériser le mécanisme physiologique et la signification psycho- 


ique de chacune. TI montre combien la notion que l'enfant à de son Ë 
ropre corps commence par être indécise et comme éparpillée en images 
sparates; quel long effort, il lui faut faire pour faire symboliser ces 
mages entre elles, de manière à réaliser cette notion de corps propre 
que nous avons une invincible tendance à considérer comme immédiate. 
et fondamentale. Plus tardive encore est l’individualisation du moi. 
L: Des manifestations comme Îa jalousie et la sympathie sont des vestiges 
_de l’époque où l'individu ne savait encore que mal se distinguer d'autrui. 
. Par son analyse rigoureuse des réactions observables chez le petit 
enfant, l’auteur procède à une analyse de la vie psychique. Il en 
explique ainsi, non seulement les progrès, mais les désordres possibles 
dans l’âge adulte. ES | me 
S’identifiant volontiers elle-même avec l'étude de l'individu, explique 
. Wazzow, la psychologie « assimile d'emblée l'individu avec le sujet, et 
1" au lieu de chercher à en donner une définition qui réponde à tous les 
| faits en cause, elle ne tient compte que de l’un d’entre eux: du sentiment 
- que la personne aurait de son irréductible identité. Or, c’est une notion 
tardive et fragile. Ce n’est pas avant 3 ans qu’elle se dégage des 
| situations que sa sensibilité fait vivre à l’enfant, et dont les termes, 
- qu’ils soient d’origine affective ou sensorielle, sont tous solidaires du 
même ensemble, et font indistinctement partie de ce qu’il ressent. Pour 
en différencier le contenu, il lui faudra disposer de cadres où le distribuer. 
1: Mais ces cadres commencent par lui faire défaut. Il devra, par consé- 
| quent, faire passer les éléments qualitatifs de ses expériences concrètes 
vers un plan supérieur de son activité psychique, pour en faire un 
| moyen de les ordonner rigoureusement entre elles. 
1» Par exemple, des diversités locales, qui sont une simple qualité de ses 
l: diverses expériences, il devra pouvoir conclure à des incompatibilités 
locales, c’est-à-dire, à l’impossibilité pour le même objet d’avoir simul- 
I“tanément plusieurs caractéristiques locales et pour plusieurs objets d’avoir. 
simultanément la même. Mais cela suppose que le lieu ne soit plus 
seulement le lieu sensible, et qu’au-dessus des lieux perçus, il y ait une 
: sorte d’intuition abstraite qui permette de les réduire et de les ordonner 
entre eux. C’est d’ailleurs là une condition préalable pour l’identifica- 
| tion de chaque qualité particulière ; car elles ne peuvent être distinguées 
| des ensembles sensibles où elles se produisent, à moins d’être ramenées 
| chacune à une série ou à une échelle idéale qui fasse d’elles un moyen 
de détermination et de classement. C’est seulement à l’aide de ces cadres 
que l’objet se détachant de lui permet au sujet de percevoir sa propre 
‘identité. dE 

_ Du moins le corps, par sa configuration même, devrait-il servir de 
support à l’individualité propre de chacun. Il oppose à l'ambiance une 
surface qui en filtre les stimulations diverses par le moyen d'appareils 
sensoriels différenciés. [Et sa sensibilité extéroceptive a des qualités 
spécifiques, des organes et des centres spécialisés qui la distinguent des 
sensibilités en rapport avec sa propre activité et avec ses organes, leg 
sensibilités proprio et intéroceptives. Mais l'étude du jeune enfant: 
montre, au contraire, que la notion du corps propre n'est pas elle non 
plus une donnée initiale de la sensibilité; qu’elle exige la réduction: 
réciproque de plusieurs systèmes d'images et, par suite, une activité qui 
les dépasse tous à la fois, pour les faire symboliser entre eux. Il n’appar- 
tient à aucun d’eux de donner üne représentation en quelque sorte absolue: 
de la réalité soit externe, soit interne, parce qu’ils ne sont que les 
‘agents subordonnés du comportement encours d'activité. Ainsi les exci- 
tations d’origine extéroceptive, par exemple, ne peuvent susciter, ches 
| Je nourrisson, que des réactions en rapport avec ses besoins alimentaires 
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à celles qui ne les intéressent pas, i 
ésentation tant soit peu cohéren 
requement, il ne sait pas établ 


.par le 
de sens 


tuels, sans lesquels il lui serait impossi 


l'ambiance, mais des réactions vis-à-vis de l’ambiance qui peuvent être 
particulières pour chaque enfant. Il implique des connexions intellec- À 
fuelles se superposant aux connexions sensori-motrices, c’est-à-dire, ut 
système complexe qui peut beaucoup varier d’un sujet à l’autre. Par 
comparaison, le$ étapes de la personnalité semblent relever de conditions « 
cérébrales sensiblement plus autonomes et plus simples. : 
_ Chacune de ces étapes présente une grande cohérence à la fois dans 
sa structure propre et dans ses rapports avec la structure évolutive de: 
l'individu. Les deux points de vue sont inséparables. L/appropriation 
des moyens aux besoins dans chaque période est dominée par l’appro- 
priation graduelle de chaque période à la suivante et par l’appropriation 
de toutes au devenir de l'individu qui s'intègre lui-même à des systèmes 
de plus en plus vastes. Entre le tube digestif aux mouvements bucceaux 
si exactement différenciés et la mamelle, il y à l'équivalent des rapports 
qui existent entre le fœtus et le placenta, et plus tard, l'être s’indivi-. 
dualisant graduellement, entre lui et les êtres dont il a besoin dans 
ie son entourage, par l'intermédiaire de leurs mutuelles réactions affectives. 
AS ‘ Avec chaque étape les rapports changent, et il faut continuer à savoir. 
en découvrir l’unité, malgré leur complexité croissante. Mais pourquoi. 
S et comment cette succession de l'union organique pour le fœtus, de. 
E* lPunion parasitaire pour le nourrisson, de l’union grégaire plus tard, 
S sans parler des suivantes? Pendant le règne de chacune il y à transfor-. 
+ mation manifeste ou latente. Sous l'influence des possibilités que réali-- 
$ seront les suivantes, l’équilibre se modifie et sa rupture marquera: 
Le d’avènement d’une autre période. C’est à saisir les signes et le sens 
Pa des changements qui préparent l’une de ces périodes, celle qui débute 


avec les premières réactions de personnalité que cette étude s’est. 
attachée, » (pp. 261-264.) PE q étude s esi 
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_ Ethnologie 7 
+ - ' es : - 2 
\ : < | Les types ethniques autochtones 
haut plateau bolivien. 3 ie 


Gxonezs Rouma, docteur en sciences sociales, a étudié les populatia 
‘autochtones des Andes boliviennes dans un volume intitulé: Quitchos 
et Aymaras. (Extrait du Bulletin de la Société royale belge d'anth 
pologie et de préhistoire, Bruxelles, 1933, 290 p., illustr.). Cette étu 
fait suite et reprend les recherches effectuées par l’auteur sur des groupes 
d’Indiens aymaras et quitchouas du haut-plateau andin de la Bolivis,« 
en 1911. Re 

« A cette époque, explique Rouma, j'avais organisé, avec l'appui du … 
gouvernement bolivien et le concours de la Société d’Anthropologie de 
Sucre, une mission anthropologique qui mensura 6 groupes de 25 Indiens 
chacun, 22 métis et 4 femmes Aymaras. 3 

Les résultats de ces recherches furent présentés à la Société royale ÿ 
belge d’Anthropologie, le 30 juin 1913, et publiés la même année dans 
le Bulletin de cette institution. 4 

Par la suite, considérant qu’il serait utile de poursuivre l'étude de 
groupes régionaux, j’organisai de nouvelles expéditions dans des milieux … 

variés, situés tous sur le haut-plateau bolivien, à des altitudes variant 
de 2,300 à 4,000 mètres et disséminés sur une vaste étendue comprenant 
le département de la Paz pour les groupes d'Aymaras, les départements : 
du Chuquisaca, Cochabamba et Potosi pour les groupes de Quitchouas, 

Au total, je réalisai ainsi 8 expéditions nouvelles, m’efforçant chaque « 
fois de soumettre aux mesurations des groupes d'hommes et des groupes" 
de femmes. Mes études nouvelles portent ainsi sur 380 indigènes, dont … 
fois de soumettre aux mensurations des groupes d'hommes et des groupes « 
importants de femmes quitchouas et aymaras ont été soumis à des 
mensurations systématiques. 

- Toutes les mensurations ont été prises directement par moi-même. É 

Au point de vue de la répartition raciale, les études ont porté sur: 

7 groupes de Quitchouas, comprenant 171 hommes et 112 femmes; 
1 groupe d’Aymaras, comprenant 27 hommes et 20 femmes, : 

J'ai étudié chacun des huit groupes séparément et en relation avec 
son milieu et j'ai décrit ces différents milieux. J’ai cherché aussi à 
décrire l’organisation sociale indigène si curieuse dans sa forme de 
communauté agraire qui s’est maintenue à travers la vie coloniale et 
républicaine. j 

Je me suis efforcé ensuite, dans une seconde partie, de réaliser une 
étude d’ensemble et comparative des deux types ethniques, réunissant 
tous les Quitchouas d’une part et tous les Aymaras d'autre part, et 
j'ai complété ces masses par quatre des groupes de mes premières recher- 

a ches, 3 groupes de Quitchouas et 1 groupe d’Aymaras. J’ai obtenu 
è ainsi une série de 12 groupes régionaux, 10 de Quitchouas et 2 d’Aymaras 
avec un total général de 434 Indiens, tous jeunes et bien portants, nés 
dans la région choisie, de parents originaires du même endroit. (pp. 5-6.) 
Les moyennes générales des mesures anthropométriques obtenues sur 
des quantités relativement grandes d'individus dans des conditions de 
technique identique et par le même opérateur, déclare RouMa, mettent 
en évidence que, du point de vue des caractères physiques, les deux 
types ethniques autochtones du haut-plateau bolivien, le type Aymara 
et le type Quitchoua, se confondent en un seul. (p. 233.) 
É « La grande masse des populations indigènes du haut-plateau à subi, 
au cours des siècles, un mélange très étendu. 


. 
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NET EE - ' RTE 7 A : L 
us savons que les Incas, pour des raisons de caractère politique, | 
lantaient des masses humaines d'une région dans une de pa HS 
doute des pratiques semblables ont été en usage sur le haut-plateau 
n avant l'établissement de l’empire inca. SOU 
endant la longue période coloniale, la pratique de la mita ui 
bilisa RER des dizaines de milliers d’indigènes ser le. 
vail des mines et la concentration de masses d'agriculteurs indigènes # 
d'origines diverses pour la création de domaines privés, ont continué - Ru: 
Sans doute, l’existence des communautés et l'esprit traditionaliste ui 

actérise l’Indien, ont opposé une barrière solide à lintorpénétration 
s populations, mais l'influence lente et souveraine du temps qui s'est 
xercée au cours de ‘très nombreux siècles s’est imposée, puique 
2 ujourd’hui les types indigènes qui occupent le haut-plateau bolivien 
du 15° au 21° parallèles S., présentent un ensemble si complet de carac- 
tères communs, qu’on ne découvre plus (à l'exception de quelques rares 
| groupes isolés) qu’un type unique au point de vue anthropométrique et RES 
! cela malgré les différences de langue. » (p. 235.) EE 
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Un répertoire folklorique classé d'après 
les motifs des contes et légendes. 


Srrrx TrompsoN, professeur à l’Université de l'Etat d’Indiana, 
présente dans son ouvrage Motif-Indeæ of Folk-Literature (Indiana LCR 
niversity Library, Bloomington, 1932-1933, 2 v., 477+435 p), une FT. 
ibliographie de folklore sous une forme systématique, d’après la matière É 
, laquelle s’attachent les traditions folkloriques, à l’exclusion de certains 
Jéments de cette tradition, tels que les superstitions, croyances religieuses, 
devinettes, à moins que ces éléments ne fassent partie d’une narration. : 
| Les « motifs » dont il s’agit ont été répartis en 23 divisions. L'usage 
| principal que sera fait de ce répertoire, dit l’auteur, sera surtout de : 
faciliter l'indication de motifs dans différentes collections de récits. 

Si peu à peu tous les récits, tous les mythes sont catalogués suivant 

un même système, on aura fait un grand pas en permettant des études 
comparatives plus complètes que celles qui pourront être entreprises 
"aujourd’hui. Voici les titres des grandes rubriques: Motifs mythologi- 
‘ques, animaux, tabous, magie, les morts, merveilles, ogres, épreuves, 
sages et fous, séraphins, changement de fortune, l’avenir, chance et 
“destin, société, punitions et récompenses, captifs et fugitifs, cruauté 
anormale, sexe, nature de la vie, religion, traits du caractère, humeur, 


divers. 
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Sciences historiques 

Raisons de fait et raisons d'ordre spi 

rituel dans la formation de la mo- 

, | narchie féodale en France et en 
Angleterre. É 


On. Perrr-DurarLuxs, membre de l’Institut, directeur de l'Office natio- 
des universités, a écrit pour la Bibliothèque de synthèse historique 
+ F'Evolution de l'Humanité », un volume concernant La- Monarchie 
éodale en France et en Angleterre, X-XIIIe siècle (Paris, Renaissance 
livre, 1933, 477 pages, 40 francs). Interprétant dans un avant-propos, 
pensée de l’auteur, HexRt BErr explique qu’il est apparu à Pertr- 
AILLIS « que la France et l'Angleterre, dans la période qu'il étudiait, 
ont en rapports si étroits, par le va-et-vient, non seulement des indi: 
us, mais de certains éléments de population ; que la langue, en quelque 
re, que le lien vassalique, que l’'indétermination des limites territo- 
es, alors que s’estompe la notion de frontières d'Etat et de nationa- 
, que les emprunts mubuels, les répercussions de toutes sortes, et les 
flits mêmes, mêlent leur histoire à tel point qu’il est légitime, ou 
utôt nécessaire, de tenter une construction historique nouvelle, d'en 
renir à une histoire de France et d'Angleterre conjuguée. De deux pays 
Lui, à cette époque, ont véeu « en symbiose », il retrace la vie d'après 
in plan ingénieusement articulé, qui, tout en les rapprochant constam- 
t, permet de saisir les différences de leur évolution. » (pp. V-VD). 
Depuis les origines humaines, remarque Beer, une tendance à l’unifi- 
ation se manifeste dans des formations sociales et des organisations 
solitiques, dont les plus frappantes sont les Empires: « Nous avons, 
travers les siècles, rencontré les Empires de l'Orient, l'Empire macé- 
ionien, l'Empire romain. L'idée, la forme d’Empire ne s’est pas effacée 
n même temps que sombrait la puissance romaine: elle n’a cessé de 
santer les esprits, — et surtout quelques esprits ambitieux. Car, nous 
avons vu également, l'ambition des individus s'accorde — de façon 
Jus ou moins égoïste, plus ou moins généreuse — avec cette tendance 
le la masse humaine à l'unité, qui est elle-même plus où moins instinct 
Hcial, plus ou moins besoin « de vivre et de croître », qui participe 
bouvent de l’un et de l’autre. 

“Quand un Empire s’est disloqué, — sous l'effet de causes qui sont 
rariables, — quand l'Etat est défaillant, d’une façon générale, quand 
“anarchie règne sur de vastes espaces, un aménagement social tend à 
’établir, né du besoin de protection, de « recommandation »: c’est le 
Lystème féodal, — dévouement du vassal, patronage du suzerain, — qui. 
Et un ordre sporadique, une anarchie tempérée. Ailleurs, nous étu- 
lions ce régime d'ordre dans le désordre. Ici, nous saisissons la genèse 
Pun ordre qui s'impose au désordre; nous suivons les progrès d'une 
Lutorité unifiante. C’est un spectacle curieux que celui de cette monar- 
hie qui s’affermit au sein même de la féodalité, qui reste féodale, 
lailleurs, — Cr. Perir-Duratruis l’a montré lumineusement, — et qui, 
lans son mouvement naturel pour développer son principe, va jusqu’à 
ecréer ou retrouver l’idée d’empire. « On a accusé Henri II d’aspirer 
, la domination universelle, Ce vieux rêve romain fut celui de beaucoup 
Fhommes du moyen âge ». L'esprit positif et pratique de Philippe- 
uguste n’est pas inaccessible aux chimères d’empire universel ». Un 
in disait de lui qu’il pensait « qu’un seul homme suffit 


ntemporal 4 ; à 
our gouverner le monde ». Mais ce qui est plus intéressant que la 
lidation graduelle de 


srusque démesure des prétentions, c’est la conso 


Vinstitution monarchique, c’est le développement de ses organes. De a 
renaissance de l'Etat, notre colloborateur ait une étude pénétran 
qui en atteint les causes dans leur complexité. Tout en insérant 1 ins 
tutionnel dans la texture des événements, — et même d'autant mie 
ax’il procède ainsi, — il permét au lecteur d’en comprendre l’évolution 
voilà, nous l’avons dit, son mérite et son art. PÈRE ESS 
_ On sait que le groupement des hommes en sociétés implique d 
nécessités qui sont les institutions; que, dans une certaine mesure, ! 
institutions sont commandées par la structure des sociétés, c’est-à-di 
_par leur volume et leur densité. qu’il en résulte des lois ou des quasi- 
sociales. Ces nécessités naissent elles-mêmes d’un besoin profond, d’une 
logique interne, qui agit parmi des contingences, — tantôt favorables 
tantôt contrariantes, — mais qui se traduit aussi et se réalise par les 
idées claires. Dans le travail qui aboutira à l’organisation de Etat, 
Cu. Perrr-DurTaiLLIs distingue ce qu’il appelle les « raisons de fait » e 
les « raisons d’ordre spirituel », — autrement dit, les contingences utile 
et la logique réfléchie. 
Le rôle de la contingence — de sa nature, ambiguë — apparaît ici 
très grand. Il y à le comportement des collectivités, — avec leur carac- 
tère ethnique; il y a celui des individus, avec leurs qualités ou leurs 
tares, leur apathie ou leurs ambitions, — d’où résultent, en ces temps. 
impulsifs, les intrigues, manœuvres, marchandages, corruptions, trahi- 
sons, palinodies. Il y à les jeux des mariages et des divorces, de” 
l’accession au trône par association ou hérédité. Il y a les circonstances 
générales du milieu politique et religieux, l’atmosphère commune à la 
France et à l'Angleterre: Féodalité, Eglise, Papauté; les circonstances 
particulières à la France: importance plus grande des villes et de la 
bourgeoisie, Il y a des événements à répercussion lointaine: le « coup 
de théâtre de 1066, un des changements les plus radicaux qui aïent. 
jamais transformé un pays » et, après la conquête de l’Angleterre et” 
l’essor de mégalomanie impérialiste, la défaite de Bouvines.» (pp. VII-X).« 
À propos de la « conscience collective » dont parlent les sociologues, 
Berr se demande où on peut la retrouver. « Sans doute, dit-il, elle se 
manifeste dans | « état de foule ». Mais cet état est rare, — surtout, 
à partir d'un certain degré d'organisation sociale, — et, alors même 
qu’il se produit, les individus, semble-t-il, ne sont pas tous au même 
degré conscients de ces besoins ou porteurs de ces sentiments qui meuvent. 
le groupe. | 
Dans ce livre, on voit à l’œuvre, avec leur efficience variable, des. 
personnalités de toutes grandeurs et de toutes natures, Il y a les grands” 
serviteurs, clerc ou laïques, dont l’intelligence et le: dévouement ont puis-* 
samment contribué au progrès de la royauté; il y a de plus humbles! 
collaborateurs du travail d'organisation politique et économique, toute 
la classe nouvelle des fonctionnaires, juristes, financiers, baillis, déten- 
‘teurs d’offices divers, tous les « gens du roi »; mais il y a eu aussi. 
quelques rois, au premier plan, et leur « génie personnel ». £i les 
premiers Capétiens, avec « leurs passions changeantes, leur versatilité. 
enfantine, leurs ruses de paysan, leur incapacité de suivre une ligne 
de conduite », n'étaient pas conscients des fins à poursuivre », par. 
Des dans cette heureuse série: Philippe-Auguste, Louis VIII, Blan- 
este. Castille, ion IX, la royauté a été, pendant près d’un siècle, 
pe re : a pe ss que récente. de tempéraments très diffé- 
à réaliser des rêves de A ei courageux et qui ont consacré leur vie 
ALT gloire ou de sainteté agissante ». (pp. XIV-XV). 


TS 


Du Xe au XIIIe siècle, la monarchie 
se débat, en France et en Angleterre, 
dans un milieu religieux et féodal. 


. Nous détachons le passage suivant des conclusions de Perir-DUTArUEIS: 
* « Les mouvements de l'humanité sont dominés maintenant par le . 
triomphe de l'esprit scientifique, le développement de la production et 

s besoins, le conflit entre la démocratie et le capitalisme, les poussées 
aspirations nationalistes. Comment se représenter facilement que la ne 
ance et l'Angleterre, du X° au XIII® siècle, sont imprégnées complè- 
ement par l'esprit religieux et l'esprit féodal? C’est dans ce milieu FE ET ÈRE 
oral, si différent du nôtre, que renaît, progresse, se débat la Monarchie. - 
le y trouve des soutiens et des obstacles, L'Eglise, qui l’exalte, pré- 

nd la faire servir à ses fins; l’esprit féodal porte en soi un virus de 

olence anarchique. Mais les rois exploitent à fond l'alliance qu’ils 

ont contractée avec l'Eglise; et de même ils trouvent leur compte à 
posséder, par la coutume féodale; des droits définis, à avoir des fidèles <a 
(liés par un serment, et, de leur condition légale de seigneur suprême, + 
ils tirent des avantages de plus en plus considérables. Curia politique et es: 
ladministrative, finances, armée, intervention dans la justice seigneu- 
| iale, législation générale, toutes ces institutions et ces pratiques ont 
leur racine dans le droit féodal; de même que la source du prestige 
spécial dont jouit le roi est la consécration accordée par l'Eglise, Qu'il . 
n’abuse point, cependant, de sa puissance accrue: Eglise et Noblesse ne Re 
pportent point un « tyran ». Toutes deux considèrent que le roi est 
lié par des contrats: obligations du seigneur envers son homme, serment 
| prononcé au sacre. Le roi est le gardien de la Coutume et doit la main- 
Itenir, à moins qu'elle ne soit modifiée après délibération de sa Cour. 
Il doit faire respecter la loi divine et ménager l'Eglise. Il doit faire 
bonne justice. S'il viole ses obligations de suzerain et le serment du 
sacre, il y aura conflit. 

| Il y à eu en effet conflit en Angleterre. La participation de l'Eglise 
‘anglaise à la lutte contre le roi lui a donné un caractère assez élevé, un 
caractère constitutionnel, dirions-nous, si nous ne craignions de suggérer 
des anticipätions erronées. En France, l'alliance de la Royauté et de 
VPEglise n’a pas été rompue. Le progrès du pouvoir royal à suscité des 
|soulèvements violents, mais incohérents et sans conséquences. » 
(pp. 419-420). 
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La  prépondérance espagnole dans 
l’histoire moderne de l’Europe. 


Du point de vue européen, les dates 1559-1660 sont hautement signi- 
ficatives, écrit Henrt Hauser, dans l'introduction que nous reproduisons 
ici de son ouvrage: La prépondérance espagnole, 1559-1660. (Paris, librai- 
rie Félix Alcan, 1933, 594 p., 60 fr.). 

« Par la paix de Cateau-Cambrésis s'établit la prépondérance espagnole, 
que l’annexion du Portugal, dix ans plus tard, étendra sur une plus 
large part du globe. L'ouverture, dans la dynastie des Valos, d’une 
série de crises de succession semble mettre hors de cause la seule puis- 
sance qui aurait pu tenir tête au maître de l’Escorial. 
Cette victoire du Roi Catholique coïncide avec un triomphe, durable 
en apparence, de la religion traditionnelle. Contre les diverses Eglises 
réformées s'organise, pour la défense et pour l'attaque, la Réformation 


catholique. Le Concile de Trente, suspendu depuis sept ans, va reprendre 
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et s'achever, rendant plus dominatrice que jamais l'autorité de la ( 
Mais déjà sont à l’œuvre les forces de dissociation. En France. 
| cerise politique détermine une série de guerres civiles, sorte de repri 
_ des luttes d’autrefois entre familles féodales; mais ces guerres eïivi 
sont en même temps, en un siècle où tout prend facilement une coul 
religieuse, des guerres de religion, guerre des Huguenots contre 
_ papistes. Si l'Allemagne, depuis l’Intérim, est relativement tranqui 
entre catholiques et luthériens, la France va devenir le champ 
| bataille entre l'Eglise romaine et la forme la plus agressive du p: 
6 tantisme. | 
Pourtant, ce calvinisme français, dont la capitale morale et europée: 
est à Genève, n’est pas seul en cause. Les mesures de centralisation en 
même temps que les tentatives d’unification religieuse de l'Espagne 
ns dans les Pays-Bas, se heurtent à des populations altérées d’indépendance 
Re politique, de liberté économique, de radicalisme protestant. Or, l’Espa: ne 
ee est sortie ruinée de sa victoire même. Une fissure irrémédiable va se 
produire dans l’édifice grandiose de la monarchie devenue ibérique, € 
le premier effet de l’annexion du Portugal sera de livrer aux Gue: 
des Provinces-Unies une proie plus superbe. :2 6 
An nord, le calvinisme le plus farouche s’est installé en Ecosse. En 
Angleterre, ce qui n’était qu’un schisme évolue vers l’hérésie. Elisabeth; 
en 1559, hésitait encore; elle sera presque forcée à devenir, en face di 
Roi Catholique, la grande reine protestante, entraïnée par ses sujets 
qui veulent enlever à l'Espagne et partager avec les Néerlandais l’exploï= 
tation des terres neuves. Si bien que les guerres de religion de France 
et des Pays-Bas seront en réalité des épisodes dans ce grand drame; 
le duel de l’Angleterre et de l'Espagne pour la maîtrise de: la mer. 4 
Les dernières péripéties ne s’en joueront que vers les années termi= 
nales du siècle seizième. Vervins, c’est presque la revanche du Cateaw 
Cambrésis, Henri IV, qui a rétabli la paix religieuse dans son royaume 
et reconstruit un pays en ruines, apparaîtra, grâce à La mort de Phi> 
lippe II et, un peu plus tard, d’Elisabeth, comme une sorte de dictateur 
de l’Europe. Pour une fois, les dates séculaires (entre 1598 et 1603) 
marquent un temps dans l'évolution historique, au moins dans cellé 
de l’Europe et des terres ouvertes à l’influence européenne, $ 
La mort de Henri IV ne fera que retarder la reprise d’une hostilité 
qui va devenir traditionnelle, entre les maisons de France et d'Autriche 
Les excès de ia Contre-Réformation en Allemagne, les tentatives des 
Habsbourg contre les princes de l’Empire et aussi contre certains senti 
Re - ments nationaux, déclencheront une crise nouvelle: l'Allemagne, après 
ES la France, connaîtra ces guerres civiles qui sont des guerres religieuses, 
et où le pays qui en est déchiré sert d'arène à toutes les forces ‘euro 
péennes. Malgré les troubles qui agitent la France et les révolutions qui 
secouent l’Angleterre, les Habsbourg seront vaincus. Les traités de 1648 
imposeront au Saint-Empire une constitution qui fait de l'Allemagne une 
nation perpétuellement divisée et vassalisée. L'Espagne perdra en 1659 
ES prétention à l’hégémonie, et déjà s'annonce la prépondérance 
rançaise. 


Ces luttes entre les puissances occidentales et centrales ont leurs réper- 
cussions dans le cadre plus restreint de ce que les Allemands appellent la 
« mer orientale ». Parmi les riverains, les deux Etats scandinaves que ne: 
tient plus rassemblés l’Union de Calmar, le Polonais, le Moscovite et déjà 
un candidat germanique se disputent l’héritage de la Hanse, l’Imperium! 
maris Baltici. Ts interviennent, à la fois pour défendre leurs convictions 
religieuses et comme alliés des protagonistes, dans la grande bataille 
allemande et dans la paix de 1648, En 1660, à la paix des Pyrénées! 
correspond la « paix du Nord ». Au sud-est, la Porte, malgré Lépante, 


grande puissance qui, souvent d'accord avec la politique 
, suscite des ennemis à l’Autriche. » RSR 3 
si passionnante que soit la tragédie européenne, remarque. 
; il ne faut pas qu’elle nous fasse oublier le grand fait qui pré- 
une transformation de l’humanité: « A l’âge des découvertes suc- 
sur un globe dont les traits généraux sont désormais connus des. 
péens, l’ère de l'expansion européenne. Non seulement l'empire. 
nol reçoit une organisation définitive, mais des rivaux apparaissent, 
us avons déjà dit comment, aux dépens surtout du Portugal, les gens - 
Hollande et de Zélande deviennent les rouliers des mers. Avec 
beth, suivie en cela par les Stuarts et par Cromwell, s’esquissent 
lominations d'outre-mer auxquelles les insulaires donnent déjà fière-. 
ent le nom d’Empire britannique. Et déjà aussi l’on voit se créer des. 
fe ouvelles Frances ». Partout s’inaugure l’européanisation de la terre. - 
Sur un point elle à fait faillite. L'Empire du Soleil Levant, dont la 
ndeur de François-Xavier avait cru faire une province de l'Eglise. 
aine, se ferme pour deux siècles. Le Japon sort de l’histoire uni-. 
rselle. En Chine s'opère l'invasion mandchoue : l'avènement de la 
ie de Ts’ing est à peine antérieure aux traités de Westphalie. 
VPInde, le glorieux gouvernement d’Akbar a définitivement installé : 
à puissance que les voyageurs, éblouis appelleront l’Empire du Grand 
ogol. C’est en 1658 que monte sur le trône le Grand Mogol par excel-. 
nce, le Roï-Soleil des bords du Gange, Aurengzéb. 
Durant la fin du XVIe siècle, la vie économique continue à être: 
couée par des crises: crise monétaire et crise du crédit, qui font suite. 
celle de l’âge précédent, crises sociales qui en sont la conséquence, 
placement de la grande activité commerciale et bancaire vers des. 
entres nouveaux, dont le plus important sera la Bourse d'Amsterdam. 
ès lors, à l’agitation inquiète et turbulente de la Renaissance succèdé.. 
e activité commerciale plus régulière, mieux ordonnée, qui enrichit 
E consolide les bourgeoisies. Les Etats dépensent de plüs en plus, et: 
Wissent comme de grandes maisons de commerce. Avant Colbert s’orga- - | 
ise partout le mercantilisme. Ë 
‘L'admiration que l’on éprouve devant l’extraocrdinaire floraison d’idées . 
d'œuvres d'art, devant les grandes créations littéraires, les décou- 
Srtes et lessintuitions scientifiques de la Renaissance proprement dite 
= devant Léonard, Machiavel, Michel-Ange, Rabelais — pourrait nous. 
-ndre injustes pour l’âge qui suit. Mais cette impression disparaît 
rsqu’on réfléchit que cette époque à donné à l’Europe ses deux plus 
ands peintres, Velasquez et Rembrandt; qu'aux gloires tumultueuses . 
la première moitié du XVIe siècle les lettres françaises voient 
ajouter un Ronsard et un Montaigne, en attendant que s'ouvre l'âge 
sique; que l'Angleterre entre dans le cadre de la littérature euro- 
Senne avec les écrivains de l’ère élisabéthaine, avec un des plus grands 
oms de l’histoire de la pensée et de la poésie; que le temps de Cervantès 
; aussi l” « âge d’or » du drame espagnol. , 
Mais plus encore qu’au trésor artistique de l'humanité, la période . 
“59-1660 apnorte à notre patrimoine scientifique un inappréciable enri- 
kissement. Ce n’est plus l'enthousiasme dionysiaque des premiers jours, 
2 lon s’enivrait aussi bien du vin de l’antiquité que de celui de la 
nature. C’est l’ère de l’observation, déjà de l’expérimentation, de l’étude 
tématique des faits, de la recherche des lois, de la constitution des 
Æthodes, de la conception scientifique du monde. » (pp. 1-4). 
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l'organisation capitaliste de l’industrie existait-elle en France 
veille de la révolution? Rogert Bico répond à cette question dans 
livre: Les bases historiques de la finance moderne (Paris, Colin, 
216 p., fr. 10.50) en rappelant que « JAURES, LEVASSEUR, GERMAIN MAR? 
Se penchent pour l’affirmative, tandis que KovALEvSKY, TARLÉ, Per 
D Lourcrirsky estiment que la France restait un pays agricole par ex 
RS: lence. CHOULGUINE a résumé le débat et se range à Pavis des premiers 
auteurs. Posant la question des capitaux, il considère qu’il n’y avait pe 
pénurie. Il en donne comme preuve la rapidité avec laquelle étai 
souscrits les emprunts de Necker. L’argument n’est pas péremptoire. 
emprunts sous XVI ont été couverts en grande partie par des crédits : 
banque plus que par des apports d'argent frais. En réalité, dit Bico. 
il semble bien que l’industrie allait se développant sans avoir dépa 
le stade de l’adolescence. » (pp. 184-185). «0 
Entre autres considérations pleines d'intérêt, Bico montre que l’avèn 
ment de la finance moderne a favorisé l’essor des idées démocratique 
N'ayant plus d'ambition à satisfaire dans le privé, les capitalistes rêvent 
de conquérir la chose publique: elle est d’ailleurs un moyen et une fin 
à leurs yeux. La propriété territoriale engendre une noblesse rurale, La 
propriété mobilière crée une aristocratie du comptoir. Enrichi, l’on tent£ 
d'accéder à la classe qui détient les honneurs et le pouvoir. BARNAV& 
a marqué en traits pénétrants comment le commerce, renforcé par la 
finance, appauvrit les propriétaires terriens par les nouvelles jouissances 
qu’il leur offre et comment les artisans, se multiplient dans les vil 
qu’ils enrichissent, pèsent sur les gouvernements. » (p. 198). à 
. Notons encore cette comparaison entre les méthodes classiques et les 
procédés nouveaux, qui apparaît non seulement comme une forme parti 
culière de l’éternelle querelle des anciens et des modernes, mais qü 
représente aussi le heurt de deux civilisations différentes: « La Franc 
d’autrefois reposait sur des principes d’ordre et d'autorité solidement 
inscrits dans la loi et dans les mœurs. On ne concevait d'activité qu’or 
donnée, encadrée, réglementée. Les privilèges, en quoi il faut voir nof 
pas tant des avantages exclusifs que des chartes particulières, étaien 
fonction de cette soumission à la règle. La profession, organisée dan 
les lignes un peu rigides de la corporation, était un bien personnel: à : 
manière d’une charge de notaire dont le rayon d’action est circonscrit. | 
La production était contenue dans de justes bornes et ne prétendai 
pas devancer les besoins de la consommation. Elle allait à petits pas — 
ie traction étant uniquement animale — et se contentait des marché 
OCAUx. | 
Régime essentiellement statique, tranquille et satisfait. Le rythmi 
paisible de la production n’exigeait pas d’abondants moyens monétaires 
L’assaut contre les vieilles disciplines coïncide avec l'éclosion dé 
4 , formules capitalistes. L’émancipation fut complète et générale. En 1789 
S les règles tombent, la liberté triomphe. Liberté des idées, liberté de I: 
concurrence, liberté de l'intérêt; toutes les lisières disparaissent. Plus di 
Corporations, droit au travail libre pour tous; plus de restrictions dan 
l’essort du crédit, droit de prêter et d'emprunter. Révolution politiqué 
| et révolution [économique sont étroitement liées. Un régime dynamiqu 
LS se substitue à l’ancien, en perpétuel devenir. La production illimité 


requiert d'importants débouchés et des instruments d’échange propor 
tionnés. » ee 
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3160 croit avoir démontré que les rouages essentiels du méca- 
étaient inventés, coordonnés, ajustés. « Ils fonctionnaient déjà, 
: des ratés peut-être, mais avec une suffisante régularité. Pourquoi 
ne, tous les obstacles levés, l’appareil ne se met-il en branle que diffi- 
ment? » (pp. 202-203). Re 
premier lieu, il faut tenir compte de la routine et des préjugés, 
coenrie se dans -un peuple où figurent encore beaucoup d’illet- 
D'autre part, la terre reste donc pendant une grande partie du , 
XIX° siècle le placement par excellence comme elle est le fondement de’ 
à Fe naee politique et sociale, « Le Français se figure davantage 
à richesse comme un bien acquis, immanent, cristallisé même, que comme 
ane force en mouvement et il use peu du crédit, sorte de création 
ontinue. » (p. 207). L | 
Enfin l'insécurité des placements a longtemps empêché l’essort de 


banque et de la bourse. (p. 208). 
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Science des religions 


Attitude des peuples primitifs vis- 
. à-vis des esprits des morts. DES 


_ Dans son ouvrage The fear of the dead in primitive Religion (London 
a emillan C°, 1933, 204 p., 10 sh. 6 d.) Sir James GroORGE FRAZER s'est 
proposé de montrer que la croyance à l’immortalité de l’âme est pour 
Binsi dire universelle dans l'humanité. Le scepticisme ne devient fréquent 
gu’avec le progrès de la civilisation et le développement de la pensée. 
attitude des peuples primitifs vis-à-vis des esprits des morts est d’ail- 
urs.très différente de celle des civilisés, car elle est dominée par la peur 
et non par l'affection. Nous pensons avec tristesse et regret aux êtres 
chers que la mort nous a ravis et nous ne pouvons imaginer de plus 
grand bonheur que celui de nous retrouver avec eux après la mort dans 
un meilleur monde. Le sauvage, il est vrai, est également affecté de la 

mort de ses parents et de ses amis, mais généralement il croit que leurs 
lesprits subissent une profonde transformation après la mort, qui change 
profondément leur caractère et leur humeur, qui les rend irritables, irras- 
cibles, prompts au ressentiment au moindre prétexte, de sorte qu’ils mon- 
trent leur mécontentement à l’égard des vivants en leur jetant de mauvais 
sorts, accidents, sécheresse, famine, maladie, peste et mort. Il ne faut 
| jamais oublier, dit FRAZER, que dans la religion primitive, les esprits des 
morts non seulement sont supposés exister, mais encore exercer une in- 
fluence active et continuelle sur les vivants, grâce aux pouvoirs très étendus 
‘qu’ils sont supposés posséder dans leur état incorporel. Afin de ne pas 
exciter la jalousie et la vengeance de ces esprits, les vivants doivent faire 
tout ce qui est em leur pouvoir pour leur être agréables et rien de ce 
qui puisse Îles offenser. Il y a cependant quelques primitifs qui ne sem- 
‘blent pas redouter les esprits de leurs propres morts, car ils enterrent les 
corps dans leurs habitations eb ramènent leurs âmes dans ces mêmes 
habitations quand leurs parents sont morts ou ont été enterrés ailleurs. 
La raison d’être de cet enterrement dans les habitations paraît résider 
| dans une idée de réincarnation, les esprits des morts étant supposés devoir 
faire l’objet d’une naissance nouvelle dans la famille. Il arrive aussi que 
les esprits des morts sont supposés prêter assistance aux vivants de diffé- 
‘rentes façons, spécialement en ce qui concerne la pêche, la chasse et 
VPagriculture. On croit (Nouvelle-Guinée, Nouvelle-Calédonie, Archipel 
indien, Formose, Indes, Afrique, Amérique) qu’ils fertilisent la terre et 
favorisent les récoltes. De là cette autre croyance que les esprits ont 
des droits de propriété sur les fruits de la terre et les prémices leur sont 
offerts lors des récoltes chez un grand mombre de primitifs (Mélanésie, 
Inde, Afrique). En outre, les esprits des morts sont censés pouvoir retenir 
ou faire tomber la pluie à volonté; c’est pourquoi on pratique à leur 
intention des cérémonies propitiatoires en cas de sécheresse (Iles Célèbes, 
Afrique). Ces esprits peuvent aussi rendre les femmes fécondes ou stériles, 
c'est pourquoi les femmes s'adressent à eux quand elles n’ont pas d’en- 
fants (Inde, Madagascar, Afrique). Ils peuvent aussi assurer la victoire 
à leurs protégés em cas de guerre (Afrique, Nouvelle-Calédonie, Bornéo, 
Nouvelle-Guinée, Sumatra). Ils peuvent enfin procurer de précieux 
renseignements à leurs protégés, c’est pourquoi on les consulte souvent 
comme oracles, directement comme dans les rêves; indirectement, au 
moyen de leur image ou par l'intermédiaire de personnes vivantes (Méla- 
mésie, Micronésie, Nouvelle-Guinée, Rhodésie, Uganda). En Afrique, 
règne cette croyance que la maladie et la mort sont provoquées par les 
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‘esprits des morts, qui entrent dans le corps des vivants. On croit aus 
qu’ils peuvent causer des tremblements de terre, des orages, des séc 
resses, des famines, mais le plus grand mal qu’ils puissent infliger \ 
vivants, c’est la maladie et la mort. : | 
Cette idée est très répandue chez les primitifs. Pour se préserver. 
ces redoutables menaces, les primitifs cherchent, soit à se conei 
les bonnes grâces des esprits, soit à les expulser par la peur ou mê 
à les détruire. D’une façon générale, le but des sauvages quand il s’adr 
sent aux esprits des morts est de les écarter ou de les tenir à distance 
A cet effet, ils recourent à la persuasion, à La force ou à la ruse. Parfois 
aussi, les primitifs cherchent à faciliter le passage de ces esprits dans” 
l’autre monde, en leur fournissant ce dont ils ont besoin pour le voyages 
Ils donnent aux esprits des indications quant à la voie à suivre ou bien. 
ils leur frayent un chemin en faisant percer un trou dans le toit de la, 
demeure ou en laissant la porte ouverte, ou en construisant un pont sur. 
la rivière que l’esprit doit traverser. On leur fournit des canots, on leur” 
donne de la monnaie pour payer le passage. 28 


Les croyances de certaines peuplades” 
de l'Amérique du Nord sont appa-. 
rentées à celles des plus vieux peu- 
ples. 3 


L.-P.-W. Scamint, professeur d’ethnologie et de linguistique à lUni- 
versité de Vienne, a donné, en 1932, au Manchester College, à Oxford, 
une série de conférences (Upton Lectures) où il a présenté la quintes- 
sence de son grand ouvrage: Ursprung der Gottesidee (Cf. Revue, 1933, 
p. 863) en se bornant à l’étude des croyances religieuses de certaines 
Fe peuplades de l'Amérique du Nord (High Gods in North America, Oxford, 
IE at the Clarendon Press, 1933, 149 p., 7 sh. 6 d.). Ce choix est justifié 
LAS par les nouveaux matériaux qu’on à pu recueillir au sujet de ces peu- 
plades : les Californiens centraux du Nord, les Algonquins et les Selich 
(Saliches, Têtes plates) de l’intérieur, ainsi que de groupes dérivés, et en 
même temps par la nécessité d’élucider les relations qui existent entre 
ces groupes. Il est devenu ainsi possible de fixer, de façon approxima- 
tive, pour ces trois grands groupes, l’époque de leur migration en Améri- 
que, et ce fait à son tour a mis l’auteur à même de montrer, de façon 
approximative aussi, les rapports de ces religions de l’Amérique du Nord 
avec les plus anciennes religions du vieux monde. Des possibilités se sont 
alors fait jour d'établir la valeur de la méthode historique pour l’ethno- 
logie, dans des recherches portant sur de petits groupes et plus efficace- 
ment encore, sur de larges étendues d'espace et de temps. A propos du 
Er caractère des croyances religieuses qu’il a étudiées chez ces primitifs, le 
à P. Scxmipr fait siennes les paroles du Dr SPEck, concernant les Indiens 
Re Delawares. Ayant étudié attentivement les croyances religieuses de ces 
Indiens pendant deux ans, le Dr SProk déclare qu’on se trouve ici en 
présence d’une véritable religion, sous une forme simple. Ses fidèles 
pratiquent des vertus dont la noblesse ne peut être mise en doute, par 
exemple l’humilité de pensée et de conduite, la croyance en la bonté des 
esprits, la reconnaissance pour les bienfaits qu’ils dispensent, la suppli- 
cation pour que la faveur de ces bienfaits soit continuée, la sincérité des 
attitudes vis-à-vis des hommes et des esprits, l’altruisme, la pitié pour 
les malades et les vieillards, la condamnation de la violence et de la 


la concentration spirituelle dans le culte, la di ité Re SH 

e 3 ne { ignité et la grandeur 

erares des rites, le désir de favoriser la santé et le bien-être 1e nee 
ans égard à la tribu ou à la race, toutes ces choses sont dignes de respect | 


d'attention. Il faut ajouter que la procédure des cérémonies impor 
ntes est encadrée dans des actes empreints d’un riche symbolisme ee 
es à impressionner le civilisé comme le sauvage et auxquels participent 
us les fidèles, jeunes et vieux, riches et misérables. (Spor : À study of 
the Delaware Indian Big-House Ceremony, 1931.) Ces religions, de type 
simple mais élevé, ajoute le P. Sommpr, étaient celles des plus vieilles 
tribus qui entrèrent dans le Nouveau Monde et en prirent possession. 


| Or, nous avons vu, dit le P. Scæwrpr, que, partout sur notre vaste globe, 


; es religions des peuples les plus vieux au point de vue ethnologique ont 
précisément les mêmes caractères que les religions de ces trois plus vieux 


groupes d’Indiens du Nord de l'Amérique dont nous nous sommes occupés ; 


dans le présent volume. » 


La part du sentiment dans les origi- 
nes de la croyance à l’immortalité. 


DETENTE PA NT 


_ La Revue internationale de Sociologie (Paris), de septembre-octo- 


bre 1933 publie la traduction d’un article de Howarp Becker de Smith 
College, concernant La part du sentiment dans les origines de la 
croyance à l’immortalité. BeokEr estime qu’on peut faire une distinc- 


tion superficielle entre les différentes formes de la croyance à la survi- 
vance: « LEuBA paraît avoir été le premier à l'indiquer: C’est celle 
d’une forme primaire ou primitive et d’une forme secondaire ou mo- 


derne. La cause ou condition de la croyance primaire peut être un 


stimulus physique, tel qu'une ombre, un écho, un rêve, une syncope, etc., 
associé à des présuppositions animistes. La genèse, beaucoup plus tardive, 


| de la croyance secondaire, est théologique. Il est à présumer qu’elle est 


déduite de la nature attribuée à Dieu ou aux dieux. Mais il est incon- 


| testable qu’un intense désir de la conservation de soi-même ou d'autrui 


joue un rôle dans la croyance secondaire aussi bien que dans la croyance 
primaire. La bonté de Dieu est l’objet d’une croyance parce qu’il est 


pour aiusi dire le dépositaire (trustee) de l’immortalité. Ce point peut 


être démontré et faire l’objet, de notre conclusion. 


Néanmoins il est des cas où le contraire semble vrai. Tel est celui 
où un homme commence en pensant à Dieu et au problème du mal et se 
voit finalement amené au postulat de limmortalité en vue de concilier 
les deux attributs divins de la bonté et de la toute puissance. En un 
mot quand le mal est visible de toute part, deux alternatives s'offrent à 
l’homme religieux : ou nier l’existence du mal ou croire à une vie future 
où les balances peuvent être redressées. Telle est sous une forme ou une 
autre, la croyance secondaire dont nous ajournons l'étude après l'analyse 
de l'attitude prise par les chrétiens envers le fait de la mort. Le dilemme 


_ qui donne naissance à la croyance secondaire esquissée plus haut est 


résumé dans la phrase de Job. « L’homme mortel sera-t-il plus juste 
que Dieu? Un homme sera-t-il plus pur que son auteur? » Il en sera 
traité plus complètement plus tard. Notre but en citant ce passage est 
seulement de faire comprendre la différence entre les deux formes qua- 
lifiées primaire et secondaire. » (p. 489). 

Broxer parle alors du trait réellement significatif présenté par la 


croyance primaire: cette fermeté avec laquelle le pré-lettré croit en la 


survivance. Non seulement c’est un croyant à l’immortalité personnelle 
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mais c’est un croyant étranger au doute. Il n’y a pas lieu de le convaincer 
car il n’a jamais douté. (p. 490). FREE : >. 
Plusieurs théories tentent de rendre compte de la différence marquée 
entre la croyance primitive et la croyance secondaire: « L’une de celles 
qui ont été avancées avec le plus d'autorité est que la croyance la plus 
récente est née du désir de la réalisation des valeurs idéales. On demande 
naturellement « Comment ces valeurs idéales se développent-elles elles=… 
mêmes? » Tenter de tracer l’évolution de l’idéal moral nous conduirait 
bien au delà de la présente étude, mais le sujet peut recevoir quelque 
lumière de l’analogie suivante. . : 
« On peut instituer un intéressant parallèle historique aussi bien que 
psychologique entre l'apparition de l’amour romantique ou platonique 
et celle de la nouvelle croyance à l’immortalité. Tout comme il est 
impossible d'attendre la poésie de l’amour avant que les relations des, 
sexes n’aient dépassé les besoins organiques, de même la création du 
paradis moderne ne peut trouver place avant que n’ait été formé l'idéal 
de l’amitié et de l'amour. L'âge où naquit la poésie de l’amour et plus” 
généralement la poésie lyrique fut aussi celui où apparut la nouvelle 
croyance à l’immortalité. Ces deux expressions des aspirations humaines 
témoignent en effet d'expériences spirituelles similaires. Les transports” 
et les douleurs qui, en certaines circonstances, se donnent carrières dans” 
le chant lyrique cherchent un soulagement dans la pensée d’une existencet 
étérnelle dans laquelie l'amour, l’amitié et la justice seront victorieux 
pour toujours. » : 
Sans pousser. cette analyse plus ‘loin, dit BECKER on peut admettre 
provisoirement que l’origine de la croyance moderne est dans le désir 
rationalisé d’une réalisation des idéalités. Les enseignements contem-. 
porains de la psychiatrie et de l’ethnologie montrent que l’on peut 
attribuer comme motifs aux rèves, aux visions, aux projections et 
peut-être aux réponses conditionnées certains désirs à réaliser. Les 
pré-lettrés et les modernes croient percevoir des stimuli qui les con- 
duisent à la croyance animistique en raison d’un désir d’y croire et d’en 
être sûrs qui pour être inconscient n’en est pas moins intense. Ainsi 
Von peut dire qu’à son origine la croyance primaire est un fait psycho- 
5 logique. Quant à la croyance secondaire, si elle repose sur la même 
pression du désir de réalisation c’est avec une importante différence:* 
la pression du désir a été rationalisée et a pris une forme logique. Ce 
qui autrefois n’était qu'un ardent désir inconscient de sécurité et de 
réponse est devenu, dans la croyance moderne, un groupe de catégories 
2 logiques. L’appétition d’une plus grande somme de vie prend pour 
expression la réalisation de valeurs idéales. 
FE Nous pouvons ainsi dire grosso modo que si la croyance primaire est 
dé nature psychologique, la croyance secondaire ou moderne est de 
nature logique (1). Toutes deux procèdent du désir, l’une inconsciem- 
ment et vaguement articulée, l’autre avec une même base inconsciente, 
mais avec la rationalisation de la pression du désir. 
La croyance primaire peut être dépourvue du caractère religieux, mais 
il est difficile que la croyance secondaire, enracinée comme elle l’est dans 
les concepts rationnels de la valeur morale, et de la justice abstraite ou 


de ce que l’homme mérite de la part de l’univers ne-prenne pas le carac- 
tère théologique. (pp. 492-493). 


et nirtf1 Hier 4 2) 
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(1) Logique au sens donné à ce terme par W. James, Dewey et Schil- 
ler qui dans toute pensée logique reconnaissent la présence d’un élément. 
« volitionnel ». (Note de l’auteur.) 


ar à 


KER montre qu'il est d’ailleurs une autre raison pour laquelle 
leur condition normale les hommes reculent devant la pensée de la 
vie uture: c’est qu'entre eux et cette pensée s'étend, en travers de la 
‘oute, la masse d’un terrible tabou, représentant une phobie, et qui est 
lement une phobie. « Il n’est pas possible de penser à la vie future 
penser à la mort et cette pensée est odieuse. On recourt à toutes 
s de ruses pour la tenir hors de la conscience et la surmonter. 
Une pensée qui suscite nécessairement celle de la mort devient, en 
aison même de cette condition, répugnante à notre nature, car la 
onté de vivre, aussi longtemps qu’elle est vraiment une volonté ne 
olère la contradiction d'aucun état mental, comme le serait une médi- 
ation sur la séparation ou la mort. La préoccupation de l’immortalité 
> devient naturelle et intense que lorsque l'obstacle opposé par ce 
abou, cette phobie, a été écarté par la présence actuelle de la mort ou 
ar son imminence. » (p. 508). 
Broker explique encore, dans cet article, les diverses raisons du déclin 
la confiance en l’immortalité et de la prépondérance de la crainte de 
mort à l’époque contemporaine, pour montrer ensuite comment cette 
nte et ce manque de foi sont souvent surmontés par la puissance du 
timent qu’inspire la perte d’un être cher. Il indique les motifs psycho- 
riques les plus probables de la vogue récente du spiritisme. En dernier 
lieu il rend compte de ce qu’on appelle les contradictions du problème 
Au mal et montre qu’elles se résolvent dès que l’on en cherchen les racines 
ans la volontéde-vivre et la volonté-de-croire. 


« Nous voyons ainsi conclut-il, à quel point le désir peut être de père 
de la pensée et combien l’homme moderne, qui se croit séparé du sauvage 
éprisé par une différence spécifique fait usage, même actuellement 
mêmes procédés psychologiques en vue de s'assurer que l’ordre 
mique fait une place à la valeur de sa personnalité. L’aptitude de 
homme à se suggérer lui-même confine au miracle. » (p. 511). 
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Du rôle de la dialectique des théolo- 
giens et de l'intuition mystique des 
contemplatifs dans l’évolution reli- 
gieuse de l'Islam. Il faut y ajouter 
la contrainte des puissances euro- 
péennes. 


Logiquement, écrit P. SAINTYVES dans un article de la Revue anthro- 
bologique (octobre-décembre 1933), concernant L'Islam et le progrès ou 
"évolution des entraves au régime théocratique, « la vie religieuse de 
“Islam, en raison de son ampleur, de son intégrité, de sa profondeur, 
e sa totalité devait aboutir au traditionalisme le plus routinier, au 
Lonservatisme le plus étroit, et déterminer une sorte de paralysie pro- 
rressive de tout le corps social. En fait, c'est en partie, ce qui est 
irrivé. Dès que l’ère des conquétes musulmanes fut close et que l'emprise 
Lur l'Europe dut non seulement se relâcher mais disparaître presque 
intièrement, l’automatisme et la somnolence prirent généralement le pas. 
a masse du peuple, condamnée à une vie médiocre par la routine éco- 
omique, était trop fataliste pour réagir. La pauvreté, la mendicité 
ême ne sont-elles pas d’ailleurs des portes du ciel? : 

Les réformes, les améliorations nécessaires au progrès des lumières, 
écessaires aussi pour utiliser les découvertes scientifiques et les sources 
fu bien-être qu’elles ont mises à la disposition de l’homme moderne 
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sont-elles donc impossibles ou du moins comment ont-elles pu se réa 
malgré cette résistance organisée et systématiquement entretenue? 
roblème est d’un intérêt d'autant plus vif qu’il se rattache à un pro- 
bième de sociologie générale dont l’importance ne saurait échapper 
personne. Comment concilier la liberté nécessaire à la vie avec l’immu 
bilité d’une révélation religieuse? QE 
I1 n’y a pas de livre sacré, qu’il s’agisse de la Bible ou du Cor 
dont le sens de chaque ligne soit clair; 1l n’y en a point qui n'indique, 
mêtue par une simple amorce, comment résoudre les problèmes nouveaux 
que la vie pose sans cesse. Il faut des exégètes habiles qui, imbus en 
quelque manière de l’esprit prophétique, les interprètent et y ajoutent 
les leçons successivement nécessaires. Ainsi s'expliquent le Targ 
et le Talmud chez les Juifs, les décisions des concileS et des papes dans 
le christianisme, la Sounna qui, dans l’islamisme, éclaire et complète 
Coran. $ 
_ Toute vie a ses lois et la vie religieuse comme la vie animale ou L 
vie intellectuelle, évolue. Or l’herméneutique, ou l’exégèse qui donne 
naissance à la tradition, serait impossible sans l’usage de la raison et 
d’une raison guidée par la piété. De là la nécessité de la dialectique des 
théologiens et de l’intuition mystique des contemplatifs, » L'auteur mon- 
tre comment ces deux grands ressorts internes de toute vie religieuse ont 
été utilisés dans l’Islam pour l’adapter aux changements multiples des 
lieux et des mœurs, aux modifications de toute nature engendrées par les 
siècles. (pp. 424-495). E 
SAINTYvES rappelle que les croisades, les invasions arabes eurent d'ims 
menses conséquences; mais il n’a pas à les envisager ici. « Après la 
Renaissance, les Musulmans demeurèrent en dehors du vaste mouvement 
de la civilisation moderne. Puis vint la prédominance des nations euro= 
péennes, qui, de nouveau, multiplia les contacts et permit au monde 
islamique de s'initier à notre vie moderne. Il se produisit .un double 
phénomène: 1° de contagion ou de suggestion, dans le domaine purement 
individuel; 2° de limitation et de contrainte, dans l’ordre judiciaire eb 
politique. Si ces deux courants ne constituèrent pas les sources exclusives 
du modernisme musulman, ils contribuèrent tout au moins puissamment 
à sa formation, s | 
Le premier de ces courants est né de la sollicitation persuasive et de 
l’imitation spontanée. Il à opéré de véritables miracles. En 1729, des 
fetwas, c’est-à-dire des décisions des ulémas, autorisèrent l'établissement 
des premières imprimeries musulmanes; et de plus ces fetwas reconnais- 
saient et proclamaient que (tout au moins dans l’ordre économique) il 
pouvait se produire des bidas louables et salutaires. Cette théorie des 
changements légitimes et bienfaisants avait une portée immense; ses 
effets sont déjà incalculables. È 
Malgré la résistance des zélotes, sous le signe de l’imitation, les em 
prunts se sont multipliés prodigieusement. Aux Indes anglaises, nous 
voyons entre des mains musulmanes nombre d’imprimeries prospères, des 
filatures de coton, des fonderies, des raffineries, des minoteries, des 
fabriques de glaces, de papier, d’allumettes, etc. ; 
« Aux Indes néerlandaises, en Mélanésie, aux Philippines, des Musul* 
mans sont financiers, armateurs, gros commerçants, commissionnaires, 


pau les mêmes pays, des sociétés coopératives islamiques ont été 
ondées. 


» Ailleurs des syndicats ouvriers musulmans, pour les travaux des 
mines, pour la construction des chemins de fer, ont été constitués. Les 
voies ferrées pénètrent en Arabie. Des services automobiles sont établis 
en Syrie, en Asie Mineure, Ailleurs des hôtels avec tout le luxe moderne 
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urs, électricité) sont tenus par des Musulmans (Odessa 
ou, etc.). À Médine même, la lumière électrique a été tale ne 
« Dans tous les milieux d’affaires et d'industrie, le mot d’ordre est de 
ser par-dessus les stipulations restrictives de la Choria, de conserver 
l'Islam les richesses des pays islamiques, de substituer au capital étran- 
du capital musulman. : 


_ Et que lon n’imagine pas cette influence de l’Europe moderne limitée 
: la vie économique. Son esprit de liberté et d'autonomie intellectuelle 
pénétré non seulement dans la presse proprement musulmane, mais 
usque dans les universités islamiques. L'un des maîtres de la célèbre uni- 
versité d’El-Azhar en Egypte, le cheick Tantaoui n’a pas hésité à 
plaider pour l’abolition de la bida dans tous les domaines qui ne sont pas 
proprement religieux et à reconnaître que, dans le domaine politique et 
uridique, voire «ans le domaine moral, il y a également des change- 
ments salutaires. » (pp. 427-428). 
1° SAINTYVES remarque que l’Islam n’a pas été poussé au changement sim- 
plement par un ésprit d'imitation et de compréhension; mais par la con- 
trainte plus ou moins forte que les puissances européennes ont exercée 
sur ses fidèles les plus conservateurs, « j'allais dire les plus retardataires. 
L’Angleterre, la Hollande, la France ont adopté des politiques sensible- 
ment différentes qui ont chacune leurs mérites; toutes ont cru devoir 
interdire certaines coutumes. La politique française en Afrique occiden- 
tale à été admirablement étudiée par Robert Arnaud et ses directives 
agistralement indiquées. L'étude que, de son côté M. Maunier vient 
e consacrer à l’action juridique de la France dans le Maghreb sera pour 
us un guide précieux et pour beaucoup une révélation. L’administra- 
tion française, depuis la première occupation, n’a pas cessé de travailler 
. instaurer des mœurs qui satisfassent, non seulement les indigènes, 
ais aussi la véritable équité. Les Kabyles ne sont plus autorisés à 
pider la femme adultère. La cour d’Alger a éliminé pratiquement le 
oit de djebr, qui permettait au père de famille de marier son fils ou 
fille sans leur consentement et fussent-ils encore impubères. M. Mau- 
ier aurait pu multiplier les faits de ce genre; il à préféré exposer 
gement quelques faits essentiels et analyser la manière dont s’est 
sxercée la pression française, tantôt par l’intérieur, tantôt par l’exté- 
rieur. L’abolition, la substitution, la transformation et l’innovation ont 
é utilisées tour à tour et selon les cas. Professeur de sociologie, M. Mau- 
ier considère l’administration de la justice comme un rouage social, 
ous décrit chacune des pièces de cette machinerie et s’efforce de nous 
sn faire saisir le rôle. Son livre, qui vise avant tout à former l'esprit 
es étudiants, n’en sera pas moins utile aux colons et aux admi- 
ristrateurs. 
Ce serait une vue simpliste de croire que la routine dans l'Islam tient 
iquement à la religion; mais il faut bien reconnaître — et nous croyons 
avoir prouvé, — que les doctrines orthodoxes de l'Islam sont la source 
Pun conservatisme outrancier et sert à justifier toutes les paresses et 
passivités. Les classes qui en bénéficient ou qui en tirent profit ont 
ailleurs aggravé cette influence et trop souvent au détriment de l’in- 
érét général. Le parti, hélas! travaille dans son propre intérêt sans 
p se soucier des besoins ni de la misère du peuple. 
Les théologiens qui avaient fait de fout changement un péché ont été 
ligé de battre en retraite sous la poussée des forces internes qui agis- 
nt dans l’Islam comme dans toute religion. Et c’est là un fait capital : 
aines forces peuvent être contenues, longuement comprimées, mais 
e sauraient être détruites. La sollicitation ou la contrainte qui viennent 
lu dehors, toutes efficaces qu’elles soient, ne sont, auprès de cellesà, 
de secondaires. » (pp. 429 à 430). 
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Economie politique et sociale 


Le royaume du pétrole et ses menaces. 


D’après la déclaration de son auteur lui-même, l'ouvrage An 
Ziscuxa: La Guerre secrète pour le Pétrole (Paris, Payot, 1933, 235 p., 
20 fr.) « ne constitue ni une accusation, ni une excuse. C’est un compte | 
rendu de faits, le scénario d’un drame qui secoue le monde, celui d’une 
lutte de titans aux conséquences de laquelle on ose à peine songer». | 


Ce livre n’a pas été écrit du jour au lendemain, explique ZiIscHKA : 
« L'auteur a couru maintes fois autour de la terre, cherchant toujours une 
issue au chaos dans lequel nous sommes tous plongés. Pendant dix ans il 
a recherché la lumière, il s’est efforcé par tous les moyens de dévoiler les 
enchaînements qui permettent de se faire une image exacte du monde. 


| 
| 
; 


LES à 


qu’ arrivé à conclure que tous les conflits sanglants 
. toutes les guerres secrètes, toutes les luttes entreprises 
ent toujours des mêmes personnages, qui sont en petit nombre, 
ces conflits sont l’image apparente, la version populaire, si l’on z 
de la lutte pour les quelques matières premières qu’ils s’arrachent 
lement : céréales, coton, fer, pétrole. Surtout le pétrole... » 
En Amérique du Sud l’auteur connaît la monotonie de la vie à l’ombre 
« derricks » d’où jaillit le pétrole. En Californie, il connaît l’ivresse 
nm « boom » sur le naphte. ; É 
lus tard, à New-York, le hasard met entre ses mains des documents 
liés. En Nouvelle-Guinée, il reçoit les notes d’un prospecteur, 
Voyages sur les bateaux-citernes et entretiens dans des bureaux direc- 


TIAUX. | à 
Rencontre avec des hommes qui ont édifié de toutes pièces la puis- 
nce du pétrole, et avec d’autres dont le destin était d’y succomber. 
fin, après tout cela, après avoir étudié des volumes et des volumes 
comptes rendus financiers, compulsé des prospectus de sociétés, pierre 
pierre la mosaïque de cet exposé, le scénario du drame du pétrole lui 
parut. Un drame plus typique que toutes les autres luttes pour l’hégé- 
nie mondiale. 
livre n’est donc rien autre qu’un exposé exact des faits. 
Jn exposé vécu, au cours duquel des hommes de chair et de sang ont 
6 leur rôle, des êtres qui espèrent, qui souffrent et qui luttent, et non 
s des chiffres, : ES 
[L'auteur espère que son ouvrage se lira comme un roman. ER 
Mais il ne veut pas qu’on le prenne pour une œuvre fictive. Aussi, à 
pparition de chaque nouveau personnage ou d’un nouveau champ 
action, une note indiquera les tableaux où le lecteur trouvera les chiffres 
iels, les dates précises aisément contrôlables. 
Ce fichier est constitué par les chiffres les plus récents, les moins con- 
stés. Avant de les adopter l’auteur les a longuement vérifiés, grâce à des 
“oupements et aux renseignements fournis par les parties adverses. 
1 y à joint des documents secrets obtenus dans des services de rensei- 
ements différents (pp. 9-10). 
Jne demi-douzaine d'hommes, déclare l’auteur, deux grands chefs.., 
t eu la puissance de fonder le royaume du pétrole. 
< D’autres hommes doivent avoir le pouvoir de garantir le monde du 
mger, de ce danger que les seigneurs du pétrole ne voient pas ou ne 
utlent pas voir. 
Due ces hommes soient des chimistes, qui, par la liquéfaction du char- 
à détrônent le pétrole, ou des savants ou des politiciens ou des ingé- 
ils doivent connaître le danger, s’ils veulent y remédier. | 
Décrire ce danger par des faits, des chiffres et des observations impar- 
les, tel est le but de ce livre. : 
il porte à réfléchir, s’il pousse à la lutte contre la toute-puissance des 
gnats du pétrole, et à une solution pacifique de la question du pétrole, 
but sera atteint » (p. 223). 


Les problèmes de la distribution des 
marchandises et l'intervention de 
l'Etat dans ce domaine. 


onsidérant que la distribution des marchandises s'entend de l’ensemble 
moyens qui interviennent pour faire passer des marchandises de leurs 
ducteurs ou transformateurs à d’autres transformateurs ou aux Con- 
mateurs. G. De LEENER, professeur à l’Université de Bruxelles, rappelle 
as son ouvrage La Distribution des Marchandises (Bruxelles, M. Lamer- 


tin, 1934, 373 p.), que jadis quelques transactions constituaient toute 
distribution den LR PE à « La vente directe de l’artisan producte 
à l'acheteur consommateur était d’ailleurs très fréquente. Pendant lo 
temps l’ensemble de l'humanité a compris une extrême majorité de famille 
qui se suffisaient à elles-mêmes. Elles produisaient presque tout ce qu’el 
consommaient et elles consommaient presque tout ce gu elles produisaien 
Par rapport à la masse totale des biens consommés, les marchandis 
donnant lieu à des transactions quelconques étaient dans une proporti 
dérisoire, ee 

Ce n’est pas sans raison que nous venons de faire allusion à l’ensem 
de l’humanité; car, dans les conditions d’aujourd’hui, les quelque deu: 
milliards d'êtres humains qui la composent ne réussissent à vivre qu 
grâce à l'intervention de multiples transactions aboutissant, en dernièr 
analyse, à l’échange de leurs propres produits avec d’autres marchandi 
nécessaires à leur subsistance. La distribution des marchandises a ains 
pris une importance qui est à la mesure du nombre des habitants qui pe 
plent la surface terrestre, ainsi que de la diversité et de l’intensité de leur 
besoins » (p. 5). DT. 

Commerce intérieur et commerce extérieur n'ont pu acquérir l'ampleur 
qu’ils ont aujourd’hui, dit De LxENer, sans avoir nécessité la multipli 
cation des rouages indispensables aux diverses fonctions accompagnant les“ 
transactions depuis ia première vente d’une marchandise jusqu’à son der 


< 


nier achat. ; 


« De plus en pius le producteur et le consommateur s’éloignent l’un de“ 
l’autre. Presque toujours ils s’ignorent et, cependant, leur dépendances 
réciproque est étroite. Si le besoin d’une marchandise existe, ne serait-ce 
même qu’à l’état latent, le producteur a intérêt à en avoir connaissance. 
pour en tirer parti. Or, ce besoin est peut-être le fait de gens habitant aux 
antipodes et dont les conditions de vie peuvent être des plus différentes," 
de même que leurs consommations, de celles connues dans les pays suscep= 
tibles d’y subvenir. L'intérêt n’est pas moindre pour un consommateur 
quelconque d’être à même d’obtenir la marchandise qu’il désire en se la 
procurant à la source à tous égards la plus avantageuse. É É- 


Les rouages se sont multipliés; mais ils se sont aussi compliqués. Les* 
difficultés du commerce ont augmenté » (p. 8). 


De LEENErR montre que des conditions particulières déterminent les 
transformations de la distribution des marchandises comme d’autres con“ 
ditions orientent les transformations de l’industrie. « Leurs déterminismes. 
respectifs sont dominés par une tendance commune consistant dans l’éco 
nomie ou, en d’autres termes, le maximum de rendement » (p. 10). 


L'auteur étudie successivement. les fonctions de la distribution des. 
marchandises, les modes généraux d’organisation de la distribution, le“ 
grand commerce international, le commerce de détail, la publicité, la poli 
tique de la distribution des marchandises. = 


De LæEner observe qu’au milieu de toutes les choses familières où nous 
vivons, les faits les plus prodigieux échappent à l’entendement, au point 
que des appels à la réflexion sont nécessaires pour nous éveiller à la révé- 
lation de merveilles auxquelles nous restons inattentifs. « Il faut aller à 
la découverte du monde, comme dit DuxAMer, pour découvrir les trésors 
cachés jusque dans les plus petits faits et les choses apparemment les plus” 
vulgaires. L'observation réfléchie de la pratique des opérations commer-. 
ciales nous laisse de même émerveillés du miracle des hommes réalisant” 
dans la liberté et sous le signe de la responsabilité la distribution des mar 
chandises. Car, n'est-ce pas vraiment merveilleux que du libre ajustement. 
de leurs initiatives et de leurs volontés soient sortis des résultats tels” 
qu’en l’espace de quelques instants un meunier, de quelque coin de Bel 
gique ou d’ailleurs, sur un coup de téléphone à un courtier d'Anvers, s’as 
surera la disposition, à bref délai, d’une cargaison de blé appartenant à 
un négociant de Buenos-Ayres et flottant quelque part sur l'Atlantique, 


L 
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= sans que ni lun ni l’autre ne se connaissent et avec la confiance pour tous 
les deux que l’opération s'exécutera au mieux de leurs volontés respec- 
.tives, de telle sorte de le premier n'ait pas à redouter de méprise sur la 
qualité du blé qu’il achète sans le voir et que le second n'ait pas d'inquiétude 
É sur le règlement à l'échéance du plein montant de sa vente, Organisation 
| des transactions déterminant les cours sur les grands marchés régulateurs ; 
ajustement instantané, sous réserve de différences de coût de transport 


| “et des influences des obstacles douaniers, des prix sur tous les marchés 
piques et y compris les plus minimes marchés locaux; marchés à terme 
tendant à l’égalisation des cours dans l’espace et dans le temps ; achat à 
| Shanghaï d’une voiture automobile construite aux Etats-Unis avec la pos- 
| -sibilité pour son propriétaire s’en servant dans une randonnée à travers le 
| monde, d’en remplacer une pe brisée, qu’il soit dans deux mois à Rio 
| de Janeiro et un an après à Johannesburg; débit au gré des vagues de 
| la mode du tissu de fantaisie qui plaît aujourd’hui au goût éphémère de 
| la jeune femme élégante de Mexico comme il plaît à la Parisienne, et dont 
ni l’une ni l’autre ne voudront plus, même pour rien, dans quelques 
|» semaines ou quelques mois ; voilà autant de faits qui font les facilités de 
| la vie d'aujourd'hui, qui sont des banalités pour qui y conditionne son 
existence sans réfléchir à leur mécanisme, mais qui sont, à vrai dire, les 
- miracles de la distribution dans ses fonctions essentielles d'ajustement des 
offres des choses de la matière aux besoins de l’esprit et du corps! » 


Ce n’est pas à dire que tout soit parfait dans les conditions de cette dis- 
tribution des marchandises, remarque De LEENErR : « Le monde écono- 
_mique n’est pas la perfection. Celle-ci est un jeu de l'intelligence. Elle est 
destinée à rester toujours étrangère aux contingences et aux réalités éco- 

| nomiques ou sociales. Des critiques sont formulées et des plaintes sont 
émises. Les unes et les autres sont motivées et quelquefois justifiées, 
encore que dans des mesures plus ou moins restreintes » (pp. 331-382), 

Dx Leener fait encore remarquer que, pas plus que d’autres le domaine 
de la distribution des marchandises n’est resté à l’abri des ingérences des 
pouvoirs publics: « Dans certains pays leurs interventions atteignent 
aujourd'hui une proportion sans précédent, Néanmoins, nous devons 
reconnaître que dans quelques-uns de leurs objets, ces interventions ren- 
trent dans le cadre des attributions les plus strictes de l'Etat. Nous les 
diviserons en deux catégories, selon les raisons qui les déterminent. 


Raisons particulières d'interventions de l'Etat dans les conflits d’inté- 
rêts entre entréprises de distribution. — Des oppositions d’intérêts 
æxistent entre entreprises participant aux opérations de la distribution. 
On connaît la multiplicité de leurs formes. Celles-ci sont en compétition 
les unes avec les autres. L'Etat a jugé opportun d’en soutenir certaines 
‘par l’octroi de privilèges. Dans divers cas il s’est égaré jusqu'à en sou- 
mettre d’autres à des mesures oppressives au mépris de toute liberté. Dans 
les circonstances les plus générales il s’est borné à des mesures destinées 
à sauvegarder, au contraire, l'exercice de la liberté au profit des unes et 
‘des autres. > ne 

Raisons particulières d'interventions de l'Etat pour des motifs d'intérêt 
public. — Des interventions de l'Etat dans les domaines de la distribution 
des marchandises se présentent dans des circonstances où elles paraissent 
justifiées par des raisons d'intérêt public. Il en est ainsi de lois bonnes 
ou mauvaises motivées par le souci de soustraire la masse des consomma- 
teurs aux dangers de prix usuraires ou de tromperies sur les marchan- 
dises. Toutes les lois de maxima rentrent dans cette catégorie » (pp. 336 


à 337). 
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Origine des conceptions de ré onc 


dirigée. 


la naissance des conceptions de l’économie dirigée dans le mouvemerit des " 
idées d'organisation qui ont pénétré les milieux industriels de la plupart 
des pays depuis un quart de siècle, = 
. « Suivant leur objectif et selon leurs réalisations pratiques, les idées « 
‘d'organisation ont contribué à assurer daus le fonctionnement des entre- … 
prises le maximum de précision et de prévision. Par l’organisation tout 
tend à être réglé dans chaque entreprise pour que ses multiples organes 
fonctionnent à l’égal des rouages d’un mouvement d’horlogerie et pour. 
qu'aucun aléa ne survienne qui nuise à ses résultats. L'organisation a … 
effectivement réalisé en ce sens des modèles de systématisation. Or, le. 
contraste est vif entre la systématisation sous une direction unique, 
réalisée à l’intérieur d’une entreprise, et les mouvements discordants, 
ainsi que les défauts d'ajustement de toute sôrte observés dans l’ensemble 
du monde économique ou, plus exactement, dans les relations réciproques 
entre toutes les entreprises et entre celles-ci et leur milieu écono- 8 
mique » (pp. 26-27). hi 
DE LEENER montre que les graves inquiétudes suscitées depuis 1929 par 
la crise économique mondiale devaient nécessairement contribuer à frayer # 
la voie aux notions d'économie dirigée : « Dans les entreprises dont le 
déficit, sinon la défaillance prochaine, était la conséquence d’un état 
chaotique, l’application judicieuse des méthodes d'organisation a souvent « 
suffi pour opérer leur redressement, transformer les déficits en gains et 
assurer à Ceux-ci une certaine constance, Pourquoi dans la:crise, aux 
manifestations de laquelle se lie aussi la constatation d’un état chaotique 
dans le milieu économique mondial, ne serait-il pas fait application des 
mêmes méthodes pour recouvrer la prospérité? Dans l'espèce, ces méthodes 
ne. seraient rien d’autre que l’économie dirigée. Nulle part, à notre 
connaissance, leur but n’a été complètement défini; mais si l’on cherche 
à dégager de toutes les considérations consacrées à l’économie dirigée 
et à des notions connexes, ce que nous appellerons leur philosophie, ôn 
est amené à leur reconnaître le souci essentiel de l’ordre et de la stabilité. 
C’est précisément par là que l’économie dirigée est étroitement liée aux 
méthodes d'organisation appliquées à l’intérieur des grandes entreprises, « 
| car la stabilité et l’ordre sont, outre l’économie, parmi les objectifs essen- 
ES: tiels de toute organisation » (p. 28). 


L'économie dirigée beut-elle réaliser 
l’égalisation des conditions? 


Tels étant les objectifs essentiels de l’économie dirigée, De LEENER à 
soumis leur contenu à une critique raisonnée en les envisageant pour : 
leurs fins propres. Il s’est arrêté surtout à la valeur des deux objectifs 


| COnSUrbUe t les soucis d'ordre et d'équilibre en les confon- 
nr nome considérations. Ch NN PAT 

objectif plutôt secondaire l’égalisation des conditions. « Des inégalités 

nt irritantes. Mais qui pourrait songer raisonnablement, à moins 
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arements dans un mysticisme inspiré d’idéal supraterrestre, à sou- 
ter une égalisation absolue des conditions. L’inégalité constitue une 
‘écieuse réserve de vitalité sociale, qui se manifesté par les efforts de la 
nde majorité des individus pour s’élever à des degrés supérieurs de 
enus et de considération. Elle est le fondement sur lequel s'appuie 
aulation, sans laquelle le monde s’avilirait dans une médiocrité géné- 
sée, Si certains s'élèvent, d’autres s’abaissent au moins relativement. 
Pour soustraire le monde à cette inégalité, ce ne serait pas encore assez 
une contrainte tyrannique empêchant de s’élever ceux qui en auraient 
orce et la volonté. Des garanties seraient aussi nécessaires pour main- 
nir les indignes et les incapables au même niveau égalitaire. Les mêmes Re 
!éonsidérations s'appliquent à cet égard aussi bien à légalisation de con- à 
‘ditions dont l’économie dirigée viserait à faire bénéficier les individus L 
qu'au nivellement qu’elle poursuivrait entre les entreprises de même 
espèce. La réalisation de pareil plan ne peut se concevoir sans un 
ensemble de mesures coercitives assimilables à un système d’esclavage. 
E De ces observations, nous croyons pouvoir déduire qu’à supposer sa 
l consécration complète, l’économie dirigée ne devrait pas viser à réaliser 
légalisation absolue, pas plus d’ailleurs qu’elle ne devrait impliquer 
 Fexclusion de tout état de déséquilibre. Son objectif serait plus limité : 
il se bornerait à tendre à corriger l’inégalité dans ses excès. De même 
que dans la matière des états de déséquilibre économique, dont nous avons : 
reconnu souhaitables les alternaives diverses, son rôle serait de réaliser el 


de savants dosages » (pp. 32-33). 


L'économie dirigée ne peut assurer. au 

monde l’état d'équilibre parfait que 
ke n'a point réalisé la liberté économi- 
E- que. 


| Dr LeenEr se demande si l’économie dirigée serait susceptible d'assurer 
äu monde l’état d'équilibre parfait que n’a point réalisé la liberté écono- 
lmique : « On me pourrait, dit-il, Jui assigner comme fin absolue la réali- 
sation d’un tel état sans condamner l’humanité à une régression rapide 
de la production des choses multiples dont elle est de plus en plus avide, 
car la disparition de tout déséquilibre et de toute inégalité signifierait, 
“comme nous l'avons montré plus haut, l'extinction de toute responsabilité 
matérielle et de tout effort d’enrichissement. Nous ne sommes pas dans 
in monde où, à part quelque élite peut-être et des êtres d'exception 
libérés sous l'influence de mystiques particulières de toute préoccupation 
imatérielle, le bien-être puisse être conservé à ceux qui le recueillent et, 
mieux encore, étendu à ceux qui en manquent, en l’absence de telles con- 
\ditions de déséquilibre et d’inégalité. Qu'est-ce à dire si ce n’est que 
économie dirigée devrait ménager aussi des inégalités et des états de 
Méséquilibre, et que son avantage ne pourrait consister qu’à éviter que 
es inégalités et ces états de déséquilibre excèdent l’exacte mesure où ils 
«ont nécessaires. Les conditions qu’elle réaliserait ne constitueraient 
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pas non plus un état de perfection, et elles seraient loin de faire 
l'harmonie dont la carence fournit la matière principale aux rep 
adressés à l’économie libérale. Ce ne serait donc point la perfection 
mais celle-ci serait-elle plus approchée que sous le régime de la li 
_ économique? ; - RS 
Aucune réponse ne pourrait être fournie à cette question sans co 

_ dérer les perspectives de réalisation offertes par l’économie dirigée. 
que serait cette réalisation? Elle ne pourrait être que le fait de 1 
ou de pouvoirs délégués. Supposons d’abord pour la simplicité de n. 
exposé que l'Etat s’en arroge la mission pour s’en acquitter directem 
sous la forme d’attributions que les lois conféreraient à cette fi 
l'administration. Force nous est de reconnaître que celle-ci ne possèd 
aucune des qualités nécessaires pour faire face à pareilles obligations 
ne Des partisans de l’économie dirigée s’évertuent à gagner à l’Etat futu 
une foi qui est refusée à l'Etat actuel. L'Etat de demain ne serait plus 
l'Etat d'aujourd'hui. Pour notre part, nous sommes fort marri de cons 
ter que l'Etat d’aujourd’hui est déjà devenu, sous Île faix des charg 
multiples qui lui ont été attribuées depuis un demi-siècle, plus mauv: 
-,que l'Etat d’autrefois, et nous craignons fort que l'Etat de demain soit 
encore pire que l'Etat d'aujourd'hui (pp. 39-41). 2% 
Les développements de la vie économique sont le résultat de processus 
généralement lents et prolongés. Aussi une économie dirigée au sens 
strict n'aurait aucune portée si elle ne s'exerçait avec continuité. Eæ 
continuité n’est pas le propre des systèmes politiques caractérisant encore 
la majeure partie des Etats modernes. Les gouvernements se succèdent 
au hasard des vicissitudes des partis sans être tenus à oberver aucung 
directive constante (p. 43). Fe à 
Entre l’économie libérale et l’économie dirigée, le souci de l’avenit 
du monde doit conduire à donner la préférence à la première, décia 
De Læener: « Elle n’est point parfaite; mais au moins a-t-—lle le mér 
de n’exiger rien des transfogmations de l’Etat qui dépasse les possibili 
immédiates. Elle a été le système sous lequel le développement écono 
mique a franchi en l’espace d’un siècle des étapes sans précédent dans 
l’histoire de l’humanité. Elle ménage la liberté de l’homme en lieu et 
place de la servitude à laquelle l’astreindrait l’économie dirigée. Celle-cf 
me peut se comprendre, même avec tous les inconvénients essentiels paf 
lesquels nous l’avons caractérisée, sous le régime d’une politique versa: 
tile obéissant aux caprices de l'opinion. Elle nécessiterait un système d 
dictature dont les pouvoirs s'exérceraient sans restriction aucune en 
“à s'appuyant sur la force des armes et sur l’intimidation avec plus de sévé- 
ne. rité que n’en manifeste aucun régime dictatorial actuel. Pareille extré- 
EE mité n’est pas faite non plus pour nous plaire. Les sacrifices qu’elle 
5 impliquerait seraient d’ailleurs encore assez-vains, car l’économie dirig 
n’en resterait pas moins désarmée vis-à-vis de l'inconnu des développe 
ments économiques. : 
L'économie libérale à laissé subsister dans le monde des misères et d 
risques. Rien n’assure que le monde aurait à gagner à leur disparition. 
Il est permis de croire qu’il ne pourrait être tenté d’y porter remèdi 
par l’économie dirigée sans exposer l’humanité à l’abaissement génér 
du bien-être et sans que la misère et les vicissitudes m’en soient en rie 
allégées » (pp. 44-45). ; 
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Une théorie du « directionnisme », 
forme d'économie dirigée. 


 Henrr NoxeLze, Professeur à la Faculté de Droit de Caen, s’est proposé’ 
as son livre : Utopie libérale, chimère socialiste, économie dirigée 
aris, Recueil Sirey, 1934, 235 p., 30 francs), de combattre le libéra- 
ne eb le socialisme pour défendre une doctrine plus « scientifique ».. 
s avoir cependant affirmé que toute doctrine est arbitraire par défi- 
tion ou empirique par nécessité. N'y a-t-il pas là contradiction ou 
DT tion un peu osée, demande lui-même l’auteur? - 
; «.Une doctrine plus scientifique! Les économistes ne sont-ils donc pas 
de leur ambition démesurée? N’ont-ils pas compris qu’ils auront à 
se mettre d'accord sur les théories avant de pouvoir inspirer une doctrine 
jui soit la règle de raison. Entre les vérités ennemies qu’ils proposent, 
aquelle faut-il tenir pour fondée? , 
1e Du reste, les plus savants d’entre eux, ou les plus sages, ont fini par 
reconnaître la vanité de tout effort qui tend à régenter, au nom de 
principes absolus et d’ailleurs à priori, les hommes et les choses. Ils 
onfessent qu’en l’état actuel de leurs connaïssances, on ne sauraït atten- 
Hre qu’ils définissent une doctrine qui ne soit faite que de formules 
scientifiquement établies. Notre rôle, disent-ils, n’est pas de préconiser 
les règles d’art, des préceptes d’action. IL est et ne doit être que d’observer 
és faits pour les expliquer. La science, même économique, est étrangère 
jux activités utilitaires; elle me se préoccupe pas des conséquences qui 
beuvent sortir de ses découvertes. Le progrès de nos recherches est sou- 
Enis à la condition que les cleres ne trahissent jamais, même sous couleur 
He servir l'intérêt général. Qu'est-ce d’ailleurs que l’intérêt général, sinon 
la représentation subjective et temporaire d’un ordre économique, social 
Ht politique où nous mettons, les uns notre désir de stabilité, les autres, 
hotre espoir de rénovation, sans aucun souci des résistances que la 
Hature des choses et des hommes oppose à nos vœux. La science ne peut 
itre socialiste ni libérale, car socialisme et libéralisme ne sont que des 
doctrines, c’est-à-dire des constructions intellectuelles toutes pétries de 
Finalisme, marquées de préférences, de passions, de sentiments — aspi- 
“ations illusoires ou qui doivent être tenues pour telles tant que l'étude 
des facteurs économiques eb des facteurs psychologiques n’aura pas dégagé 
outes les lois qui gouvernent irrésistiblement l’évolution des sociétés. 
Jr, mous n’en sommes pas là. Il n’y a pas de doctrine scientifique. 
Tel est, il est vrai, le langage de certains économistes parmi les plus 
savants, qui ont ainsi soulevé, non sans raison d’ailleurs, une querelle 
s méthode entre l'Economie politique et l'Economie scientifique. Et la 
querelle n’est pas près de sléteindre, car, si l’on peut s'entendre pour 
Méfinir la science, il est beaucoup plus difficile de se mettre d’accord! 
Dour se dérober à l'appel de la doctrine, qui se sent tenue, elle, de 
ésoudre au jour le jour des problèmes urgents et dont la solution inté- 
esse la paix sociale. » 
Pourtant NoveLze croit que l'accord n’est pas impossible au profit de 
, paix sociale et sans préjudice pour la science, accord d'autant plus 
lésirable, dit-il, que la querelle des économistes entretient le discrédit 
ont on les accable depuis trop longtemps. « Il est assez facile, sans 
oute, d'ignorer les traits bénins d’une satire que favorise son 1gno- 
ance des difficultés à résoudre, mais on peut regretter tout de même 
le n’être pas entendu quand on à quelque chose à dire que l’on croit 
rai. Entendus, les économistes le sont fort peu ou très mäl. À ceux qui 
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_ une réserve scrupuleuse, on reproche leur abdication et, comme 


leur silence. + RTE 74 FRASTAN CES 
- Faut-il se résigner à cette classification caricaturale entre économi 


CUS 


se hasardent à prononcer an avis, on objecte — s’ils ne sont p n 
partisans — léur ignorance proverbiale. À ceux qui se retranchen: 


les hommes énergiques, la « démission de l'intelligence » q 


scientifiques et économistes vaticinateurs, les premiers sachant peu 
chose et osant se récuser, les seconds ne sachant rien et tranchant 
tout? Puis conclure que tout économiste qui se respecte he prend 3 
jamais parti en matière de doctrine, ce qui reviendrait à dire que le$ 
hommes ne sachant pas tout, il convient de les laisser agir comme s'ils ne | 
savaient rien. a NS æ en RERPIERE 
“Il y a peut-être mieux à faire, et d’abord s'entendre sur la mesure 
cette réserve que doit observer la science vis-à-vis de la doctrine. Il pet 
se découvrir à l'examen que la démission de l'intelligence ne soit pas lé. 
fait de ceux qui admettent le doute, et que le sens des réalités se ren- 
contre aussi vif et aussi agissant chez les théoriciens que chez “certains … 
praticiens. CRE 
‘ Quelle est donc la portée de cette distinction entre doctrine et science? 
Question préalable qui se recommande à l'examen puisque la réponse 
qu’on lui donne permet seule de décider si, à l'heure actuelle, il est po# 
sible de se prononcer, par des motifs étrangers à la passion politique, - 
sur les mérites respectifs des doctrines en conflit » (pp. 3 à 5). _  *… 

NoyeLLe croit que parmi ces doctrines il y a place pour un choix. « II 
est permis de dire quelle direction l’activité humaine devrait suivre pour» 
demeurer le plus possible dans la ligne de la vérité scientifique, dans” 
le courant des forces naturelles qui emportent le monde. C’est à quoi veut 
tendre ce modeste essai de vulgarisation, où l’on trouvera une analyse 
critique des différentes doctrines, confrontées avec les faits, et l’ébaucl 
d'un « directionnisme » qui se dégage des faits » (pp. 7 à 8). | 


Obstacles que rencontre l'établissement È 
général du libre-échange. EEE 


En ce qui concerne le libre-échange, NoyELLE estime que les faits révè-. 


lent l’existence de deux obstacles à son établissement : 
« En premier lieu, la politique commerciale extérieure est liée indis-” 
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solublement à la politique générale des peuples. 


En second lieu, quand la politique générale des peuples favorise une 
politique commerciale de libre-échange, celle-ci rencontre l’obstaclé 
formé par les équilibres économiques nationaux. à 

Pour ne point découvrir le premier obstacle, il faut vouloir l’ignorer." 
L'histoire des relations internationales enregistre l’évolution + quasi 
parallèle de la politique et de l’économique, sans aucune réserve, car le 
cas de l’Angleterre libre-échangiste avant 1914, dans un monde en effer- 
vescence politique, ne montre pas qu’il y ait eu désaccord entre sa poli-« 
tique économique et sa politique étrangère. Son libre-échangisme ne des-- 
servait pas ses intérêts politiques. Lé cadre économique était aux dimen-! 
sions du cadre politique, L’impérialisme britannique fut cohérent, et la 
contre-épreuve nous en est donnée aujourd’hui où les conditions écono:- 
miques ayant chamgé, l’Angleterre modifie peu à peu, non sans üne 


rh ltéliéié. 
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« reluctance » qui marque la force de la tradition, son orientation 
politique. | “ , , se RS 
‘ L’attitude âprement protectionniste des Etats nés de la guerre et même 
Etats anciens n’a pas là même valeur de témoignage essentiel, parce 
ue le repliement protectionniste en 1919 fut exagéré, Il y à un minimum 
ndispensable d'échanges ‘internationaux, et la doctrine de l’autarchié 
u autarcie) n’en tient pas assez compte pour donner naissance à un 
ait durable. On pourrait même, si la polémique devait usurper sur là 
controverse objective, tirer argument de ces tentatives, de cette propen: 
ion au particularisme économique pour « démontrer » que la xéno- 
phobie politique ne résiste pas longtemps à la loi économique ». Mais 

-exagérations de l’inquiétude politique en ces circonstances ne sau: 
raient altérer le sens d’un enseignement très positif. 2" 
--Hy a, sans conteste, un lien étroit qui unit la politique extérieure à la 
-politique du commerce extérieur. Les Etats menacés ou qui croient l’êtré 
“sont invinciblement portés à établir leur équilibre économique sur les 
_bases du marché intérieur, autant qu’il est possible. 11 arrive, au cours 
| d’une période de paix, que les avantages économiques des échanges inter- 
“nationaux apparaissent au premier plan et que le jeu des traités de 
{commerce avec stipulation de la clause de la nation la plus favorisée 
| consacre les « éroits » de l’économique et oriente progressivement les 
| peuples vers plus de libre-échange, pour le plus grand bien du monde. 
| Maïs l’économie internationale ne cesse pas d’être « dirigée ». 

: Ainsi, avant 1924, l'Economie européenne se dirigeait-elle (par la volonté 
des hommes et non automatiquement) vers le libre-échange, sans que 
ljamais elle atteignit au libre-échange intégral qui seul exclut tout direc- 
| tionnisme, Les Etats mesuraient leur libéralisme avec plus ou moins de 
| parcimonie, aux possibilités de leur situation politique, et à d’autres 
| possibilités que, pour les mettre en lumière, nous placerons — afin de 
‘relier le passé au présent -— dans le cadre d’une hypothèse dont on verra 
: qu’elle est fort loin de refléter la situation politique actuelle et qu’elle 
n'a pour objet que de transporter le problème du plan politique sur lé 
plan économique » (pp. 147 à 148). 

+ Le directionnisme, ajoute NoYELLE, est incapable de faire un miracle. 
 -« Il peut seulement mettre à profit les maux actuels pour convaincre qu’il 
“y a moyen de le prévenir en grande partie. Dans l’ordre international, 
obtiendra-t-il quelque chose dès maintenant? Peut-être, nous ne savons, 
mais il convient de persévérer dans l'effort et de rendre l'effort pressant, 
* Prêcher le libre-échange ne serait pas le meilleur moyen de se faire 
entendre, nous avons dit pourquoi. 

Le directionnisme doit lier son action intérieure et son action exté- 
rieure. Il doit viser à élargir le domaine des échanges internationaux, 
progressivement, compte tenu des conditions de l'équilibre économique 
national, en organisant la production des grandes industries à l'intérieur. 
‘Collaboration de l'Etat avec les entrepreneurs, ceux-C1 comprenant que 
eur intérêt, solidaire de d'intérêt général, l'exige, et celui-là reconnäis- 
sant qu’il ne peut rien, dans l’infinie complexité des choses, sans” le 
concours actif des individus. L'Etat doit prendre d’abord l'initiative 
! d'orienter les producteurs vers l'entente, si d'eux-mêmes ils n'y viennent 

as en nombre suffisant. Il aura l'appui de ceux qui compren- 
ment » (p. 213). 
© Tout est subordonné à la volonté des hommes, æbserve Noy£LLe : « Les 
Jois naturelles ne jouent pas automatiquement, eb c'est un grand malheur. 


ax 


= Nous les voyons en conflit. Il nous appartient de le dénouer, 
_ naturelle qui a groupé les hommes en nations contrarie la loi naturelle 
de la division internationale du travail. C’est pourquoi, en effet, il 
__ conviendrait que les peuples comprennent « que leur propre intérêt exige 
__ quelque esprit de conciliation et quelque sacrifice à l'intérêt commun »; 
__en d’autres termes, que le nationalisme cède le plus possible devant les 
_ avantages de l’internationalisme, et cela. partout en même temps. Maïs 
___ même chez les peuples qui ne sont pas politiquement antagonistes, lesprit 
_ de conciliation est faible » (p. 216). , SR 
_ Novezze est d’avis que la direction nationale doit préparer la direction 
= internationale, que la protection intelligente et mesurée doit préparer 
__ le libre-échange en passant par une plus grande liberté des échanges. … 
__« L'organisation internationale de la division du travail ne sera pas … 
_ l’œuvre d’un automatisme surnaturel, mais l’œuvre d’une volonté persé- … 
vérante de conciliation et qui tiendra compte des équilibres nationaux. 
__ Toutefois, l’action de l'Etat ne saurait être efficace non plus que celle: » 
des particuliers qui se concertent entre eux et avec lui, si les conditions. « 
de l'équilibre national ne sont pas étudiées, non em vue d’instituer une- « 
- Economie planée, mais pour éclairer la politique de direction » (p. 217). 


* 


Ea cause projonde des crises, c'est la « 
répartition du revenu global qui fa- 
vorise l'excès de la capitalisation eu 
égard à la consommation. à 


Le but que s’est proposé MAURICE ANSIAUx, professeur à l’Université de 
Bruxelles, en écrivant som livre L’inflation, le crédit et la prévention des 
crises (Paris, Librairie Dalloz, 1934, 272 p., 35 francs) n’est pas de 
chercher un remède aux crises, mais d’essayer de prévenir ou du moins 
d’atténuer les alternances cycliques. « Que l’on s’en avise, en effet, écrit 
ANSIAUX, une crise est la résultante d’exagérations manifestes : elle ne 
peut donc se liquider que par sélection et élimination. Cette tâche, il est. 
loisible de la confier à la libre concurrence. Certes, il serait opportun de 
parer aux conséquences désastreuses d’une baïsse des prix outrancière 
et de combattre par des mesures appropriées, d’ailleurs connues, les 
perturbations de l’échange international et des systèmes monétaires qui 
se sont greffés sur la dépression présente et menacent de précipiter le: 
monde économique dans Île chaos. ; 


Mais tout autre est la question de savoir s’il n’est pas possible d’em-- 
pêcher pour l’avenir la répétition des excès caractéristiques de ce que 
l’on appelle la haute conjoncture. La mégalomanie des affaires ne saurait- 
elle être réfrénée? L’esprit d’entreprise dont la fécondité n’est pas 
niable ne pourrait-il être contenu en de justes bornes? Il m’est pas inter-. 
dit de le penser » (p. 2). : 
£ C’est guidé par cette nécessité de distinguer, en économie appliquée: 

comme en médecine, l’art de guérir de l'hygiène, la lutte contre « 
la maladie de la préservation de la santé, que l’auteur a écrit son livre. 
« sans hâte et après de longues années de recherches ». 
Dans un passage caractéristique ANsraux explique que « le profit est la 
‘ea .. source principale de l’épargne anormalement développée sans laquelle 
1e Vessor ne pourrait s’hypertrophier. Le crédit bancaire, en dépit de ses 
à excès, serait une base insuffisante pour une telle expansion. C’est donc- 
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s son action directe qu’il faut incriminer, quoiqu’elle ne soit pas. 
nsive, que l’influence indirecte qu’il exerce sur la capitalisation en 
oquant successivement la hausse des prix, l’exagération des profits, 
on de l’épargne. C’est la formation artificielle d’une épargne 
bondante qui achemine la prospérité vers le terme fatal de la crise. 
énorme pouvoir d'achat dont disposent dès lors les entreprises les 
ne à se disputer fiévreusement matières premières, moyens de pro- 
etion, main-d'œuvre afin d'augmenter leur puissance productive. En 
nséquence, les coûts de production des installations nouvelles s’élèvent 
par contagion inévitable, ceux de la production courante. La frénésie 
souvent telle que l'inflation du crédit et de l'épargne ne suffit point 
fournir tous les capitaux monétaires que recherchent les entreprises et 
! spéculateurs. Le taux de l’intérêt monte rapidement à son tour. Le 
it subit une tension d'autant plus violente que la hausse des prix 
roît les besoins du crédit de fonctionnement qui finit par étouffer le 
dit d'extension, entraînant plus d’une fois une crise boursière anti- 
tée. Dès lors, l'épargne devenue méfiante se dérobe et les déposants en 
nique prennent peur. Enfin, les coûts s'élèvent à un niveau prohibitif, 
sendant que la surproduction et l'excès d’outillage deviennent mani- 
tes, que les banques sont obligées de restreindre leurs avances. Un 
11 de ces phénomènes suffirait à provoquer la crise. Un accident, par- 
5, devance leur action. 
La crise dissipe le mirage, le réveil est brusque et cruel. La chute des 
, la panique fréquente de crédit, la subite mévente des marchandises, 
êt soudain des affaires, la multiplication des faillites, tel est le 
ingement à vue qui a lieu à ce moment sur la scène économique. Après 
e période sensationnelle, généralement brève, va s'ouvrir la dépres- 


En présence de la débâcle, poursuit ANsrAUx, Îles entreprises cherchent 
ément à échapper à la ruine et à opérer leur salut. La crainte de 
se perpétuer le maraëme, la prédominance des perspectives de 
te agissent avec une puissance d’exagération égale à celle qui régnait 
‘Gours de la haute conjoncture. Cette orientation persiste jusqu’à ce 
» la capacité productive se soit ajustée à la demande généralement, 
ée d’élasticité. L’ajustement comporte une compression systématique 
‘coûts qui s’ajoute à celle qui est opérée par la baisse spontanée des 
x des moyens de production. En revanche, intervient un élément 
veau : l'accroissement de la consommation dérivant du progrès 
ulaire », c’est-à-dire non-cyclique, de la richesse, de la population, 
hdu revenu global. 

1 baisse des prix suppose la détente du crédit et surtout le ralentis- 
ent de la circulation des deux monnaies fiduciaires, ce qui implique. 
- thésaurisation partielle. La restriction eroissante des profits due 
fait que les prix de vente ont baissé plus que les prix de revient, 
maintenue et rectifiée par la contraction circulatoire. 

La restriction de la production, pendant la dépression, est la résul- 
te de la restriction de la consommation. Au cours de cette phase 
rêt et même de recul, c’est la consommation qui commande à la pro- 
ion, ce qui paraît plus conforme à la conception rationnelle. Celle-ci 
Sndant est dépassée. En fait, la production est gouvernée par les 
Spectives décourageantes de la consommation dans le proche avenir. 
arrive, toutefois, que, sous l'empire de la concurrence et de la baisse 
‘ême des prix, la production finisse par se développer. 

a réduction énorme des profits, tant en chiffres absolus que par rap- 


port aux autres revenus, notamment au salaire détermine l’affaibli 
ment considérable de l'épargne. En outre, comme sur lé profit rédui 
prélève une quotité médiocrement compressible en vue de la satisfacti 
des besoins, la marge réservée à l’épargne en est encore rétrécie. Enfi 
celle-ci se détourne des placements d'entreprise, soit qu’elle se consac 
de préférence aux investissements à revenu fixe, soit qu’elle se re 
même temporairement du marché des capitaux. La destruction ou l’a 
_-don de certaines installations productives, la dépréciation import: 
des capitaux engagés concourent ,avec l’affaiblissement et l’abstention 
J’épargne naissante, à la réadaptation de la capacité productive et du 
pouvoir d'achat. LTÉE 
Par réactions collectives et non intentionnelles, ou individuelles 
voulues, toute l’évolution de la phase de liquidation de la crise abou 
à l’abaissement des coûts, à la réduction de la capacité de produi 
“à la restauration du pouvoir des banques de faire le crédit, au relèw 
ment du pouvoir d’achat des consommateurs. De là procède le retour 
à une activité normale que stimule, dans le principe, la nécessité : 
reconstituer les approvisionnements des intermédiaires. Aucun de 
facteurs d'assainissement n’a un rôle exclusif; ce sont des circonstance 
‘contingentes qui, dans chaque cas, confèrent à l’une d’entre elles : 
“primat plus apparent que réel. : Er: 
L'équilibre est rétabli. Mais il est instable. Il a été obtenu au pri 
-de la destruction de capitaux engagés considérables, dé l’inaction d 
‘beaucoup d’autres, de la thésaurisation ou du placement d'attente d’uñe 
certaine somme de capitaux neufs, bien que l’épargne ait été fortement 
‘réduite en dépression, Le retour de la confiance et la baisse du taux dk 
l'intérêt poussent les capitalistes à des aventures nouvelles qui, sai 
“doute, pourront être heureuses pendant un certain temps. 
- L'équilibre n’a donc été réalisé que dans des conditions à la fois an 
males et peu durables. Le propre du régime capitaliste est ume prolifi 
ration surabondante de capitaux eu égard à l’accroïissement moyen d 
la consommation. Il en serait déjà ainsi même en l’absence d'inflation 
l'épargne. La sous-consommation est une tendance chronique. La dépre 
sion pourrait se prolonger si les possibilités et les séductions des place 
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ments nouveaux venaient à manquer. RS 


Ainsi, il faut retenir comme cause profonde et « de régime » des mot 
vements cycliques, particulièrement des crises et des dépressions, uk 
répartition du revenu global qui favorise naturellement l'excès de 
capitalisation eu égard à la consommation. Et il faut retenir aussi 
surtout l’exagération énorme de cette disproportion dans les périodes 
haute conjoncture, exagération due à la multiplication démesurée : 
monnaies fiduciaires. Il faut retenir enfin que la réaction douloureus 
provoquée par un tel déséquilibre n’assure qu’un assainissement de cou 
durée. Le vice du régime s’expie, mais ne s’amende pas » (pp. 7-12). 
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Rôle du contrôle des banques dans 
thérapeutique des crises. d | 
Dans l’esprit de M. Ansraux, l’objet principal de la thérapeutique de 
crises, ce n’est point la guérison, à l’aide de mesures de fortune, d'a 
dépression susceptible de se guérir seule avec le temps, « c’est la préveñ 
tion des débordements de l’essor et la régularisation consécutive du mot 
1 


Layer 


ire à l'émission de la monnaie scripturale. : 
Avant d'exposer les réformes à réaliser, il convient de rappeler certains 
| ts de montrer plus clairement la mécessité et la portée de ces 
formes. zh EE ASE : s 


| À proprement parler, les banques ne sont pas Îles initiatrices de l'essor, É 


u peut-être dans un cas ou deux. Mais l’essor ne pourrait avoir lieu 
ns elles et il ne peut se prolonger qu’aussi longtemps que reste possible 
Ar CONCOUTS. En quoi consiste ce concours? Il a un double objet : le 
édit à court terme et l’émission des valeurs mobilières. Le crédit à 
| ur terme est de fonctionnement ou d'extension. C’est le crédit d’exten- 
fon qui est le soutien de l’essor puisqu'il a pour effet de grossir le 
Jume de la monnaie fiduciaire et de permettre ainsi à Îa hausse des 
x, non seulement de se maintenir, mais de se dépasser elle-même de 
lus en plus. Le crédit de fonctionnement doit pouvoir se développer, 
ji aussi, à la suite du crédit d'extension, sinon le mouvement ascen- 
nnel serait enrayé faute de capital circulant. 
L'émission des valeurs mobilières signifie entremise de la banque 
affaires ou de la banque mixte entre l'épargne et la production. Les 
Kpitaux monétaires formés par l’épargne sont apportés aux compagnies 
roductrices sous forme de souscriptions aux actions et obligations des- 
tes compagnies. Îl est fait ici abstraction des émissions de fonds d'Etat, 
ins qu’en soit contestée la grosse importance. Bien « dirigées », les 
missions de fonds d'Etat représenteraient un facteur anticyclique 
“oluant à l'encontre des alternances de la prospérité et de la stagna- 
on, leur servant en quelque mesure de contrepoids. 
A côté des banques, apportant au moins provisoirement des capitaux 
ax affaires, interviennent les spéculateurs en titres. D'ordinaire, 
Spargne qui n’aime guère « essuyer les plâtres » prend la suite des 
béculateurs, si les valeurs souscrites par ceux-ci s'avèrent à Ja longue 
ieuses. 
1 y aurait donc lieu d'envisager une double réglementation : celle 
» l'émission de la monnaie scripturale et celle du lancement sur le 
ché financier des titres représentatifs des capitaux propres et des 
ipitaux empruntés des sociétés par actions. 
Cet interventionnisme bancaire serait, certes, de grande envergure; 
» multiples difficultés l’environneraient. 
Mais il est possible de le simplifier sans en compromettre, semble-t-il, 
efficacité. 
Cette possibilité de simplification repose Sur le fait antérieurement 
“s en lumière qu’une part importante de l'épargne employée pendant 
kssor à développer outre mesure la capacité productive provient de 
Inflation des profits dérivant elle-même de l'inflation de la monnaie 
ripturale, ; 
N'est-il pas, dès lors, rationnel d'admettre que la réglementaion de 
te dernière suffirait à réaliser le double objectif que l’on se propose, 
voir de contenir le crédit à court terme dans les bornes de la modération 
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et ‘d'empécher l'exagération des capitaux propres 
_ trices? » (pp. 251-254). re E 
 ANSIAUX expose alors sommairement 5e mesures ge intér 
larisation du mouvement économique, laissant de côté ce qui € 
SRE plutôt la protection de l’épargne, chose très te 
doute, mais étrangère à son sujet. 
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Démographie 
Des causes qui ont contribué à cons- 


tituer une classe de blancs pauvres 
dans les Etats-Unis du Sud. 


Suivant un grand nombre d'écrivains américains, explique le 
Dr A-N-J. Den HozzaNDER, dans son ouvrage: De landelijke arme 
| blanken in het Zuiden der Vereenigde Staten: een sociaal-historische 
en sociographische studie (Groningen — Den Haag — Batavia, 
J.-B. Wolters’ uitgevers-maatschappij, 1933, 517 p., 6 florins 90 c.), ïl 
n’y avait dans le sud des Etats-Unis, avant la guerre de sécession, 
en dehors des planteurs et de leurs nègres, qu’une foule de Blancs 
désignés par l’appellation plutôt péjorative de poor whites, mean whites, 
poor white thrash, qui ne possédaient pas d'esclaves où n’en avaient 
qu’un petit nombre et se différenciaient fortement de l'aristocratie. 
On se les représentait comme une espèce d’hommes immorale, dégradée 
et méprisable à bon droit, comme des hommes ignorants, grossiers, 
paresseux, économiquement inemployables, insignifiants aux points de vue 
social et politique, tenus dans l’assujettissement par les grands proprié- 
taires d'esclaves. On donnait plusieurs explications de cette situation peu 
enviable, mais dans toutes ces explications on reconnaissait que l’état de 
| ces gens: était dû au moins en partie à l'esclavage qui, d’après ce 

que les auteurs disaient, avait facilité l’ascension de quelques Blancs, 

tandis que la grande masse était tenue à un niveau égal ou même 
inférieur à celui des nègres: l'esclavage des nègres avait mis le travail 
des Blancs en concurrence avec celui des gens de couleur qui n'étaient 
pas payés, avait limité les chances d'emploi et rendu nécessaire l’affec- 
‘ tation de grands capitaux à ceux qui voulaient prendre part à la 
production des articles de stock. Le grande exploitation agraire avaït 
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fini par monopoliser toute la terre cultivable, tandis que les « pauvres 4 
Blancs » en étaient réduits à chercher une existence misérable sur des 
terres de moindre valeur. : # 
On peut faire des objections à cette explication, dit Den HoLLANDER, » 

les recensements de 1850 et 1860 montrent qu’il y avait peu de propriétaires 
d’esclaves et qu’ils ne formaient qu’une fraction insignifiante de la 
population du Sud. La grande majorité des blancs me possédaient pas 
de nègres. Si les Blancs avaient eu les caractères qu’on leur attribuaient, 1 
la Société américaine du Sud eût été vraiment singulière; une grande … 
masse d’esclaves irresponsables, puis une foule de Blancs de moindre 
valeur à tout point de vue, enfin .une minorité dominante, constituée M 
par les planteurs, qui avaient soin de se subordonner les deux autres” 
classes, bien que les intérêts de ces dernières fussent diamétralement 
opposés à ceux des propriétaires de nègres; l’invraisemblance d’une 5 
société bâtie de la sorte saute aux yeux. Le Sud, comme région de à 
plantation du coton, exploitée par les nègres, apparaît seulement vers … 
1800 et on n’a mis qu’une seule génération pour arriver à son plein ” 
développement. Avant cela, il y avait des plantations en Virginie, aussi … 
dans la Caroline, de grandes fermes dans les deux Etats, des plantations 
de riz et d’Indigo dans les Etats de la côte de l’Atlantique, mais le … 
territoire qui, plus tard, devait devenir le véritable Sud était encore en 
partie inhabité et en partie peuplé par les pionniers adonnés à l’agri- … 
culture tout comme dans le Nord. Comment ces Blancs avaient-ils pu 
tomber en si peu de temps dans l’état de dégradation qu’on a décrit? Et 
comment expliquer que ces Blancs auraient combattu pendant des 
années pour maintenir une institution qui les avait réduits à cette triste 
condition? Et comment expliquer encore les actions d'éclat des troupes 
de Lee, si elles ne comprenaient que des poor whites? Comment expliquer 
que la population blanche qui vit actuellement dans le Sud, provienne + 
de ces poor whites? Ce n’est pas une race de dégénérés. Ses qualités 
sont bien connues. | 

Pour rendre compte de ces contradictions, l’auteur a voulu étudier 
de plus près les conditions de vie dans le Sud avant la guerre de 
sécession. Il à réuni à ce sujet une abondante littérature (v. sa biblio- 
graphie pp. 498-517). Des auteurs comme Puarzrrrs, Doss, Basserr et 
ABERNETHY ont déjà montré que dans le Sud les conditions n'étaient 
pas si. tranchées qu’on se le représentait généralement. Toutefois, ces 
auteurs se bonnent à établir que le nombre des grands planteurs était 
peu considérable et leurs études se limitent toutes à ce qui se passait 
dans le monde des planteurs du Sud. Il est vrai que les planteurs et 
leurs ressortissants étaient les premiers dans le pays; ils remplissaient 
toutes les fonctions importantes. Les classes inférieures étaient moins 
représentatives que dans le Nord, tout au moins leur importance 
n'étaitelle pas en rapport avec leur nombre, On en connaît d’ailleurs 
peu de chose. Si les planteurs ont beaucoup écrit, les gens de condition 
modeste n’ont presque rien laissé. Il y a des mémoires et des récits de 
voyageurs. C’est donc à l’aide de documents quant à l’exactitude desquels . 
il faut souvent faire des réserves, que l’auteur a élaboré son travail. À 
cet effet, il étudie successivement l'occupation du sol dans les Etats du 
Sud jusqu’à l'introduction de la culture du coton, les différents types 
Soclaux parmi œux qui ne possédaient pas d'esclaves ou n’en avaient 
qu'un petit nombre avant la guerre civile, la situation sociale de ces 
gens, les théories servant à expliquer les causes du paupérisme parmi les 
Blancs des campagnes dans le Sud, les causes de la naissance d’une 
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se de poor whites et du peu de prospérité des sans dans RAC, 
formation de la tradition relative aux pauvres Blancs. : " nes. 
a deuxième partie de l’ouvrage de DEN HoLLANDER est réservée à 
posé de la situation des poor whites après la guerre civile. USE 
à auteur conclut que la concurrence du bon marché de la main- 
d'œuvre noire n’est pas une explication acceptable, car selon toute 
vraisemblance, le travail des nègres était plus coûteux que celui des 
Blancs. Certaines conditions économiques ont pu jouer, mais elles sont 
secondaires. Ce qui a contribué le plus à créer la classe des poor whites,. 
c'est le déplorable état sanitaire des Blancs. Les descriptions des auteurs 
. font souvent allusion à leur état d’épuisement. Ÿ 3 
Les causes de ce dépérissement sont attribuées par les contemporains 
. à la malaria, à une nourriture irrégulière et de mauvaise qualité, aux 
excès de tabac et de boissons, à l’habitude de manger de la terre (klei) 
| Plus tard, ce fut le ver des mineurs qui exerça ses, ravages. Bref, i 
s’agit d’une population minée par la fièvre, débilitée, physiologiquement 
. paresseuse. C’étaient des malades. De nos jours, on a pris conscience de 
ces choses et l’on sait que la Fondation Rockefeller s’est généreusement 
| à les soulager. Ajoutez à cela la vie solitaire, une ignorance 
Ë nvétérée, un développement intellectuel atrophié conduisant à la sénilité 
L précoce. Si cette dégénérence est la cause principale de la formation des 
- poor whites, il y a, comme on l’a dit, les causes secondaires: les planta- 
- tions s’installant sur les plaines fertiles, favorables aux transports, avec 
leur population noire; le black belt se constitue, le travail des esclaves 
me convient pas aux exploitations agricoles mixtes, enfin, le Sud m'a 
. jamais été une région vraiment riche. 
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La natalité en Allemagne et la poli- 
tique de natalité du gouvernement 

É hitlérien. 
L AzLBerr LE Roy consacre un article des Dossiers de l’action populaire 
* (Vanves) du 10 janvier 1934, à l’examen de la politique de natalité actuel- 
| lement suivie en Allemagne (Racisme, natalité et eugénisme, 20 p.), LE 
Roy rappelle d’abord la déclaration du Führer : « L'Etat raciste doit 
mettre au centre de son activité la race. Il doit veiller au maintien de 
sa pureté; il doit proclamer que l’enfant est le bien le plus précieux 
du pays. Il doit veiller à ce que seuls ceux qui sont sains engendrent des 
enfants. Lorsqu'on est malade ou déficient, c’est une honte d’en mettre 
au monde; c’est un très grand honneur d’y renoncer. Et, au contraire, 
on doit juger condamnable de refuser des enfants sains à la nation. 

Etat est le gardien d’un avenir millénaire; les égoïsmes particuliers 
ne comptent pas et doivent s’'incliner devant lui. 

» L'Etat doit mettre les procédés médicaux les plus modernes au service 
de cette doctrine. Il doit déclarer impropres à la procréation les malades 
“héréditaires. Il doit au contraire veiller à ce que la fécondité de la femme 

gaine me soit pas limitée à cause de l’abominable économie d’un régime, 
aui change la bénédiction de l'enfant en une malédiction pour les parents. 
L'Etat doit en finir avec cette indifférence criminelle qui se manifeste 
aujourd’hui sur le terrain social envers les familles mombreuses. Il doit 
ge reconnaître le protecteur suprême de ce bien le plus précieux du 
peuple. Sa sollicitude appartient plus à l'enfant qu’à l'adulte. » 


(Hitler, Mein Kampf, p. 446) (p. 1). 


C’est un fait bien connu de tous, dit LE Roy, qu’au moment où les 
nationaux-socialistes arrivaient au pouvoir, la situation démographique 
de leur pays était loin d’être brillante. « Dans la course à la mort où a 
s'est précipitée la race blanche, l’Allemagne avait devancé l'Angleterre \ 
et la France. Le taux de sa natalité non seulement ne pouvait plus se 
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comparer aux années d’avant-guerre, où il avait dépassé 30 pour 1,000 $ 


habitants. mais chaque année, il continuait à décroître : il avait été nu 


de 15.1 en 1932, au lieu de 16.0 l’année précédente, et était tombé ainsi M 


assez notablement en dessous du niveau français (17.7 pour 1932). ea 
Toutefois, les statistiques étant « une des formes légitimes du mensonge »,. 
et servant à prouver à peu près nimporte quelle thèse, examinons les 


d'un peu plus près, en tâchant de découvrir quelles réalités concrètes « 
elles recouvrent et quel avenir elles laissaient entrevoir pour l'Allemagne. … 


Le tableau restera assez sombre et aidera à comprendre la politique nata- 
listé qu’ont amorcée les Nazis. 


A la fin de 1932, la population allemande (Sarre non comprise), dépas- : 


sait 65 millions d’habitants; elle accusait une augmentation de 270,000 
sur l’année précédente, l’émigration outre-mer étant devenue à peu pres 
nulle (un peu plus de 10,000). À ne voir que ces chiffres, la situation à 
ne devait guère paraître inquiétante, mais pour se faire expliquer leur 
vraie signification, le nouveau Chancelier n'avait qu’à s'adresser au 
Directeur de l'Office de statistique du Reich, M. Burgdôrfer. Il venait 
justement, quelques mois auparavant, de publier le résultat de ses 
recherches dans un livre courageux, qui reste un modèle de précision et 
de clairvoyance: « Peuple sans Jeunesse ». Depuis, il a continué ses. 
travaux et en publie le résultat périodiquement. È 

Une erreur capitale serait de lire les statistiques de naissances et de” 
décès sans tenir compte de la répartition de la population par groupes. 
d’âges. C’est entre 1880 et 1914 que l’accroïssement de la population 
allemande à été le plus rapide. Les excédents de naissances sur les décès » 
ont atteint annuellement dans cette période, les moyennes suivantes: 


De 1881221800 5 2 00 RSR 
Do’ 1801 à 01000: 2 CURE COTE TRS 
De 19017 1910 5 M der sn NES 


Il en résulte que l’Allemagne d’aujourd’hui a encore très peu de vieïl- 
lards et pas assez d'enfants pour son nombre d’adultes. Comparée à celle 


de 1910, la répartition de la population en vieillards, adultes, enfants, 
donnerait: 


1910 1932 
Au-dessus de-65 ‘ans - . 110, © "656 6 % 
De 15 165 206 MOMIE EEE OMIGTUE 69 
Au-dessous de 15 ams . . . : . . SM 25 


Cette répartition change entièrement la valeur des statistiques brutes 
pour deux raisons: 

1° Le taux de la mortalité, qui est encore assez faible (10.8 pour 
1,000 habitants en 1932, contre 15.8 en France à la même époque), 
va s’accroître brusquement avec le nombre des vieillards. En 1960, il 
sera le double du chiffre actuel et, en 1980, le triple. 
2 Le taux moyen des naissances de 1930 à 1960 est, par contre, 
inférieur au taux actuel. Si l’on prend pour base de calcul non plus la 
population totale, mais le nombre de ménages en âge d’avoir des enfants, 
la fécondité matrimoniale (calculée en naissances annuelles pour 1,000 
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mmes mariées de 15 à 45 ans) est tombée de pl à moins 
20 en 1930. On aurait pl A ne SA 

| : Taux moyen Care 
Taux actuel des années 1930 à1960 | 
NEO ECS EU 160 13.5 
| DÉCES EU RE RSR AT ANT LT -17.4 
c'est-à-dire, au lieu d’un excédent actuel de 4.7, um déficit moyen de 
9. Au lieu d’une augmentation apparente de 300,000 en 1932, le peuple 
allemand aurait subi une diminution réelle de “260,000 ; ces chiffres sont 
donnés tels quels par le Vôlkischer Beobachter, qui en profite pour en 
jeter un cri d’alarme » (pp. 24). | 
En 1950, ajoute Le Roy, le nombre de jeunes hommes de 20 à 25 ans : 
que l'Allemagne, la France et la Pologne pourraient mettre en première ne 
ligne serait de 2,559,000 pour l’Allemagne, 1,554,000 pour la France et - £ 
1,789,000 pour la Pologne. Après cette date, une diminution rapide se ; 
 manifesterait en Allemagne et en France. Le nombre de femmes en âge 
| d’avoir des enfants subirait les variations suivantes: | 


1930 1950 | 
Allemagne . : . . . . . 16,800,000  13,500,000 
ranen ir cet 0 e1:9,300 000 7,750,000 


PR ET eee 2: 2147 000000 9,600,000 


. Si la proportion d’enfants par femme en âge d’en avoir était la même 
| qu’en 1930, elle serait donc désastreuse pour l’Allemagne et la France; 
en 1930, ont eu un enfant: 1 Allemande nubile sur 15; 1 Française 
| sur 12; 1 Polonaise sur 7. A ce taux, le chiffre des naissances pour 1950 
| serait en Allemagne de 900,000, en France de 645,000 et en Pologne de 
:1,370,000! Hâtons-nous de dire que 1931 et 1932 ont déjà corrigé Îles 
| données de 1930, mais, hélas, en moins bien! — La chute a été univer- 
| selle » (pp. 5-6). 
| Le Roy explique alors qu’un certain nombre de mesures, dont Hitler 
| attend des répercussions très importantes sur la natalité, font partie 
d’un plan d’ensemble, qui ne peut se réaliser du jour au lendemain. 

« La plus importante est peut-être la « désindustrialisation » partielle 
de l’Allemagme et le retour à la terre, qui lui assurera en même temps 
que son indépendance économique, une race saine et vigoureuse, car la 

ville est une grande dévoreuse d'hommes, et c’est la campagne qui doit 

boucher les trous. Nouveau leit-motiv dans la littérature national- | 

socialiste. Autant les sociaux-démocrates cherchaient à multiplier les 

cités géantes, sur lesquelles ils appuyaient leur influence, et leur incor- 

poraient à l’envi faubourgs et petites villes environnantes, autant les 
nouveaux maîtres de l'heure en maudissent les méfaits et vantent à tous 

égards, mais surtout du point de vue de la race, les bienfaits de la 
campagne. La ville elle-même doit changer d'aspect, et là aussi c’est la 

petite propriété qui est à l’honneur, car c’est elle qui permettra à la, 

famille nombreuse d’exister et de prospérer » (p. 9). 

L'institution de beaucoup la plus fructueuse a été celle des « prêts 

| de mariage » (1). Aux jeunes gens désirant se marier et arrêtés par la 


. (1) Une traduction française de cette loi du 1 juin 1933 a été publiée 
| par le Bulletin de statistique et de législation comparée (Paris, Ministère 
des Finances, juin 1933, p. 1447). 


| question financière, des prêts sont consentis qui leur permettent 
s'établir, Ils ne peuvent être inférieurs à 300 marks et peuvent s’élev. 
jusqu’à mille. Ils sont libellés en bons et ne peuvent servir qu’à l’acha 
 d’ustensiles de ménage ou de meubles. De grandes facilités sont accordé 
pour le remboursement. Les bénéficiaires n’auront à rendre intégralement 
la somme avancée que si leur famille ne s’accroît pas. Leur dette 
s’amortit de 25 % à chaque enfant et disparaît entièrement après. 
quatrième. Jusqu'à présent, 100,000 prêts de mariages ont été accordé 
Dans la seule ville de Berlin, les demandes de prêts ont atteint 10,000 et … 
les sommes soncédées trois millions de marks. Récemment, le Ministère 
des Finances annonçait que dorénavant il satisferait en moyenne à 
20,000 demandes par mois. Grâce à ces facilités, le nombre de mariages 
a été en progression constante: En juillet 15 %, en août 30 %, en M 
septembre 53 %, en octobre 32 % de plus que les mois correspondants 
de l’année précédente. Il faut donc s’attendre, pour 1934, à une augmen-… 
tation sérieuse du nombre des naïissances » (pp. 11-12). 4 
Des enchères sont également projetées contre les célibataires et les … 
ménages stériles: « Une brochure éditée récemment par l’Office national- 
socialiste de Bien Public le dit sans ambages: Si jusqu’à présent les … 
célibataires et les ménages sans enfants étaient les privilégiés, les charges \ 
dont on les accablera seront tellement lourdes que bientôt il ne sera plus » 
profitable de n'avoir pas d’enfants; non qu’on veuille les punir ou 
récompenser les autres, mais le gouvernement naziste ne voit là que. 
simple justice. Les familles nombreuses n'auront pas à mendier des … 
faveurs auprès de l'Etat; ce sont d’authentiques droits qui leur sont 
reconnus. à 


Il ne sera pas admissible à l’avenir, pour un jeune couple, de renoncer 
délibérément à avoir des enfants, et prochaimement il ne se trouvera 
plus personne pour se moquer des « imbéciles qui en ont ». La famille. 
NO nombreuse et hériditairement saine deviendra dès maintenant le centre” 
23 des préoccupations du travail social de l'Etat. | 

Ce serait fermer les yeux à l’évidence que de mettre en doute le succès 
de cette propagande. Même si la situation économique n’est pas entière 
ment rétablie, la natalité se relèvera brusquement. N'oublions pas que 
la révolution naziste a été faite par des jeunes, qui de la vie n’avaient 
encore connu que misères et privations, N’ayant jamais eu de lendemain 
assuré, ils me calculeront pas le nombre d’enfants suivant leurs ressources 
et ne reculeront certainement pas devant des familles nombreuses. On 
transmet la vie, non pas quand on a ume situation bien tranquille et. 
assurée, mais quand on a confiance dans l'avenir, dût-1l être conquis de 
: baute lutte. Il y avait quelque chose de brisé dans l’âme du pays. Hitler 
vient de lui rendre confiance en lui-même; tous ses mots d’ordre seront 

suivis. Tant que durera son prestige, l'Allemagne aura des enfants » 
(pp. 12-13). 

Pour avoir des enfants héréditairement sains, le gouvernement n’y va 
pas par quatre chemins. « Ce que nous avons vu annoncé par le Führer, 

! en 1924, se réalise: Une loi du 14 juillet, complétée par des ordonnances 
& du 5 décembre, rend obligatoire, à partir du 1 janvier 1934: la stérili- 
w sation des « personnes atteintes de maladie hériditaire ». Ce n’est pas 
la première fois que semblable mesure est prise, et l'initiative d’une 
législation en ce sens me revient pas à l'Allemagne. Dans certains Etats 
des Etats-Unis et du Canada, en Suisse dans le canton de Vaud, on 
connaît depuis plusieurs années la stérilisation, non seulement à la 
demande de l’intéressé, mais obligatoire. Mais dans ces différents pays, 
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rations réalisées ne s'élève qu'à quelques dizaines ou quelques 
ines, suivant les continents. Assurément l’entorse aux principes de 
morale est exactement la même; mais elle n’est pas susceptible de 
pper autant l'opinion publique. En Allemagne, au contraire, pays où 
. va toujours jusqu'au bout des expériences, la loi sera appliquée 
& sérieusement ». On évalue déjà à 400,000 ceux ou celles qui y seront 
pumis. Ce ne sont là que des chiffres provisoires. Un article du Vôülkis- 
r Beobachter avait parlé d’un million de malades hériditaires » (p. 14). 
_« Est stérilisable toute personne atteinte de maladie héréditaire, 
est-à-dire qui, selon toute vraisemblance, me peut mettre au monde 
rue des enfants malades ou déficients et qui ne pourront se maintenir 
ns la vie sans une aide toute spéciale de la société. On peut distinguer 
Iles maladies physiques: graves déformations du corps, cécité et surdité 
hériditaires, et les maladies spirituelles : imbécillité innée, schizophrénie, 
roubles d'esprit de caractère maniaque et dépressif, épilepsie, danse 
Saint-Guy. Une des plus redoutées et des plus répandues en Allemagne 
armi ces infirmités serait la schizophrénie ou dementia praecoz; elle se 
| manifeste au moment de la pleine formation physique ou peu après. Le 
imombre de schizophrènes gravement atteints serait pour l’ensemble du 
ys 70 à 80,000; ceux qui ne le seraient que légèrement ou par inter- 
‘valles, mais restant dangereux du point de vue de l’hérédité, sont diffi- 
1: iles à recenser, puisqu'ils ne sont pas enfermés dans des établissements 


révoir une transmission héréditaire de la schizophrénie dans 9 à 10 
es cas, si un seul des parents est atteint ; il faudrait y ajouter 34 à 42 % 
de sujets psychopathes où « schizophrénoïdes »; si les deux parents 
souffrent de la maladie, la proportion serait de 53 % de schizophrènes 
let de 20 p. c. de psychopates. 

* Les personnes atteintes d’alcoolisme grave peuvent être également 
stérilisées (p. 15). 

Le Roy explique en terminant qu'entre le point de vue du gouverne- 
ment hitlérien et celui de l'Eglise, aucun accord n’est possible (p. 19). 
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Causes individuelles et sociales qui 
influencent la stabilité des ménages 
et favorisent les divorces. : 


Le Dr G. CRonyÉ est l’auteur d’un grand ouvrage de philosophie sociale 
concernant le mariage et le divorce: Egskeiding en Huweliks- en Gesins- 
ontbinding: ’n sociologiese Studie (avec une préface du Professeur 
W.-A. Boncer, Amsterdam, N. V. Swets en Zeitlinger, 1934, Keizer- 
gracht, 471, 326 p., 5 fl. 50 c.). CRonJÉ étudie d’abord les différentes 
formes du mariage chez les primitifs et des formes de divorce ‘en rapport 
avec ces mariages, puis le mariage historique: Rome, le moyen âge et 
époque moderne. Il décrit alors les caractères essentiels du mariage 
et du divorce. Une partie importante de son ouvrage est consacrée à 
l'éducation en vue du mariage et au choix matrimonial, aux effets de 
‘ja vie économique et de la vie des villes sur le mariage, un dernier 
| Chapitre traite de l’incompatibilité entre époux. 

En ce qui concerne le mariage en lui-même, CRONIÉ montre qu'il 
| n'existe pas de différences intrinsèques dans les qualités intellectuelles et 


Le en Amérique, elle est pratiquée avec modération et le nombre 1 


sanitaires; leur nombre serait deux ou trois fois plus élevé. On peut 


fois moins, les particularités Re PERS la femme, et la femme inver- 
sement. Grâce à ce phénomène, ou plutôt à cette possibilité, les der 
sexes sont capables de se comprendre mutuellement, jusqu’à un certaim 
degré, mais non pas entièrement. L'homme et la femme se complètent. 
L'un a besoin de l’autre pour l'épanouissement entier de sa personnali 

Dans l’amour entre l’homme et la femme, la sexualité et l’érotique,… 
l’amour physique et l’amour psychique, sont liés inséparablement. Le 
véritable amour dans le mariage demande un rapport harmonieux entre 
l'amour spirituel et l’amour sensuel. L’amour vrai entre l’homme et la 
femme est le désir de la vie en commun, de l’unification de deux 2 
dans laquelle les personnalités puissent s ’épanouir pleinement. 


La naissance de l’enfant est la plus haute réalisation du désir amoureux 
entre l’homme et la femme. Le but naturel de l’instinct sexuel est dans. 
la procréation. Le mariage est l’union de deux vies et la réussite de. 
cette union dépend de la compatibilité entre époux. Il faut que les esprits. 
concordent, qu'il y ait une entente réciproque, des échanges intellectuels 
et moraux. Ce grand problème sera résolu, si on parvient à réaliser une. 
meilleure adaptation, sans laquelle l'unification des deux vies ne peut 
être atteinte, et à éviter l’incompatibilité, qui amène l'échec complet du 
mariage. 

Le divorce est autre chose que la désunion. Le divorce se rapporte à la 
forme de l'union, la désunion à son côté réel; le divorce a trait au 
mariage (ou au ménage) comme institution; la “désunion au mariage 
(ou au ménage) comme phénomène social ; le divorce est légal, la désunion 
est sociale; pour divorcer, il faut pouvoir invoquer certaines raisons, 
légales: la désunion sera provoquée par certaines causes sociales; la: 
justice intervient dans le divorce; dans la désunion, c’est une évolution 
sociale qui agit. 

Le divorce est la désunion des époux. Pourtant la désunion ne se 
termine pas toujours par un divorce formel. Le mombre de mariages et 
de ménages désunis est beaucoup plus grand que ce que révèle le chiffre 
des divorces. Mais ce dernier est la principale indication sûre de l’insta- 
bilité des mariages. Les désunions sont à la base du chiffre des divorces. 
_ Les bases légales sur lesquelles le divorce est accordé ne sont pas 
identiques aux causes sociales de la désunion. En général, les raisons 
de divorce ne jettent pas beaucoup de lumière sur les causes de la 
désunion. Ni ces raisons, ni ces causes ne sont indispensables et toutes 
les causes possibles de désunion des mariages et des ménages ne sont pas 
acceptées comme raisons de divorce. 

Une législation sévère en fait de divorce ne peut pas arrêter la désunion 
des mariages, et une législation libérale ne la favorise pas. Il est très 
douteux que la législation ait une influence considérable sur le chiffre 
des divorces. 

L'importance du remariage comme motif de divorce peut facilement 
être surestimée, Quoique la femme divorcée, surtout peu après le divorce, 
se remarie bien plus facilement que les veuves après le décès de leurs 
maris, il paraît pourtant qu’en général, il n’y a pas plus de personnes 
divorcées que de veufs ou de veuves qui se remarient. On appuie 
parfois trop sur le motif du remariage. 

Les données statistiques sur la conclusion des mariages dans les divers 
pays ont révélé qu’ils se contractent avec une régularité étonnante. Ceci 
est un phénomène social à la base duquel nous voyons une constance 
relative. Il est en rapport avec d’autres phénomènes sociaux qui exercent 


ba influence permanente. Il n’est pas question d’une baisse 
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mariage comme tel ne tombe donc pas en disgrâce. 
\ . - 2 = 2 
| chiffre des divorces témoigne également d’une régularité surpre- 
E 


e. En tant que phénomène social, le divorce est constamment influencé 


par d’autres phénomènes de la vie sociale. L'augmentation des divorces 


| À veut pas dire que l'institution du mariage décline. Le divorce est. 


| rupture du lien conjugal lorsque le mariage n’a pas réussi et ne veut 
s dire que Punion matrimoniale réelle n’est plus désirée. Il n’y a pas 
de rapport direct entre le mariage et le divorce. L’un ne: dépend pas 
de l’autre. Le chiffre des mariages dépend des états sociaux qui favorisent 
conelusion d’unions matrimoniales, tandis que le chiffre des divorces 
st en rapport avec les états et les changements sociaux qui contribuent 
aux désunions des-ménages. : 6 
_ Le chiffre des divorces, dit CRONYÉ, témoigne d’une ascension régulière. 
fl faut donc qu’il y ait dans la vie sociale des faits constants qui favo- 
isent le divorce et d’autres qui, à l’époque actuelle, conduisent aux 
divorces dans une mesure ascendante. Cette augmentation du chiffre 
des divorces ne signifie pas nécessairement que, dans notre société, les 
ariages malheureux ont augmenté d’autant. Etant donné que tous les 
mariages désunis ne se terminent pas par le divorce, ceci peut signifier 
aussi que, parmi les personnes qui ont fait un malheureux mariage, le 
mbre de ceux qui divorcent, va en augmentant. 
. Les divorces se répartissent, dans Îles divers pays, avec une régularité 
nstante sur les mêmes périodes de la vie matrimoniale. Ceci ne peut 
être que la conséquence de causes sociales. La plupart des divorces ont 
lieu dans les premières années après le mariage. En Hollande et en 
Amérique, par exemple, c’est surtout dans la troisième et la quatrième 
année qu’on divorce. On peut en conclure que les causes qui entraînent 
la majorité des désunions dans les mariages se présentent déjà tôt dans 
la vie conjugale. Comme la désunion réelle précède toujours le divorce, 
lil sera peut-être permis d'admettre, avec un grand degré d’exactitude, 
que le sort de la plupart des unions conjugales se décide dès la première 
année; c’est-à-dire, qu’il apparaît généralement très vite si l’homme et 
la femme peuvent ou ne peuvent pas vivre ensemble dans une union dura- 
‘ble. D’autre part, il y à également beaucoup de divorces dans les années 
ultérieures, surtout après la 20° et jusqu’à la 25° année de la vie conju- 
Igale. L’explication la plus probable de ceci, c’est que les enfants sont 
alors adultes et qu’un des buts du mariage, les soins à donner ensemble 
laux enfants et à leur éducation, n’existe plus pour les parents. Si leur 
vie conjugale n’est pas saine, ils se décideront alors plus facilement à 
: divorcer qu’à l’époque où les enfants étaient encore débiles et dépendants. 
La durée des mariages qui finissent par un divorce diminue dans les 
divers pays, c’est-à-dire qu’il y à toujours davantage de personnes qui 
divorcent dans les premières années du mariage. Ceci ne veut pas dire 
que les mariages deviennent plus vite malheureux maintenant qu’autre- 
lfois. On peut seulement conclure que les personnes qui découvrent que 
lleur mariage est um échec se décideront plus facilement à divorcer 
| aujourd’hui qu’autrefois. 
EroNTÉ insiste aussi sur l'éducation en vue du mariage et le choix 
matrimonial. 
Dans l'éducation en vue du mariage, observe CronsÉ, c’est le côté 
sexuel qui est le plus négligé. La conséquence de ce manque d'instruction 
est que les jeunes gens et les jeunes filles se marient souvent sans être 


mue du chiffre des mariages, c’est plutôt le contraire qui se présente. 
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ni les uns ni les autres n’ayant eu la franchise d’en parler à leurs 


_n’instruit pas à temps la jeunesse, on l’expose à de grands dangers; 
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le moins du monde au courant de la vie sexuelle, aucu d'eux n”< 
été instruit; ou qu’ils en ont, en se mariant, des c ptions fa 
ou une connaissance inexacte ou insuffisante de la vie sexuelle parce qj 


parents, ils ont puisé leurs informations à des sources troubles. Tc at 
ceci doit inévitablement nuire à la vie matrimoniale saime. Si on 


si la vie sexuelle n’a pas été saine avant le mariage, on n’a pas le droï 
de s'attendre à ce que tout aille bien dans la vie conjugale. Re 

L’'instruction sexuelle fait partie de l'éducation générale d’& 
personne, de même que l'éducation en vue de la vie matrimoniale. San 
cette instruction et cette éducation, ceux qui vont se marier ne peuvent” 
acquérir les connaissances et les notions nécessaires à la vie conjugale 
De ces connaissances et notions dépend, en grande partie, surtout actuel= 
lement, la réussite du mariage. Il n’y a pas de doute qu’une éducation 
insuffisante en vue de la vie conjugale ne soit un facteur qui contribue 
à l'échec de beaucoup de mariages. "4 

Si un mariage se conclut. uniquement par l’amour, déclare encor 
CRONJÉ, il sera généralement menacé de désunion. Le choix amoureux 
n’est pas un choix de personne et ne favorise donc pas le succès du 
mariage. La conception romantique de la vie nuit aussi aux rapports. 
conjugaux. Le mariage n’est pas une aventure simplement romantique, 
ni une émotion causée par la beauté, mais une réalité de la vie. Il n’est. 
pas moins douteux qu’un mariage basé sur un flirt donne une union 
durable. L’être humain n’est pas que sexuel et le mariage n’est pas” 
uniquement un rapport entre deux sexes. à 

CRoNJÉ montre que les raisons pour lesquelles deux personnes se” 
marient ont aussi beaucoup d'importance. Le vrai mariage exige que" 
les parties se marient en vue de la vie conjugale elle-même et que l’union… 
ne soit pas utilisée comme moyen d’atteindre un but en dehors de 
celui-là. Derrière les mariages de raison, il y a généralement beaucoup de 
dissimulation et de fourberie, ce qui ne peut jamais contribuer à un 
rapport conjugal sain. 

La vie économique tient naturellement une grande place dans l’exposé 
de CRonJé: L’industrialisme a influencé radicalement la vie de famille.” 
Le phénomène important ici c'est que, par suite de l’industrialisation, 
lc rôle économique du ménage s'est amoindri. Cette diminution de la. 
fonction économique du ménage a toujours été, partout où l’industrialisme - 
s’est implanté, un des grands facteurs qui ont contribué à la désunion… 
et amené l’augmentation des divorces. L'activité économique est, beaucoup. 
moins aujourd’hui qu’autrefois, la base sur laquelle repose la vie de 
famille, Pour sa durée et sa constance, la famille dépend maintenant 
d'autres valeurs et d’autres influences. Elle devient de plus en plus un 
rapport spontané qui repose sur les liens intimes entre l’homme et la. 
femme, entre les parents et les enfants. Dans la société d’aujourd’hui, * 
le ménage qui m’a pas cette base, est vite mené à la désunion et au 
divorce, 

De pair avec l’industrialisme, va le travail professionnel de la femme. 
Le revenu du mari étant souvent insuffisant pour pourvoir aux besoins. 
du ménage, la femme mariée a maintes fois été obligée d’aller, elle aussi, 
gagner sa vie. Les besoins économiques du ménage l’ont poussée à se 
charger de la double et lourde tâche de mère et d’ouvrière salariée. 

ll est impossible à la femme mariée d’assumer en même temps la charge. 
d’un métier et la charge de ménagère et de mère. Toute la vie de famille, 


i que les soins et l'éducation à donner aux enfants, en souffriront. 
e est le pivot de la famille. Si elle exerce, hors de chez elle, un 
qui lui prend presque toutes ses forces psychiques et physiques, 
ne peut plus se consacrer suffisamment à sa tâche de ménagère. Due 
exercice d’un métier pénible pour la femme nuira à sa santé; es 
fonctions de mère en souffriront. Le travail salarié de la femme 
diminuera, surtout pendant la dernière période de la grossesse, la vitalité 
de l'enfant et augmentera Ja mortinatalité. Le métier exercé par la 
femme fait concurrence à la maternité. | 
. Par son travail professionnel, la femme est devenue économiquement 
indépendante. Ceci agit sur la vie conjugale et la vie de famille. Son 
indépendance économique permet à la femme moderne de se marier, 
non en vue de son entretien et de sa situation, mais en vue de la vie 
matrimoniale elle-même. Dans ce cas, le lien économique n’est pas assez 
puissant pour décider un homme et une femme, dont le mariage n'a au: 
pas donné satisfaction, à rester ensemble, La femme, économiquement De 
dépendante, ne désire généralement pas maintenir um mariage qui, ; 

our elle, n’a plus de raison d’être. Elle peut divorcer eb pourvoir à ses AR 
‘propres besoins. Ceci est un des grands facteurs qui contribuent à Ce 
|Paugmentation des divorces, 

* En ce qui concerne le facteur économique comme tel, on ne peut 
point prétendre que la pauvreté ou la richesse, sans plus, favorise 

la désunion des époux et des ménages. Il est vrai que l’abandon, en tant 
ue phénomène social, se présente surtout dans la classe pauvre, mais 
ceci ne veut pas nécessairement dire qu’il y a un rapport direct entre 
Fa pauvretié et l'abandon, ni que la détresse économique provoque 
: Fabandon. Toutefois, on ne peut pas méconnaître que la vie matrimoniale 
‘ait besoin d’un minimum d’aisance économique. Si cette aisance fait 
Léntièrement défaut, la vie conjugale me sera jamais vraiment saine, 
vigoureuse et florissante, surtout dans la société moderne, où le niveau 
de vie monte toujours. , 

CRoNJÉ n’a pas négligé non plus l’important facteur qu’est la vie 
wrbaine. Il y a bien plus de divorces dans les villes qu’à la campagne. 
Certaines conditions sociales, qui se présentent surtout dans les villes, 
ly contribuent. Deux de ces conditions sont: la forte diminution de la 
|fonction économique du ménage et l’indépendance économique croissante 
le la' femme. L'industrialisation ét la diminution du rôle économique du 
inénage qui en esb la conséquence, se présentent principalement dans la 
Vie urbaine. Et c’est dans les villes encore qu’on voit le plus de femmes 
léxercer un travail salarié; c’est done là aussi que la femme jouit de la 
plus grande indépendance économique. 

. L'opinion publique est très différente dans des villes et à la campagne. 

(Là où l'opinion publique condamne sévèrement le divorce, les personnes 
dont le mariage ne donne pas satisfaction, ne demanderont pas Si 
facilement à divorcer que là où l’opposition n’est pas si forte. En ville 
l'influence ou l'effet de l'opinion. publique est bien moins sensible qu’à 
la campagne. La diminution, la restriction ou même l'exclusion de 
opinion publique dans la vie urbaine est un des principaux facteurs qui 
sont cause que les citadins divorcent plus facilement que les campagnards. 
Ensuite, l'opinion publique, loin d’être restée invariable à l’égard des 
divorces, est devenue bien plus indulgente et conciliante, surtout dans 
la vie urbaine plus libérale. Ce changement joue un grand rôle dans 
| augmentation des divorces et c’est aussi grâce à lui qu’il y a beaucoup 


‘plus de divorces en ville qu’à la campagne. 
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A l’intérieur _des familles, une différenciation! re Popun 
intérêts de ses divers membres s’est fait jour. La vie d’intérieur 
diminué à cause de cela; on vit beaucoup plus hors de chez soi. 
rapport à son activité économique, l’enseignement et l'éducation, etc 
le sphère d’intérêts de l'individu s’est étendue sur une vie sociale. plu 
large. La diminution de la vie de famille va de pair avec l’augmentatio 
de la vie d’extérieur. Ce phénomène se remarque bien plus en ville qu’ 
la campagne et contribue également à entraîner le citadin, plus facik 
ment que le campagnard, au divorce. 
La conception individualiste de la vie, qui a donné à l’épouse sor * 
indépendance, n’est pas un facteur de peu d’importance. IL a puissam- 
ment contribué à transformer le mariage en un rapport volontaire de 
-__ deux personnalités indépendantes et de valeur identique. Ceci est ne 
des conditions qui ont contribué le plus à l’augmentation des divorces. 
L’'individu est devenu un être social libre et la femme, autant que de. 
mari, une personne indépendante. Si ni le mari ni la femme ne désirent. à 
garder intact le mariage, l'autorité ou la tradition ne réussiront plus, 4 
comme autrefois, à réaliser cette fin. Dans la vie matrimoniale, comme … 
ailleurs, chaque individu à acquis plus d'indépendance et plus d’auto-. 
nomie. Or, la conception individualiste de la vie se manifeste le FH 
fortement dans les villes. 

La délivrance sociale de la femme fait partie du gramd courant intel-. 
lcbnel individualiste. La femme est devenue dans la société l’égal de 
l’homme. La femme indépendante n’est pas adversaire du mariage comme. 
institution, mais bien d’un mariage qui, pour elle, n’aurait pas de 

4 raison d’être. Elle exige de son mari les mêmes qualités morales qu’il 
M exige d'elle. L'indépendance sociale et l’autonomie de la femme sont. 
a parmi les plus grands facteurs qui ont contribué à l’augmentation surpre-" 
n nante du chiffre des divorces. Et ce phénomène est, encore une fois, plus 
marqué en ville qu’à la campagne. . S 
La baisse du chiffre des naissances est, depuis environ Ia deuxième 
moitié du siècle dernier, une caractéristique des mariages de la 
société occidentale. Il s'ensuit que les ménages deviennent de plus en. 
plus petits dans les pays occidentaux. Le chiffre des naissances et la 
grandeur des ménages sont plus petits dans les villes qu’à la campagne. 
4 Mais ce chiffre baisse aussi à la campagne. Quoique les causes qui. 
| déterminent la diminution du chiffre des naissances et de la grandeur 
des ménages soient en rapport avec des conditions qui se présentent 
principalement dans les villes, il est impossible de dire que cette baisse 
soit spéciale à la ville. Les mêmes conditions sociales de diminution des. 
naissances se présentent à la campagne, mais à un degré moindre. 

La cause principale de la baisse du chiffre de naissance est sûrement 
la limitation voulue, rationnelle, du nombre d’enfants. La conception de 
la maternité volontaire, qui est en connexion avec l’indépendance de la 
femme, joue un grand rôle ici. C’est un fait indéniable que, dans la 
société moderne, les mariages, en ce qui concerne la procréation des 
enfants, sont devenus moins productifs. Il semble cependant douteux 
qu’on puisse, en général, établir un lien entre le chiffre des naissances 
en baisse et l'instabilité des ménages. 
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et de sociologie juridique (1933, n° 3-4), une Contribution à l'étude 
sociologique des origines de la notion du droit naturel, à recherché les 
_ origines, dans le monde oriental et en Grèce, des philosophies du droit 
naturel. « L'important, dit-il, est tout d’abord de saisir exactement 
Vorientation du mouvement de pensée qui prit naissance, quelque six 
. cents ans avant notre ère, sur les bords orientaux de la mer Egée et dont 
toute la philosophie occidentale, sous tous ses aspects, y compris les 
* métaphysiques du droit naturel, est sortie. » 

Parmi les traits fondamentaux qui peuvent le caractériser, HUBERT 
. distingue, notamment, une très réelle indépendance à l'égard des 
* croyances religieuses traditionnelles et officielles de Îa cité. Le second 
* trait est un effort pour étendre la réflexion non seulement sur les choses 
ñ physiques, mais encore sur la destinée des consciences et sur celle des 
cités. Le troisième est une volonté de coordination logique qui fait qu’en 
- dépit de la pauvreté scientifique du contenu de leurs spéculations, ces 
| premiers penseurs méritent pourtant déjà hautement le nom de philo- 
sophes. « Réagissant par ses dons intellectuels sur le fonds des cosmo- 
gonies et des notions pratiques de l'Orient chaldéen, écrit M. FoucÈREs, 
le génie ionien en clarifia et en élimina le merveilleux, il s’éleva peu EE 
| peu à la conception raisonnée et métaphysique d’un ordre supérieur régi 
par une intelligencæ souveraine. » 

| « La spéculation ionienne fut favorisée, il est vrai, par ce fait qu’elle 


ne trouva pas devant elle, à ses origines, une religion dont les tendances 


Jui fussent hostiles, ni surtout une religion fortement organisée au point 
de vue social » 


de vue intellectuel et restée fortement assise au point 


René HuBerT, qui a écrit pour les Archives de philosophie du droit 
l 
j 
4 


Huserr ajoute que l'histoire des anciennes cités d’Ionie laisse entre- 
voir à quelles conditions particulières l’élaboration de ces tendances paraît 
te a-til fallu tout un concours de circonstances 
dont les caractères de la primitive 
chez les Hellènes ne sont pas les moins importantes. 
e l’ordre social s’esb maintenu relativement stable, il 
ux de contrôler et au besoin 
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 minée par toutes sortes de transformations survenues dans le corps s 
_s’effondrât, pour que l'inquiétude philosophique prît naissance. La q 


de reconstruire leur vision de l’unive s. La onstance d 
sociaux suppose et contribue à maintenir la fixité des certit 
lectuelles. Il n’y a pas de curiosité spirituelle spontanée, il n à 
génie qui se mette spontanément en branle. Ce sont les événements 
posent les problèmes. Il à fallu qu’une très ancienne structure politique 


tion du « miracle grec » ne peut être résolue que si l’on se place di 
rément sur le terrain sociologique. F3 


Mais encore faut-il préciser. Le phénomène social qui domine Phi 
des cités grecques dès la fin du VII: siècle, c’est que les classes jusqu’al 
en possession du pouvoir, avec toutes les prérogatives morales, juridiq 
et peut-être économiques qui s’y rattachent, se trouvent brutaleme 
dépouillées, violentées, pourchassées, dispersées. Cependant elles ne 
laissent pas écarter sans résistance. Si la puissance leur est enlevée, ell 
ne déposent pas pour autant tout sentiment de leur force et de leu 
valeur. Elles conservent leurs traditions intimes : c’est seulement si e 
arrivaient à les perdre que leur anéantissement serait complet. Tan 
qu’elles gardent la conscience d’elles-mêmes, aucun point final n’est mi 
au conflit des couches sociales. Ces conflits eux-mêmes leur apparaissen 
comme autant d’inconcevables et d’intolérables désordres : désordres dar 
la société par ce que désordres dans la moralité, désordres dans l’intel 
ligence, désordres peut-être dans la nature universelle elle-même. Il n’est. 
contre eux qu’une ressource et qu’une protection, le retour à l’ordre, en, 
tant que cet ordre consacre les équilibres et les hiérarchies anciennement 
établies. Toutes les époques, et jusqu’à la plus proche de nous, ont connu 
cette invocation de l’ordre moral, suprême digue opposée à la progres 
sive poussée des aspirations populaires. 5 4 

Qu'il se trouve alors dans ces classes sociales des hommes accoutumés 
à l'exercice de l’autorité intellectuelle et morale, doués d’une subtile. 
ingéniosité, instruits par leurs voyages ou par leurs contacts avec” 
l’étranger de la diversité des traditions et des humaines façons de penser; 
que ces hommes, avertis par les malheurs de leur cité, sentent grandir 
en eux le doute à l'égard des croyances ancestrales qui n’ont pas réussi. 
à l’en préserver; qu’ils conçoivent dès lors la nécessité d’une « réforme 
de Jl’entendement » sur laquelle puisse prendre appui le rétablissement. 
d? l’ordre social : alors la spéculation philosophique apparaît. Héraclite, 
Pythagore, Empédocle se sont manifestés dans les mêmes conditions et 
peut-être pour les mêmes raisons que Joseph de Maistre, Auguste Comte 
et Ballanche. FE: 

Toutefois, cette reconstitution de l’ordre m'est pas toujours une réac- 
tion brutale, une restauration inintelligente. Les Chambres introuvables 
ont rarement réussi leur tâche. La défaite, les douleurs qui l’accompa- 
gnent, avivent l'intelligence. Un Anaximandre, un Xénophane, un 
Héraclite ont compris que s'ils voulaient rehausser la figure de l’ordre, 
ils devaient la présenter sous un jour nouveau. L'ordre ancien ne pouvait 
suffire, puisqu'ils me les satisfaisait pas eux-mêmes. Le problème se défi- 
nissait donc : découvrir un ordre spirituel capable de servir de fondement 


à une structure politique qui préservât elle-même l'essentiel des anciennes 
valeurs sociales. 


L 


C’est, en un sens au moins, le problème posé par Saint-Simon et 
Auguste Comte. En un sens seulement, car les modernes sont moins 
préoccupés de maintenir les anciennes hiérarchies que d'intégrer socia- 
lement les valeurs nouvelles, Mais, comme les vieux physiciens, ils ont 


nouvel société. Î . fut un moment, on te sait, où 
royait Des invoquer la loï de la gravitation universelle 


ffet, s 1 était ue d’adosser 1 un de : 
D ou elle-même ordonnée de l'univers » 


: LR A RL be Le Hurzrr, qui ont TS 
| d’üne philosophie de la nature originale, qui retint des: 
_ mythiques, ce par quoi ils pouvaient encore satisfaire 
ration otre mais qui les présentât renouvelés, élargis, 
fiés, relevés dans leur valeur et dans leur dignité, rendus échérents 
conformes aux nouvelles aspirations logiques qui se ‘faisaient jour. La 
estion, que seule la méthode comparative permettrait de résoudre serait 
(de savoir si les grandes époques ultérieures d'expansion du droit naturel 
présentent les mêmes caractères. 
Il est possible aussi qu’à cette cause générale s’en adjoignent d’autres, 
lun caractère secondaire et d’une psychologie plus complexe : il se peut 
les spéculations nouvelles aient répondu à un besoin intime des 
possédés de trouver un refuge spirituel contre le spectacle attristant, 
tumiliant et de plus en plus angoissant des vicissitudes politiques dont 
ils étaient les victimes. Philosopher est aisément une façon de se prouver 
on à raison malgré tout — malgré les faits — et de se donner un 
motif de plus de mépriser l’adversaire victorieux. Pour un homme 
action à qui l’action n’est plus permise, spéculer est la forme intellec- 
buelle, la dernière, du combat social. Telle paraît bien avoir été l’attitude 
l'Héraclite d’'Ephèse. 
j Il se peut aussi que, d’une manière un peu plus générale, les Juttes 
politiques violentes, avec les désastres, les désespoirs, les lassitudes 
qu’elles enfantent aient pour effet de déterminer de reflux énergiques 
vers les formes approfondies, métaphysiques ou religieuses, de la spiri- 
alité. Les révolutions, les grandes guerres sont fréquemment suivies de 
re naissances mystiques : c’est le mouvement stoïcien en face des ruines 
‘ Rare par les généraux d'Alexandre, c’est le mouvement thomiste 
contemporain des changements qui s’opèrent ou qui s’annoncent dans la 
ucture politique de la société médiévale, c’est l’essor des philosophies 
postkantiennes au lendemain de la révolution française et à l’époque des 
des guerres napoléoniennes. Simples hypothèses, encore, qu’une étude 
pultérieure serait appelée à vérifier » (pp. 153-156). 


Le droit naturel est l'expression de la 
réaction de l'individu vis-à-vis d'une 
société qui contrarie son expansion. 


1h Après avoir montré dans un article des Archives de Philosophie du 
Droit et de Sociologie juridique (1933, n°5 3-4) intitulé Fondement du 
EDroit naturel, l’inanité des théories qu’on a voulu mettre à la base du 
Hroit maturel (tendance théologique, tendance métaphysique, tendance 
jcientifique et tendance juridique), J.-P. HAESAERT, professeur à l’Uni- 
fersité de Gand, observe que les essais tendant à justifier une norme 


üupérieure par les données objectives ont échoué. 
ni 


: 


ifier le Fa DAS US _ position éminemment héraclitéenne ur 
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« L'expérience dure depuis vingt-cinq siècles : un fiasco aussi continu. 
et complet ne suffit-il à démontrer l’inefficacité de l'effort? : % 

Or, à cet échec de la spéculation, répond un succès paradoxal de la. 
politique dont elle garantit l’excellence. Nous lui devons le droit consti- SA 
tutionnel, le droit international public et privé, le droit pénal, la légis- 
lation ouvrière. Que ne lui devrons-nous encore? Car, l’aventure de 
l'Ecole de l’Exégèse a démontré que le droit positif ne peut se passer M 
de son ferment. ; FR 

Que si le droit naturel n’est pas raisonnable dans ses prémisses; que Si 
pourtant, par ses conclusions, il vit et agit, j’en déduis qu’il se passe, 
de raison. Je retourne donc les termes du problème : au lieu de partir 
de la justification, je pars de la norme. Autrement dit, et pour faire 
court : le droit naturel appartient, je crois, tout entier, à la sphère den 
la pratique, nullement à celle du savoir. Toutes ses raisons toutes ses 
constructions ne sont que des jeux de l’imagination, fallacia figurae 
dictionis, nés d’un intense besoin d'agir. Vu sous ce jour, il se présente 
comme la forme que prend, à travers une mentalité particulière, l’instinet 
de l’individu qui veut, à l'encontre de la contrainte sociale, réaliser son 
destin » (pp. 215-216). : 

Le droit naturel, dit HarsserT, est l'aboutissement dun réflexe," 
notamment du réflexe de puissance (p. 219). : 

« Je: considère comme une thèse défendable, ajoute l’auteur, la tenta- 
tive d'expliquer les systèmes de droit naturel par les tempéraments fonda- 
mentaux tels que les établit M. KReTsCHMER. Je pourrais apporter, à. 
sa suite, des exemples. Je m’en tiens à l’essentiel : le caractère instinctif 
du droit naturel. M. Mussolini en est une preuve vivante : il a commencé 
par agir avec une élémentaire vigueur, puis à rattaché son œuvre à une” 
manière d’idéalisme de pacotille : ici, il s’amuse, là, il se donne tout 
entier. Toute grande souveraine pensée découle d’un instinct, sans souci 
de sa pédantesque vérité », dit LaBmtora, à propos de SPENGLER. 

Le droit naturel suppose une mentalité particulière. Ni tous les 
hommes ni tous les peuples n’y sont sensibles. Seuls des privilégiés sont 
admis à la contemplation des fantômes qu’il évoque. Le peuple le plus 
juriste du monde, le Romain, y fut réfractaire. La subtilité grecque 
n’impressionna pas ces gens de plain-pied. Sans doute, Cicéron (de Rep., 
IT, 3) théorise à propos de la loi éternelle, et Pauz (Dig. 1, I, t. I, 
fr. 11 pr.), présente une définition passable: ULPIEN, si l’on admet que 
le texte n'est pas interpolé, n’y comprend rien (Dig. 1, I, t. I, fr. I, 
‘par. 3, 4). La conception reste, si j’ose dire .académique, et ne pénètre 
pas le droit. Il l'influence si peu que le droit naturel se concrétise aussi= 
tôt (Gagus, Inst. I, 1), devient le droit des gens, ou la logique de l’insti- 
tution, simple problème technique. Quand ie jurisconsulte ne trouve pas, 
dans la loi ou la coutume ,de quoi résoudre le cas litigieux, il tranche : 
verius, dit-il, œquius. Obligé de consacrer une révolution, il ne fait pas 
descendre les dieux de l’Olympe : il crée, par transformations, retouches 
et ajustements, un droit adéquat à la situation : jus honorarium, jus 
gentium. Nul ne dira que la République en pâtit » (p. 220). 

Le droit naturel, explique HapsaERT, manifeste la réaction du réflexe 
de puissance contre la contrainte sociale. « Læ droit naturel est l'argu- 
ment propre des individus dont le désir foncier d'expansion est refoulé. 
Sans le réduire, avec OPPENHEIMER, à un exposant de la lutte des classes, 
J'y trouve au premier chef et à l’ordinaire, le recours des individus qui. 
se sentent opprimés par le droit positif. L'homme en place ne recourt à. 
ce moyen que lorsque son prestige moral est ébranlé, et sa force compro- 
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as: il continue: il a la loi pour lui. I 
maître; le droit naturel, la revendicati 


affirmer comme personne de droit international répondait à l'idéal patrio- 


4 tique de ces juristes. L'allure même de bien des systèmes porte la marque 
‘du complexe d’infériorité : démarche orgueilleuse, absence de sens critique, 
goût de l’absolu » (p. 221). | , CES 0 
_ Harsaerr déclare que, pour lui, le droit naturel se résume à la réaction 

de l'individu au contact d’une société qui, de partout, l’encercle et 
 Jécrase. « Il est la protestation de l'individu, le redressement de son 


âme la plus profonde contre la tyrannie de la justice abstraite, la reven- 


dication de sa liberté essentielle: KeLseN, plus positif, discerne, sous le 


masque, l’avidité des « intérêts particuliers » (Rev. Dr. Publ., 1928, 


p. 728). 


© Cette transposition cardinale n’infirme en rien la valeur des normes 


proposées, leur confère, au contraire, leur poids le plus exact. Le droit 


positif, et ceci est devenu lieu commun, doit se justifier : sa situation. 
privilégiée ne lui confère aucun titre définitif. À chaque moment contes- 
table, il ne peut se défendre en prétextant le meilleur droit, ni même le 
meilleur droit de la majorité. Il n’y a pas de meilleur droit. Depuis long- 
temps, la remarque a été faite par KanrorowiIcz : l'exactitude objective, 


- dit-il à peu près, peut bien exister dans le domaine de la connaissance, 


non dans celui du sentir, du vouloir, du devoir : il y a des vérités en 
soi, mais des valeurs pour moi, pour vous, pour nous; bref, pour des 
individus ou des collectivités donnés. Le droit positif est le rempart des 
pens un moment victorieux, que le moment d’après renversera pour 


instaurer le droit de parvenus nouveaux. Du haut de l'éternité, l’un et 


Vautre se valent, et, si l'éternité juge, désespérons de connaître son 
critère : pour toujours, le temporel nous borne. 

Renonçons à une impossible tâche. On ne justifie pas des jugements 
de valeur, on les confesse » (p. 222). ? 


Le système de la déclaration des 
droits tel que Île concevaient les 
Constituants de 1789 et tel qu'on 
peut le concevoir aujourd'hui. 


IL a été publié sous les auspices de la Faculté de Droit de Toulouse, 
un volume intitulé: Les garanties des libertés individuelles (Paris, 
Recueil Sirey, 1933, 182 p., 12 fr.), qui comprend une série de confé- 
rences portant sur les matières suivantes: 

MM. Boyer: La liberté individuelle sous l'Ancien Régime. — COUZINET: 
Les déclarations des droits de l’homme; leur valeur constitutionnelle. — 
Brève DE La Gressaye: La liberté individuelle et le procès criminel. — 


f 


té. « Le droit naturel », écrit à peu près JELLINEK, « n’est que 

j ble des prétentions qu’une société changée dans le cours des temps, . 
; sg les différentes classes de la société, exposent aux puissances qui créent. 

_le droit ». La théorie des lois injustes a été lo moyen de révolte catholique 
| contre la prépondérance de la Royauté; l'Ecole du droit naturel s’est 
_ ‘dressée contre l'Eglise; Purenporr en voulait à la philosophie scolastique, d 
| comme aux tendances religieuses et politiques de son temps; Levr note 
. que la liberté des mers invoquée par Grorius, représentait l'intérêt des 
E Hollandais, qui s’opposaient aux prétentions des Portugais, sur la mer 6 
| des Indes, et que la Nation, que les Italiens, au XIX® siècle, voulaient 
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déclaration des droite, = 
qui s’imposent à l’action de l'Etat. Dans ce but on formule des principes 
supérieurs que doivent respecter le législateur constituant comme 
législateur ordinaire. Par conséquent, la loi par excellence, celle qui 

est plus forte que toutes les autres, lois constitutionnelles et lois ordi- 4 


c'est la déclaration des droits. 


_il doit se conformer aux principes qu’elle édicte. 


1 

RE 
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les limites à 


« Le système des déclarations des droits tend à déterminer 


naires, c’est la loi contenant l’énumération des libertés individuelles 


Dans le système de 1789, il y à en somme trois catégories de lois se 
hiérarchisant: La déclaration des droits, les lois, constitutionnelles et les … 
lois ordinaires. Le législateur constituant est soumis à la déclaration 
ét le législateur ordinaire au législateur constituant. A fortiori bien a 
entendu, le législateur ordinaire est-il lié par la déclaration des droits, | 


Cette conception d’une hiérarchie à trois degrés, était incontestable | 
ment celle des hommes de la révolution. La déclaration des droits ne 
limite point seulement les pouvoirs des auforités constituées, elle he 
aussi le pouvoir constituant. Maïs cependant, dira-t-on, c’est bien le 
pouvoir constituant qui a donné naissance à la déclaration des droits. 
Sans doute, mais il y a en quelque sorte un dédoublement de l’activité. 
du pouvoir constituant. Le pouvoir constituant pose d’abord des règles 
qui sont valables pour lui-même, c’est la déclaration des droits. Puis, 
en tant que pouvoir constituant proprement dit, il organise le pouvoir 
constitué et pose les règles qui présideront à leur fonctionnement. | 

Telle était l’opinion formelle de Sieyès, telle était l'opinion de Dupont 
dé Nemours. « La déclaration, disait ce dernier au cours des débats 
de la Constituante, c’est la loi fondamentale des lois de motre nation. 
‘elle doit durer autant que les siècles. » C’est pour cela que la déclaration 
a été non pas tant incorporée à la constitution, mais bien plutôt placée: 
en tête de la constitution de 1791 à laquelle elle sert de préambule. 
Pour les hommes de 1789, par conséquent, les constitutions pourront 
changer par la suite, mais non la déclaration des droits qui, elle, reste 
immuable. Les constituants de l’avenir, dans la conception révolution- 
naire, auront les mains liées par la déclaration des droits. Le 

On peut concevoir à la vérité, c’est une opinion qui s’est dégagée plus 
tard mais qui n’était certainement pas celle de l’époque révolutionnaire, 
une hiérarchie non plus à trois degrés, mais à deux degrés. Dans cette 
conception les déclarations des droits sont sur le même plan que les autres 
stipulations de la constitution. C’est un système moins subtil dans lequel 
les déclarations font partie de la constitution. Il suffit alors de faire 
appel à la théorie classique des constitutions écrites ou rigides. Il y æ 
deux catégories de lois: les lois constitutionnelles et les lois ordinaires. 
Ces dernières sont subordonnées aux lois constitutionnelles et le légis- 
lateur ordinaire ne peut agir valablement, juridiquement, que s’il observe 
la ie par conséquent, la déclaration des droits qui en fait 
partie. | 

C’est la constitution qui à donné naissance au pouvoir législatif 
ordinaire comme aux autres pouvoirs constitués; elle ne l’a pas créé 


Sie 
à: 


législatif ne respecte pas la ous 

si par nn n édicte une loi qui va à l'encontre PE 
& dans la déclaration des droits? A 
s constituants de lépoque révolutionnaire n’ont pas. ’ 
objection 9 ou plutôt ils me la concevaient même pas. La cause 
> qu’av: il t les hommes de cette époque dans 


| amment. prouvé que le pr des ue D ne f 
Sd pas un vain mot. Nous savons très bien, que s’il est un pouvoir 
Etat moderne qui tend à se considérer comme omnipotent et qui 
s faire courir les plus grands dangers à nos libertés individuelles, 
est le pouvoir législatif. Nous savons très bien que la cité politique 
& la liberté n’ont rien à gagner à s’engager plus avant dans ce qu’un 
maîtres , du libéralisme français, Benjamin Constant, appelait 
l’horrible ee de l’omnipotence parlementaire ». 
La loi n’est pas l’expression de la volonté générale, maïs c’est comme ETS 
Pa dit fort justement, l’expression de la volonté individuelle des 
vmmes qui la font. « En France, à dit un auteur dans une formule 
mt le réalisme n’exclut pas la vérité, la loi est l’expression de la 
olonté des 350 députés et des 200 sénateurs qui forment la majorité 
ibituelle à la Chambre des Députés et au Sénat ». Clemenceau lui- 
ême, AE qu’on l’ait souvent accusé de jacobinisme, n'a-t-il pas dit: e 
Si-nous attendions de ces majorités d’un jour. l'exercice de la puissance a 
ui fut celle de mos anciens rois, nous n” aurions fait que changer de ; 
jrannie ». 
‘Nous avons donc conscience à l’heure actuelle qu’il peut y avoir deé 
is contraires au droit, contraires à. la règle constitutionnelle. Mais il 
: suffit point de proclamer un tel principe. Il faut l’organiser et lui . 
surer une sanction pratique et effective. Et nous sommes ainsi amenés 
la question du contrôle de la constitutionnalité des lois. 
e contrôle existe dans certains pays, notamment aux Etats-Unis 
l'Amérique du Nord. Il y a dans ces pays un organe sanctionmateur 
la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires, de 
subordination des lois ordinaires aux lois constitutionnelles. Cet 
rgane, c’est le juge » (pp. 60 à 61). 

. Si donc le contrôle de constitutionnalité était admis dans notre pays, 
i notre pouvoir judiciaire, sous l’action d’une doctrine de plus en plus 
igoureuse, consentait à se servir d’une arme que rien juridiquement 
< l'empêche d'utiliser, toute loi contraire à la constitution, et par 
mséquent aux principes qui sont à la base de nos libertés individuelles, 
bourrait être frappée d’inefficacité. 

Ce serait là l'aboutissement logique du système des déclarations des 

roits de l’homme, système dont la valeur morale et politique est 

contestable, puisque les principes que ces déclarations ont proelamés 

: à toujours à la base de notre conception de la vie, mais qui jusqu’à 

ésent, il faut bien le reconnaître, a été et est dépourvu de toute à 
Hicacité ., parce que dépourvu de toute sanction de droit », 


PE a _est l’auteur d’un ouvrage très étendu où il étudie en détail la situ 
: RE du personnel des administrations et entreprises publiques en Su 


Le Dr O. LRDIGEURER, SPA PERS de Le Confédération helvé 


Das Personal der üflentlichen Verwaltungen wnd Betriebe in der Se 

(Zurich, Verlag Orell Füssli, 1933, 338 p., en 2 parties). L’a 
“expose successivement lévolution quantitative du personnel fédéral 
de celui des cantons et des communes, l’organisation de l’administrat 
la nomination et l’avancement des agents, leurs obligations, leurs 
les institutions de prévoyance de l'administration, le coût du person 
la responsabilité et la discipline. 

L'ouvrage constitue ,en quelque sorte une monographie de Padniti 
‘ ration suisse et peut servir de modèle à ceux qui voudraient entreprend 
de semblables recherches dans d’autres pays. Ces recherches sont 
quelque sorte à l’ordre du jour depuis la réunion du Congrès inter 
tional des sciences administratives qui a eu lieu à Vienne en 1933 
à l’occasion duquel LEIMGRUBER a écrit son livre. 

L'auteur s’est borné à présenter des faits. Il Sn pu aborder 
l'examen de certaines questions générales, proposer certaines recomman- 
dations, par exemple em ce qui concerne la délimitation des notions de 
fonctionnaire, employé et ouvrier, la nature juridique de la nomination 
(Anstellung) du fonctionnaire, la formation des fonctionnaires, avant 
leur entrée dans ladministration et pendant le service, la durée de Ia 
nomination, l’état hygiénique des candidats, l'emploi des femmes, la 
durée du travail, les fonctions accessoires, la rémunération et Îles condi. 
tions locales de l'existence, la conduite des fonctionnaires en dehors du 
service. Ce sont des points intéressants, qui montrent combien le sujet es 
vaste, mais comme sur un grand nombre de ces points il règne un désac 
cord, l’auteur a préféré se borner à l’exposé de la situation actuelle 


Le régime des sociétés anonymes et 
droit français et en droit anglais. 


L'ouvrage où JEAN STREICHENBERGER, docteur en droit, B. L. dk 
J’Université d'Oxford, compare Les Sociétés anonymes de France e 
d'Angleterre (Paris, Marcel Giard, 1933, 280 p., 40 francs), expos! 
les ressemblances et les dissemblances qui existent entre les deu: 
législations dans la réglementation de chacune des phases naturelles 
et de chacun des épisodes accidentels de la ‘vie juridique de ces sociétés 
de la naissance à la mort. Il fait ressortir combien, sous une apparent 
similitude donne les deux systèmes juridiques comparés son 
Toncièrement différents, et il dégage les stratifications souterraine 
d'idées qui sont la source de ces divergences. Œuvre d’un docteur: ei 
droit français, qui a vécu plus de deux années en Angleterre dans l’étud 
du Droit de ce pays, rédigé d’abord en anglais comme dissertation d 
fin d’études en vue de l’obtention du diplôme juridique de l’Universit 
d'Oxford et soumis à l'examen d’un jury de cette université, ce livr 
a été réécrit en français à la suite de cette épreuve. Son auteur ses 
donc trouvé à Oxford dd. des conditions particulièrement favorable 
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pour rassembler, vérifier et classer les éléments anglais de son 
nformation. 
« La première observation à faire, dit STREICHENBERGER, à la fin de 
SON étude, est que, bien que nous ne nous soyons pas appesanti sur les 
“détails de la loi et bien que nous nous soyons limité aux principes 
-pénéraux et aux institutions importantes, les différences entre les deux 
droits sont plus grandes qu’ils n'apparaît à première vue. Et il est 
aractéristique que, même lorsque les deux droits semblent avoir abouti 
. des solutions identiques sur tel ou tel point, il y à toujours une diffé- 
|trence de principe fondamentale. 
l La seconde observation est que, excepté sur un ou deux points, il est 
| très difficile de dire lequel, du système français ou du système anglais, 
lLest le meilleur; dans la majorité des cas, il apparaît que la théorie 
| française est plus parfaite, tandis que la pratique anglaise est plus 
‘satisfaisante. Le Français peut paraître plus rationnel, mais l'Anglais 
‘semble plus raisonnable. Mais cela est simplement l'opinion personnelle 
!! d’un légiste français, et il se pourrait bien qu'un Anglais ne soit pas 
. d'accord sur ce point. Dans tous les cas, il est en dehors du champ äë 
| bcet essai de discuter ‘si la loi doit être un ensemble de principes idéaux, 
|codifiant les plus hautes conceptions de la justice humaïne, ou un 
instrument utile protégeant efficacement l'honnête homme. 
Il est peu réconfortant d'indiquer encore que, quoique la comparaison 
“entre les deux droits puisse mettre en relief l'insuffisance du droit 
français ou du droit anglais en telle ou telle matière, cette comparaison 
ne fournit pas de remède. Car, il n’est aucunement certain que lintro- 
duction en France d'institutions anglaises, ou vice versa, doive être 
un succès. Pour que l'opération soit possible, il serait nécessaire de 
réformer d’abord les principes mêmes du droit dans l’un ou dans l’autre 
pays. Peut-être cette réforme n’est-elle pas impossible ; mais elle ne 
peut pas et ne doit pas être le travail d’un législateur. Elle doit sortir 
“entement et naturellement de la pression et de l'expérience, et nous 
pouvons espérer seulement que la similitude croissante des conditions 
économiques, dans les deux pays, nous conduira finalement à l’adoption 
| de principes identiques dans les deux systèmes de lois. 
Malgré ces observations assez peu encourageantes, il est à remarquer que’ 
les deux droits sont respectivement d’une cohérence parfaite. Ils partent 
de principes très différents et presque complètement opposés, et cela 
est la raison de leur divergence ; mais ils restent fidèles jusqu’au bout 
à leurs principes fondamentaux, et ils forment tous deux un système de 
oi compréhensif et en beaucoup de points admirable, merveilleusa 
structure de logique et de saison » (pp. 261-262). 


———— 


Le droit international repose Sur une 
communauté juridique des Etats ur- 
ganisée comme garantie des droits 
et des obligations de tous les élé- 
ments qui Id composent. 


ANTONIO SANCHEZ DE BUSTAMANTE Y SrRven, recherche dans son traité 
de Droit international publi: (traduction de Pauz Gouté; Tome I, Paris, 
Recueil Sirey, 1934, 626 p., 60 fr.), quelle est la raison de l’existence 
de ce droit, quelle est la base sur laquelle il repose. Après avoir examiné 
et critiqué différentes théories: volonté collective, conscience juridique 


S ‘ OR Ts 
| commune, ‘Bociété-des its sonne 
_ équilibre des intérêts et des sentiments, équilik ki 2, 
_ mutuel, accord commun, olonté des grandes puissances, | 
Mhociabilité, nationalité, volonté et consentement de chaque Eta 
_ l'auteur estime que le. véritable fondement du droit international 
se détermine par cette considération qu’« aussi longtemps que les na nati 
F vivaient en se succédant les unes aux autres, ou en cherchant q 
elles coexistaient à se détruire ou à se dominer réciproquement, comm 
c'est arrivé dans le monde ne toute idée du droit internation 
- a été impossible, parce que sa notion ne s'applique pas à à des pratiqu 
_ de guerre où à des ambassades spéciales. Mais quand le monde civi 
_a eu une étendue suffisante pour qu’il y ait en lui des foyers nationau 
distincts, lorsque l'identité de race, de religion ou de culture, ou le 
mécessités réciproques du commerce mutuel, établirent un état de choses 
distinct, les relations pacifiques permanentes entre diverses collectivités 
FE rationales durent être soumises, pour le profit général, à des règ 
fixes et acceptables pour tous. 

De même que la société entre les individus a créé la ut non pour. | 
qu’elle se développe au profit de l’un d’eux, mais pour le bénéfice € 
la garantie communs, l’association des Etats a créé entre eux immédiate 

ment des liens juridiques non pour que l’un.ou les uns la dominent tous, 
mais pour que chacun remplisse entièrement ses fins et atteigne la 
plénitude de sa vie extérieure avec le consentement général. De même 
que l’homme poursuit sa félicité dans la nation, la nation poursuit sa 
félicité dans la communauté juridique des Etats. 


Donc, le simple fait de cette communauté ne suffit pas pour que le. 4 
droit international public ait un fondement scientifique et pratique. H 
est nécessaire de préciser le but auquel. correspond! la communauté et de. : 
donner à-cet effet, au même degré que l’existence de la communauté 
même qui doit lui être subordonnée, ile caractère et la mission de véritable 
fondement de notre discipline. Il y « quelques années, nous avons eu - 
l’occasion d’écrire et de soutenir que le fondement de notre science esb … 
la communauté internationale comme garantie des droits et obligations 
de chaque Etat. Le temps passé et l'examen continu du problème au . 
double point de vue pratique et théorique nous ont confirmé dans cette 
opinion. Ce droit repose et doit reposer forcément sur la communauté 
juridique des personnes internationales, mais à condition que la commu- 
nauté juridique soit organisée et maintenue, non comme la destructrice, 
mais comme la garantie des droits et des obligations réciproques ! et 
égaux de tous les éléments qui la composent et de chacun d’eux 
(pp. 55-56.) 


(Nonobstant certains obstacles, la réa- 
lité évolue en faveur d’une cohésion 
internationale. 


a Le mouvement actuel de marchandises et de personnes, explique 
NES BUSTAMANTE, entraîne avec lui nécessairement un échange et une assimi- 
lation de coutumes et d’idées. « L’homme moderne voyage d’un lieu 
du globe à un autre en trouvant presque partout non un contraste, 

mais une ressemblance avec les habitudes et les opinions de son pays. 

Ft ce qui se produit pour les coutumes et les idées arrive aussi avec les 
institutions du gouvernem ent, et surtout avec les organisations admi- 
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pte les mêmes formes de service collectif ÿ 


certains cas, limitation sont notoires. | 

autre part, comme tous ces échanges réciproques répandent la Ms 
onnaissance des idiomes, jes travaux imprimés, depuis le périodique 
jusqu’au livre, circulent dans beaucoup de pays et créent dans les convic- FH 
ons et les aspirations une certaine unité, qui facilite la compréhension 
collective humaine sans dommage pour Île sentiment national. Les Etats 
à leur tour, sociétés d'individus nées d’affinités d’ordre différent pour 
bien et le bonheur commun, se rendent compte de cette action kr 
co ncurrente eb y ajoutent leur attitude et leurs conventions. Pour ne 
citer “qu’une manifestation de ces dernières activités, il suffit de dire 
que, depuis que l’enregistrement officiel des traités à la Société des 
Nations a commencé à fonctionner, en 1921 jusqu’au milieu de l’année : 
1932, 2,800 conventions internationales ont figuré dans le Recueil, p 
formant déjà 127 volumes. 
1» La réalité évolue done, comme l’histoire et la science, en faveur d’une 
cohésion internationale. De multiples facteurs pratiques agissent chaque 
| avec plus de force en ce sens, et ce qu’il importe de remarquer 
surtout, c’est que le dit mouvement d’unification, très lent à d'autres 
‘périodes de l’histoire, se développe dans la nôtre avec une activité # 
marquée et surprenante. Il ne cesse pas de rencontrer, cependant, des 
l‘obstacles sérieux, sur son chemin, dont nous devons faire mention, pour 
que l’étude des facteurs auxquels obéit actuellement le développement 
progressif de la communauté juridique du monde ne reste pas partielle, 
insuffisante ou exagérée. » > #A 
_ l’auteur remarque ici que « le but n’a pas été facile à atteindre, 
et le chemin qui reste à parcourir né cesse pas d’être semé d’obstacles. 
En matière économique, par exemple, les nations ont voulu à tout prix 
protéger leur agriculture et leur industrie, et ils ont eu recours à des 
tarifs protectionnistes, au grand préjudice du commerce international. 
En ce qui concerne l'échange des populations, qui à son tour donne 
naissance à des relations commerciales et économiques de toute sorte, 
iles intérêts de certains éléments de l'Etat et d’autres motifs ont élevé 
‘Ges barrières à l’immigration. 
* Dans un autre ordre de faits, il subsiste encore des antagonismes 
politiques entre les nations, engendrés par leurs prétentions opposées 

à la souveraineté de territoires déterminés, par leurs aspirations à la 
domination continentale ou régionale, par le résultat de leurs luttes 
militaires passées et des traités de paix imposés pour les terminer et 

pour d’autres causes moins importantes ou moins visibles, qui s’opposent 
à la bonne harmonie et à la fraternité internationale. Heureusement, 

on peut reconnaître la disparition complète d’une autre origine de 
différences qui ont une importance historique extraordinaire, résultant 

de divergences religieuses, qui entre autres luttes donna naissance aux 
 Croisades ou leur servit de prétexte historique et à la guerre de Trente 

ans, à laquelle mit fin la paix de Westphalie. Aujourd’hui, Orient et 
Occident, ou pour mieux dire Asie, Amérique et Europe, vivent sans 

se préoccuper de leurs croyances respectives dans cet ordre, et “dans de 
monde européen, dont la Turquie fait partie, aucune nation ne tient 
compte officiellement pour ses relations internationales des croyances 

des autres ou de leur liberté religieuse. 

De même qu'a disparu cette cause profonde de luttes et de discordes, 
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celles qui subsistent encore iront disparaissant, qui, tout en étant 
puissantes et exigeant pour les vaincre beaucoup de temps et d'effort, 
n’empêchent pas la communauté internationale de continuer de croîtr 
et de se manifester dans des sphères très importantes et différentes. »» 
(pp. 438 à 439.) ‘4 
CO : © 
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Politique 


Ce ne_sont pas des besoins écon 
ques. qui mènent les hommes au Tr ; 
calisme politique. a 


Ricmarp Benenpr recherche dans la Revue des Sciences politiques 
(octobre-décembre 1933, article intitulé Psychologie et sociologie dw 
radicalisme politique), les causes de l'intérêt, de la sympathie, que 
nous avons pour les questions de politique, et de lénergie avec laquelle 
nous travaillons pour elles, même jusqu” au sacrifice de nos forces et de 
notre vie. « Y-a-t-il une question qui nous soit plus proche aujourd’hui? 
Il n’y à pas longtemps encore on ne croyait pas, en général, qu’il fût 
nécessaire de poser cette question et même aujourd’hui, une fois posée 
on la traite trop souvent suivant certaines formules rigides, qui disent 
très peu. Car la réponse à cette question nous semble donnée: il va sans 
dire que des inféréts économiques provoquent des manifestations politi 
ques et en indiquent la direction. Telle était et telle est encore l’inter- 
prétation de cercles fort étendus et non seulement du socialisme 
« matérialiste », mais aussi de la bourgeoisie. Cependant, un certain 
changement a eu lieu après les expériences accablantes de la grande 
guerre et de ses conséquences. De plus en plus on reconnaît, ou plutôt 
on pressent, qu’il est impossible d'expliquer la force énorme d’un mou- 
vement politique radical — quelle que soit la tendance envisagée — 
l'enthousiasme, la résolution de ses participants à lui vouer leur santé 
et leur vie, par la simple poursuite de buts matériels » (p. 550). 

L'étude des révolutions politiques et sociales, explique BEHRENDT, 
nous enseigne d’une façon tout à fait claire et incontestable ce qui suit: 
« les hommes ne peuvent être amenés à une attitude de radicalisme politi- 
que par des besoins économiques que dans le seul et unique cas où 
un élan spécifique se manifeste, de telle sorte que l'attitude sociale et 
activiste comme telle devient le facteur vital des hommes en question. 
Le fait de la misère matérielle n’a d’effet, en pareil cas, que lorsque 
certaines conditions de nature différente, entre autres, de caractère 
individuel, sont données. De telles conditions seules sont capables de 
rendre finalement cet état d'esprit politique accessible à des miséraiiles 
qui, au fond, restent indifférents au point de vue politique. Ces initia- 
tives politiques révolutionnaires émanent d’un certain nombre de person- 
nalités, appartenant aux plus hautes classes sociales et prédestinées par 
leur individualité à être guides des grandes masses. Ces actions, une fois 
provoquées de la sorte, n’ont nullement besoin d’avoir des buts écono- 
miques. « Les premiers mouvements de masses des temps modernes 
n'étaient pas anticapitalistes, mais seulement dirigés vers la réalisation 
d’idéaux de libertés politiques et universelles » (pp. 554-555). 


L radicalisme politique, remarque BEHRENDT, est fondé uniquement 
_de petits groupes de gens, sur des cellules d’activistes politiques. 
otre intérêt doit donc se porter vers deux questions: 1° Quels sont les 
tifs spirituels qui amènent les activistes politiques à une telle attitude? 
2 Sous quelle forme la réalisent-ils en fait? 
| Toujours et partout, il y a des hommes qui sont incapables de s'adapter 
à 1 ordre social existant, en d’autres termes, qui ne se soumettent pas 
omplètement à cette obligation de l’éducation de sublimer leurs tendan- 
es instinctives où qui ne parviennent pas à ce but de sublimation dans 
forme demandée de prime abord. Des causes fort différentes peuvent 
e à Vorigine d’une telle situation. Il peut s’agir tantôt d’une énergie 
e vie défectueuse, tantôt de forces débordantes, qui sont trop puissantes, 
érop spontanées pour pouvoir être pliées sans résistance à l’uniformité 
mormale et restreinte de tous les jours (p. 555). 


re. 


Le radicalisme volitique est le fait 
de personnes asociales. * , 


A ge eee 


Des personnes « asociales » de cette sorte souffrent de cette impossi- 
bilité (causée par la société) de vivre leur instinct, c’est-à-dire de vivre 
elles-mêmes. D'autre part, elles manquent de ces supports d’âme donnés, 
comme nous venons de le montrer, aux hommes qui sont adaptés sociale- 
ment. Il est probable que ces « asociaux » trouvent une compensation 
‘dans leur vie privée, dans des relations personnelles, des relations de 
secte ou autres. Il est typique, pour le sujet qui nous occupe, que ce 
sont justement de tels gens qui se consacrent à la politique, à la poursuite 
de prétentions politiques extrêmes avec une énergie considérable, en y 
épensant tous leurs moyens. C’est parce que leur manquent le soutien 
‘intime et une vie spirituelle bien remplie, assurée par le sens de la 
solidarité sociale, qu’ils flottent en dehors des réalités rationnelles de 
la vie. Forcément, ils cherchent une compensation dans une occupation 
lhors de la communauté « étroite », dans les manifestations violentes 
de la politique. Ils déchargent leur âme en créant, ou en aggravant, 
des conflits politiques extrêmes. 

1 C’est la poussée spirituelle vers l’action sans entraves dans la 
conscience du Radical qui est, pour la formation de cette attitude, 
Île facteur déterminant et non le souci de la question politique qui paraît 
solliciter l'effort de ce Radical. Cela veut dire que l’action sans repos 
et sans limite devient par elle-même le but absolu dans cette manière 
d'agir. Ce radicalisme, dans son attitude typique idéale, considérée dans 
son principe, ne poursuit ni des buts économiques matériels, ni des 
buts rationnels, auxquels on puisse attribuer des raisons ou que l’on 
Pbuisse réfuter rationnellement. Il faut renoncer à poser à l’activiste la 
question du pourquoi de ses actions et à en attendre une réponse qu’on 
ipuisse discuter raisonnablement, en s'inspirant du sens pratique, Toute 
explication d’une telle attitude, qui prétendrait se tenir à un tel niveau, 
erait de prime abord infructueuse. 

Cette attitude politique incite l’homme à exercer son activité pour 
M'activité. Le mouvement, la tension, le combat, en un mot l’action 
sont indépendants ici du fond objectif et pratique, et même indépen- 
dants du résultat réel. Elle est en elle-même pleine de valeur et de 
sens, en un mot, elle est le but absolu. Car elle envahit l’acteur et 
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répond ainsi à son besoin spirit 
_ entièrement à l’entreprise actuel 


Le radicalisme politique abhorre tout 
ce qui pourrait faire dépendre 
._ actes de la raison. 


L’activiste politique, montre encore BEHRENDT, « éprouve une aversio 
caractéristique à l'égard de tout ce qui pourrait faire dépendre prat 
quement et objectivement son acte de la considération d’un but déterminé» 
qui dépende de la raison, qui soit discutable rationnellement et qui 
soit impressionné par l'intuition ou les circonstances du moment. Car, 
dès lors, cet acte et ses conséquences tomberaient à chaque instant so s. 
le coup des notions universellement admises. Il serait impossible a 
l’activiste de se jeter avec l’abandon effréné de tout son Moi dans une 
entreprise limitée et dépourvue de l’enivrant déchaînement de la passion. 
Toute complexité virtuelle des buts et des programmes se comprime 
en une stratégie et une tactique de l’action, qui consacrent toute la. 
vigueur de l’homme à l'exécution de l’acte. On observe constamment, » 
dans la politique concrète, les nombreux conflits entre les chefs politiques, 
qui poursuivent par des moyens occasionnels un but préconçu, et les. 
exécutants, militaires ou disciples du meneur, auquel ils demandent 
l’action directe. 

Ainsi: pas de dessein préconçu, mais l’action pour l’action, +: 

Cette attitude du radicalisme politique, en tant que facteur de” 
politique sociale, entraîne le résultat suivant: elle absorbe les hommes. 
entièrement, les ramasse en formations compactes au plus haut degré 
socialement, spirituellement et intellectuellement, pour les jeter en antago- 
nistes contre d’autres formations humaines constituées de la même façon. : 
En conséquence, elle exige d’eux, au moment voulu, le sacrifice de leur 
existence. Et elle ne trouve le sens objectif de cette absorption que dans 
sa propre dynamique. F 

Ici Pexploitation exclusive de l’homme comme moyen pour atteindre 
un but subsiste seule, et, en provoquant l’évolution sociale, devient ia 
cause de tous les changements » (pp. 558-559). : 
L « De nos jours, ajoute BEHRENDT, la règle, qui est toujours valable 

dans les temps « normaux », que la fonction politique est seule accessible: 

à un groupe quantitativement petit, à une élite, est remplacée par un 

état de choses, qu’on pourrait mommer le régime ou l’hypertrophie du 
radicalisme politique. Je crois pouvoir expliquer ce phénomène par le. 
6 fait que la condition des quelques hommes qui sont originairement aso- 
se claux et sans discipline d’âme, est devenue aujourd’hui dans quelques. 
u « parties du globe la condition normale des masses. Et je vois là les 
conséquences du développement de la civilisation et de la société depuis 
la fin du XIXe siècle. 

Ce développement, vu dans ses grandes lignes, a écarté les hommes 
des anciens groupements dans lesquels ils s’enracinaient jadis. Car, 
il a largement dépouillé ces groupements de force attractive et discipli-. 
naire. La famille et le parti sont relâchés sinon dissous; de grandes 
masses sont éloignées de la religion; la profession est devenue un emploi 
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ue sans rapports avec les talents de l’individu. Ce changement 

dans l’aspect du monde est un des effets du développement du 
Jisme et de l’industrialisation au cours des dernières générations, 
la rationalisation et de la technicité, sur une vaste échelle, qui leur 
sont liées nécessairement. C’est pour cela que ce phénomène est limité 
actuellement aux peuples qui sont exposés à tous leurs effets. Ë 
_ De là résulte dans certains pays, surtout de l’Europe Centrale, un 
affaissement rapide de la conscience bourgeoise, de la mentalité bour- 
ise et du style de vie bourgeois. Ce sont là les conséquences catas- 


 trophiques de la grande guerre perdue, de linflation et de la crise de 
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La doctrine politique de Royer-Col- 
lard substitue à la notion du nom- ; ee 
bre et de la force, celle du droit et FRAME 0e 
7 ” de la raison. 
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GaBrrez RÉMoND, docteur en droit, a étudié la philosophie politique 
’un des plus grands orateurs politiques de la Restauration, dans son pe. 
| ivre intitulé Royer-Collard. Son essai d’un système politique. (Préface & 
de Pauz Marrer, membre de l’Institut. Paris, Recueil Sirey, 1933, 
166 p., 30 francs.) Cet ouvrage comprend trois parties: I. Royer-Collard 
et son époque; II. Le système politique de Royer-Collard; III. Valeur 4 
du système. Nous nous attacherons spécialement à ce que RÉmonD dit W 
de la Conception de la Souveraineté chez Royer-CoLLaRD : é 
‘« En face de la théorie du droit divin qui avait été officiellement 
soutenue pendant le longues années par le pouvoir royal et ses légistes 
l‘et à laquelle les ultras voulaient redonner toute sa-force, en face de 
la notion -de souveraineté nationale, dégagée par Rousseau et au nom 
de laquelle bien des actes de violence avaient été légitimés, RoyeR- 
“CozLarD rétablit une idée rationnelle et mesurée de la souveraineté. 
! Il répudie également l’ume et l’autre de ces théories. 
A la souveraineté du peuple, il reproche de réduire la vérité politique 
à un nombre et, ce nombre une fois acquis, n’importe comment, d’en 
faire aux mains du gouvernement un titre pour légitimer toutes les 
iniquités, une arme pour écraser tous les droits. « En fait, la souverai- 
neté du peuple n’est que la souveraineté de la force. La révolution telle 
qu’elle s’est opérée pour le malheur du siècle n’est autre chose que la 
doctrine de la représentation en action. » 
La volonté générale issue de l'expression des volontés particulières 
par le système de la représentation ne peut pas exister, parce que, et 
en cela il se retrouve avec Rousseau, « par une nature insurmontable des 
choses, les volontés ne se représentent point. Leur souveraineté reste sur 
la place publique ». 
. « Il est arrivé qu’on im’a imputé les erreurs mêmes que je combattais. 
Telle est celle de la souveraineté du peuple, où M. de Corbière a cru que 
j'étais tombé. Le privilège, le pouvoir absolu, la souveraineté du peuple, 
c’est sous des formes diverses et plus ou moins malheureuses d’empire 
de la force sur la terre. » 
Quant à la théorie du droit divin, elle est inacceptable parce que 
Lu le droit divin transféré de l'Eglise dans l'Etat est une fausseté histo- 


4 a 73 
rique. L’obéissance aux étre ar quels qu’ils soient, est la seule | 
doctrine politique que ‘la religion enseigne. » = RE 
_ « Les Rats on souveraines en ce qu’elles ne sont pas possédées 
comme les territoires, mais qu’elles s’appartiennent à elles-mêmes, et en 
ce sens encore que le consentement public est la seule base solide des 

gouvernements, lesquels existent ainsi par les mations et pour les nations. 

KA » Mais ces vérités incontestables sont plutôt des maximes morales que 
È des principes de souveraineté; elles expriment plutôt la souveraineté 
divine de la raison et de la justice que cette souveraineté humaine etr 

pratique qui fait les lois et qui administre les Etats. » # 

Rover-Corzarp veut qu’on en appelle de la souveraineté du peuple & 
à cette autre souveraineté, « la seule qui mérite ce nom, souveraineté M 
supérieure aux peuples comme aux rois, je veux dire la souveraineté 
de la raison, seul législateur véritable de l'humanité ». # 

Le sens de ce terme « souveraineté de la raison », n'apparaît pas bien … 
défini, observe Rémonp: , : 

« Habituellement la souveraineté ou pouvoir souverain est considérée 
comme un droit, une force reconnue à un individu ou une institution, 
ce qui ne peut jamais être le cas de la raison. » 

Royer-CozLaRD entend ce terme dans un sens plus voisin de la philo- 
sophie que du droit constitutionnel positif. . SEE ; 4 
La raison ne serait un fait politique que si on avait le moyen de la 
définir et de dire comment on pourrait l’exprimer et la faire pénétrer - 
dans les pouvoirs. Elle est un moyen de direction de la pensée humaine 

que chaque esprit doit posséder en soi. pe 

Ce principe incontestable présente deux graves défauts: il est très 
imprécis, d'autre part, il peut être interprété d’une façon singulière- " 
3 ment anarchique. Toutes les théories les plus dangereuses peuvent être 
: ST soutenues en invoquant la raison et cela avec apparence de vraisemblance. 

Ÿ Royer-CorLarD, en proclamant la souveraineté de la raison voulait. 
d’abord rappeler un principe à ses contemporains, qui semblaient l’avoir: 
oublié. 

« Il y a, disait-1l, dans les sociétés un autre élément que le nombre, 
c’est le droit, privilège de l’humanité et les intérêts légitimes qui nais- 

sent du droit. » 

Donc, Royer-CorLaRD substituait à la notion du nombre et de la 
force celle du droit et de la raïson. 

Mais de plus en mettant à la base de son système ce principe, il justi- 
fiait les hardiesses de sa doctrine et de sa conduite. 

Pour lui, la raison c’est un jugement logique et approprié des circons- 
tances du moment qui déterminent les meilleures règles applicables dans 

une situation donnée. Nous verrons qu’en vertu de ce principe, il a 

modifié ses opinions sans s'être contredit. C’est ainsi qu’il est passé 

de la royauté à la république et inversement, parce qu’il suivait les règles 
que lui dictait successivement sa raison. ; 

Celle-ci s’appuie sur un principe imvariable: la nécessité d’un équilibre 
entre le pouvoir et la liberté. C’est parce que la Charte consacrait ce 
principe qu’elle était elle-même éternelle » (pp. 36-38). 

Royer-CorLaArp construit l’organisation politique sur un pouvoir 
royal, légitime, fort et même prépondérant. Mais il limite celui-ci par 
l'établissement et la garantie de droits imprescriptibles de la nation. 

Royer-CorLarp se défiait du gouvernement représentatif parce qu’il lui 
semblait consacrer la pire des souverainetés, la souveraineté populaire: - 
mais d’un autre côté, il admettait la représentation des intérêts de la 


comme contrepoids de l’autorité royale; en ce cas, ce n’était 
pas une souveraineté qui s’opposait à une autre souveraineté, c'était 
-une autorité qui équilibrait une autre autorité « et ainsi toutes ces | 
contradictions apparentes se confondaient dans une harmonieuse syn- 


: thèse » (p. 135). Du ; 

_ Il n’y a pas de gouvernement légitime en soi, observe RÉmoND. Il n’y 
a pas un gouvernement légitime et tous le sont. Si un pouvoir, quel qu’il 
soit, agit au mieux des intérêts de tous, selon les règles de la justice 
et de la raison, là est le pouvoir légitime auquel tout le monde doit obéir. 

« Royer-CorLarp accepte sans restriction les principes de 1789, ne 
_repoussant aucune forme de gouvernement, pourvu que la liberté y soit 
respectée. République ou monarchie, peu importe le nom, le meilleur 
: régime est celui qui donne à la liberté le plus de garanties. 
- C’est ainsi que Royer-CoLzarDp a pu devenir républicain, puis redeve- 
: nir royaliste sans se déjuger lui-même. FEAR 
;” En ce qui concerne la fortune des idées de Royxer-Corzarn, RÉmonD 
! dit que « la jeunesse libérale suivit les théories de Royer-CoLLARD, mais 
| elle s’en détacha assez vite, car vers la fin de la Restauration, d’autres 

- étaient venus comme TrreRs, qui se rattachaient directement à la Kevo- 

| lution et le parti républicain commençait à renaître; la plus grande 
“partie de la jeunesse qui préférait suivre des voies nouvelles, alla de 
ce côté. — , | 
l» Il fut d’ailleurs progressivement abandonné et il resta « tout seul 
| avec sa philosophie ». à 
+ Mais il avait été un des plus grands éducateurs politiques de la 
: bourgeoisie. 
: Son rôle avait été semblable à celui des autres doctrinaires, qui, 
pour la plupart, avaient plutôt le désir du succès et de l’influence que 
l’empressement d’arriver au pouvoir. Ni la situation sociale, ni la 
renommée acquise, ni l’importance des fonctions n’étaienb une garantie 
contre leur blâme hautain et leurs sarcasmes présomptueux. 

. Royer-CoLrzarp parut un instant être le modèle et le chef de cette 
| coterie; mais dès qu’il s’en aperçut, il se hâta de repousser une telle 
‘responsabilité et cessa même de parler avec bienvaillance des doctrinaires; 
| il se retrancha dans un complet isolement » (pp. 143-144). 


L'influence des doctrines de Fourier 
sur le socialisme en Allemagne et en 
France. 


La première influence des doctrines de FoURïIER, écrit A. PINLOCHE, 
dans son livre Fourier et le socialisme (Paris, librairie Félix Alcan, 1933, 
195 p., 20 francs), fut de précipiter la chute du saint-simonisme, école 
constituée par un véritable corps d'ingénieurs et entrepreneurs indus- 
triels, gros brasseurs d’affaires, soutenus par la puissance des banques. 
« À partir du moment où le saint-simonisme avait disparu de la scène, 
les idées fouriéristes, malgré leur part d’utopies, en somme moins dan- 
gereuses que celles des saint-simoniens, exercèrent une influence continue 
indéniable sur le développement du socialisme, moins peut-être par leur 
valeur pratique, qui avait besoin du temps et des retouches de l’expé- 
rience pour pouvoir s'affirmer, que par leur valeur critique, universelle- 
ment reconnue par les différentes sectes socialistes, y compris le 
‘socialisme chrétien, le proudhonisme et le marxisme — malgré de 
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sérieuses divergences, — qui tenter profitèrent RES du puissar (1 
mouvement réformiste que le fouriérisme avait inauguré » (pp. 48-49). 
On peut done affirmer sans crainte avec M. Bourgin, déclare PInLoc 

_ que « toutes les parties de la doctrine de Fourier ont agi sur 
__ théoriciens du socialisme, à quelque doctrine qu’ils appartiennent, 
__ qu’elles ont réellement exercé, « dans le sens réformiste, coopératif 
_ socialiste, une action sur les esprits peu soucieux de raffinement 
théoriques ». Aussi est-ce à juste titre que cet « homme de génie 8 
ainsi que l'ont appelé successivement Michelet, Paul Leroy-Beaulieu, 
Jules Simon, Jean Jaurès, fut non seulement reconnu par Engels et à 
Bebel comme précurseur du socialisme contemporain, maïs encore pro- 

_ clamé par Victor. Considérant, son successeur comme chef d’école, et R£, 
Arnold Ruge, collaborateur et ami de Karl Marx, ile père du. socialisme 

scientifique moderne, épithète sur laquelle Marx renchérit encore plus 

tard en l’appelant le patriarche dù socialisme » (p. 50). É 

/  PINLOCHE ajoute que « le marxisme lui-même, par l'intermédiaire de. 

VEITLING et de PECQUEUR, connut et utilisa l’œuvre du fouriérisme, ke 
dont le Manifeste communiste de 1848 fait expressément mention en È 
louant surtout sa valeur critique. Nous avons déjà dit que Marx et ses. 
principaux collaborateurs reconnaïissaient en Fourier le précurseur, le. ÿ 
patriarche du socialisme contemporain. Engels et Bebel n’hésitaïient pas è 
à reconnaître Fourier comme précurseur du socialisme contemporain. 
Enfin, il n’est pas sans intérêt de rappeler expressément que le marxisme 
à emprunté au fouriérisme, qu’il traitait dédaigneusement, en 1848, de… 
socialisme « critico-utopique », certains articles importants de son 
programme de transformation sociale, notamment: la réunion de l’agri- « 
culture au travail industriel, l’idée des armées industrielles, celle des « 
ateliers nationaux, et le principe de l'éducation publique et gratuite. 
à tous les degrés, “unitaire et intégrale, c’est-à-dire, à la fois manuelle 
et intellectuelle. 
Aussi, M. Lansac a-t-il pu affirmer, sans crainte d’être contredit, ces 
deux vérités, qui ne sont que la constatation de deux faits également 
évidents : La partie constructive de Marx est nettement phalansté-. 
js rienne, et: On ne peut rien comprendre à l’œuvre de Karl Marz si l’on 
ne connaît pas la fihation fouriériste de ses principales conceptions. 
Et d’autre part, M. Bouglé a parfaitement résumé toute cette question 
des emprunts marxistes dans l’observation suivante: « Dans le Marxisme, | 
puissante synthèse, on peut soutenir que le Fouriérisme est incorporé . 
aussi bien que le saint-simonisme. Marx, en éclipsant ses devanciers, 
les utilise. Il fait vivre leur pensée, pourrait-on dire, en la faisant 
oublier. » 

Mais il est du plus haut intérêt aussi, à un point de vue plus général, 
d'observer les curieuses déviations subies par la grande idée commune 
du socialisme, — qui est à n’en pas douter de vouloir faire pratiquement 
le bonheur de l’humanité, — selon qu’elle à passé par le creuset de ! 
Pesprit français ou par celui de lesprit allemand. Et pour cela, rien . 
n’est plus instructif que la comparaison des doctrines fouriéristes, qui 
ont marqué une si profonde empreinte sur le socialisme français en 
général, avec les doctrines marristes, qui, faisant feu de tout bois et ne 
s’embarrassant pas des scrupules « critico-utopiques » d’un Fourier, ont 
pris une extension si rapide et une prépondérance si exclusive dams toute 
là partie orientale de l’Europe et au delà, en tant qu’expression ultime 
du socialisme intégral allemand. À 
La parallèle entre ces deux tendances, qui se partagent à l'heure 


A0 


ue 


PAS ER nr: 


nl ll 


doute, mais il dit expressément, et ses disciples ne cessent de le 


uasion, ou pour employer son langage, par la loi de l'attraction 


être indépendante de la politique » (pp. 51-53). 
* « Le marxisme, au contraire, dont le Munifeste communiste de Marx 


et Engels nous donne l’évangile, commence par dénoncer la doctrine 


utopie. H veut cette transformation immédiate et violente, par la 
destruction de la classe bourgeoise propriétaire, dont se chargera le 
U olétariat triomphant, donc par la révolution et la conquête du pouvoir 
politique. La lutte des classes sera poussée en attendant avec la dernière 
‘énergie sous forme de guerre civile latente, jusqu’à ce que ce résultat 
it obtenu. Ainsi seulement sera réalisée la paix sociale. En 

- Au lieu de l'Association universelle et de la Coopération libre du 
‘régime sociétaire pour la production, l'exploitation et la répartition 
des richesses sociales, qui laissent à l'individu toute sa personnalité 
et sa responsabilité, sera établie la centralisation entre les mains de 
l'Etat de tous les produits et instruments de production, et tout 
ensemble de la vie sociale sera soumis au régime du communisme 
intégral, basé sur l’égalité absolue. 

Conséquence: Abolition de la propriété privée et du capital, que 
Fourier considérait, au contraire, comme les conditions indispensables 
de la liberté individuelle. 

Quant aux idées traditionnelles de religion, de morale, de droit, de 
famille, de nationalité, elles disparaissent naturellement par suite de 
Aa rupture radicale avec le régime social traditionnel » (pp. 54-55). 


L'Etat démocratique est celui où le 
plus petit nombre d'individus est 
sacrifié à d’autres individus. 


Pour établir le principe éthique de la démocratie, écrit RoporpHE LAUN, 
dans son livre La Démocratie: essai sociologique, juridique et de politique 
morale (Paris, Delagrave, 1933, 228 p.), il faut rechercher ce qui sépare 
la démocratie de l'Etat non démocratique, en tenant compte aussi des 
fondements de l’obéissance dans l'Etat: « Dans l'Etat non démocratique, 
on reconnaît des droits inamovibles, suprapositifs à la domination. Ces 
droits se fondent sociologiquement surtout sur la force et sur des dogmes 
de foi. Ces dogmes imposent lJ’obéissance envers les dominateurs en 
général, grâce à la crainte qu’ils inspirent des peines de l’Au-delà. Le 
fondement de l’obéissance envers les dominateurs est donc la force dans 
ce monde-ci ou dans l’autre; bref, le contraire. 

Devant la violence, l'individu n’a qu’à s'incliner en abandonnant ses 
propres jugements de valeurs moraux et juridiques, si du moins il ne 
possède pas la force d'âme nécessaire pour devenir un martyr de sa 

conviction. Si ses jugements de valeurs ne concordent pas avec ceux 


nl do 
de Fourier, la transformation de la société est nécessaire, urgente, | 
ter, qu’elle doit être progressive et pacifique, donc obtenue par la 
erselle, qui seule peut imposer la discipline collective volontairement s 
entie, Condition sine qua non de toute réforme sociale. Cette trans- 


formation, en outre, ne doit être réalisée qu’à la suite d’expériences 
partielles d’abord, généralisées ensuite s’il y a lieu. Enfin, elle devra 


ouriériste de la transformation pacifique de la Société comme une 


joute l'humanité anxieuse de l'avenir, s'établit aisément comme 
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des dominateurs, il n’a d’autre choix que d’agir à l'encontre de ce que 1 
conseille la voix de sa conscience et de son sentiment de justice où 
causer sa propre perte. L’individu — pour autant que la volon | 
humaine puisse forcer d’autres individus — est done forcé de servir ce 

fins des autres, d’être l’esclave de jugements de valeurs et d'intérêts 
qui lui sont étrangers. PIN 

Er L’individu n’a pas besoin d’être nettement conscient de ce désaccord ». 

LR (p. 172). | “À 

: Mais, observe LAUN, dans la démocratie aussi, une partie de la masse, 

à savoir la minorité, doit, en dépit de ses propres jugements de valeurs, 

se soumettre à la domination étrangère, à savoir à la majorité du 

moment. « Ici aussi nous trouvons, chez ceux qui n’ont qu’à obéir, ce, 

ë désaccord entre la violence et leur propre jugement de valeurs. Ici aussi. 
So on ne peut sauver les apparences qu’en disant que l’individu est persuadé” 

que son obéissance envers la majorité favorise le propre salut de son. 

âme. Ainsi, alors même que sa conscience et ses jugements de valeurs se, 
rebiffent, il croit faire quelque chose de moralement bon en se soumettant 


Il existe pourtant une grande différence entre l'Etat démocratique et 
l'Etat non démocratique. Parmi tous les régimes politiques imaginables, 
la démocratie est d’abord celui dans lequel le nombre des opprimés est 
y le plus petit. Elle est ensuite le seul régime qui puisse se maintenir. 

à la longue sans devoir se fonder sur une croyance dogmatique et des. 
AE droits seigneuriaux. Ainsi, la minorité peut, par libre réflexion et sans: 
4 mise à contribution du Ciel et de l’Enfer, en arriver à considérer en. 
Se conscience l’obéissance volontaire envers la majorité comme ce’ qu’il y à 
de meilleur au point de vue moral et à subordonner les jugements de 
valeurs matériels divergents à cette obéissance müûrement réfléchie. En” 
troisième lieu, la minorité à la possibilité, garantie par la loi, de devenir 
la majorité par le libre combat des idées qui se poursuit, sans faire appel 
à la violence ou aux menaces des peines de l’Enfer, tandis que les assu- 
jettis dans l’Etat non démocratique savent qu’en général seul un effon- 
drement des dogmes ou les sacrifices terribles d’une révolution sanglante!” 
peuvent les dégager de ce désaccord et de cet asservissement à des fins 
qui leur sont étrangères, 
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Ainsi, de tous les régimes politiques, l'Etat démocratique est celui où 
le plus petit nombre d'individus est sacrifié, et ce dans la mesure la plus 
légère, à des fins et des jugements de valeurs d'autres individus. 


Or, il ne souffre pas de doute, dit LAUN, que pareil sacrifice ne répond 
pas aux vues morales d’un grand nombre d'hommes. « On peut nourrir 
ces opinions différentes sur le sacrifice des fins égoïstes des assujettis 
aux fins égoïstes des dominateurs, ou d’un intérêt général métaphysique 
indémontrable. Maïs celui qui possède lui-même une conscience et wi 
sentiment de justice — et ceci est le cas de la grande majorité des hom- 
mes — celui-là ne peut, à la réflexion, guère approuver que des gens 
soient forcés, par la craïnte de la violence dans ce monde-ci ou dans 
l’autre, d’étouffer la voix de leur conscience et de leur sentiment de 
lustice sous la contrainte de jugements de valeurs étrangers et de fins 
égoistes étrangères. Dans le conflit qui met aux prises la dignité morale 
de l’individu et la violence étrangère, on approuve généralement la pre- 
mière et on condamne la violence. D’autre part, on approuve générale- 
ment la violence là où elle ne sert qu’à la défense légitime de l'individu 
eb par suite — comme il à été exposé plus haut à propos de la doctrine 
de la positivité du droit — aussi la force employée par l'Etat pour se 


dre comme pour assurer l’ordre et la tranquillité contre des trou- 
Ainsi, on ne blâme pas toute violence. LAS 

_ Cependant, ces jugements de valeurs qui prôénent la dignité humaine 
sont tout naturellement enclins à préférer cet Etat qui réduit à un 
strict minimum le sacrifice d'individus à des buts qu’ils ne considèrent 
D as — ow seulement par crainte de la violence dans ce monde-ci où dans 
l’Au-delà — comme étant les leurs. Cet Etat, c’est la démocratie. 

- En ce sens, on peut dire: Celui qui approuve la démocratie, approuve 
par là la réduction de la violence à un minimum dans l'Etat et prône 
er même temps le maximum de liberté dans le développement de la 
; ignité morale de l'individu. Dans notre monde imparfait, où, hélas! 
 légoïsme, la violence et la crainte de la violence dans ce monde-ci ou 
dans l’autre inspirent la plupart des actions humaines, la démocratie 
est. PEtat où on règne le moins par le recours à la violence et la 
ù crainte de la violence, et dans lequel la dignité morale de l’individu, qui 
8 exprime par sa conscience autonome et son sentiment de justice, jouit 
du maximum de liberté d’obéir à ses propres lois. Le principe moral 
de la démocratie veut l'approbation la plus large de la dignité morale de 
l'individu et par suite la condamnation la plus énergique du recours à 
la violence et auæ menaces de violences contre les hommes » (pp. 173-174). 


La mentalité démocratique n'est pas 
du relativisme, mais de la tolérance. 


* De ces constatations et d’autres que Laun développe longuement, 
| ressorb encore que l'opinion démocratique est une opinion politique à 
contenu tout aussi positif que n’importe quelle opinion non démocratique, 
) par exemple, l’opinion monarchiste, communiste ou fasciste. « Le contenu 
| positif consiste en la revendication adressée à l'Etat d’avoir à traiter 
chaque individu en même temps comme un but en soi et non comme un 
moyen pour atteindre des buts étrangers. Il en découle qu’il faut refuser 
| loctroi de droits seigneuriaux et approuver le principe majoritaire et 
| ‘la démocratie. C’est donc une erreur fondamentale énorme que de vouloir 
| établir une corrélation entre la démocratie et le relativisme. L'opinion 
démocratique est une conception de politique morale bien déterminée. 
Le relativisme est précisément l’absence de pareille conception » (p. 179). 
I Jl-existe encore, remarque l’auteur, une opposition fondamentale 

entre l’opinion démocratique et l'opinion non démocratique. Elle se rap- 
porte à la tactique employée pour mettre la doctrine en pratique. Les 
dogmes sur lesquels se fonde l'Etat non démocratique, veulent l’intolé- 
rance contre tous ceux qui ne les admettent pas. Ils réclament au 
. besoin de poursuivre l'exécution de leurs commandements par le fer et 
le feu. Le démocrate, par contre, respecte la conscience et le sentiment 
de justice des adversaires. C’est pourquoi il désapprouve toute violence 
‘qui veut étouffer des opinions divergentes. La mentalité démocratique 
n’est pas du relativisme, mais de la tolérance, ce qui est tout autre chose. 

Sans doute, tout homme qui approuve l'Etat et ne prône pas une 
anarchie sans bornes, doit admettre comme justifiée l’existence d’un 
certain pouvoir. Mais le pouvoir que le démocrate désire voir s'établir 
dans l'Etat n’est pas dirigé agressivement contre les autres opinions, 
mais seulement d’une manière défensive contre cette violence qui, mise 
an service de droit seigneuriaux et de dogmes, se révèle intolérante envers 
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différente. Quant au reste, de par sa nature même, la mentalité démo: 


à cratique est tolérante. S’il n’y avait dans l'Etat que des démocra 


l'Etat ne devrait, à l’intérieur, recourir à la force que pour comba 
le crime ét pour sauvegarder les intérêts privés. La politique, la lut 
pour le pouvoir, seraient un libre combat d’idées » (p. 181). 


En résumé, LAUN croit pouvoir conclure qu’on relève dans l’histoir 


un progrès continuel de l’idée démocratique depuis ses débuts jusque ver. 
la fin de 1918 (p. 194). 


EL N= 

La crise de la démocratie. Elle ne doit. 
pas être confondue avec la crise du 
parlementarisme. * 


# 


f] 


llement l'apogée et le revirement d’une évolution qui dura: plus de | 


‘ deux mille ans « La démocratie est-elle vraiment à son déclin? Et ce” 


déclin, puisqu'on peut le constater déjà après si peu d'années, ne” 
s’accomplira-t-il pas bien plus rapidement que l’ascension? 

Les uns disent: oui; les autres: non. Les opinions sont partagées. 
Des ouvrages sans nombre, rédigés dans toutes les langues du globe, se. 
consacrent au problème de la démocratie. La plupart du temps, ils” 
étudient ses chances, si elle a encore un avenir devant elle ou non. 
Ces questions sont âprement discutées au sein des partis, dans les 
assemblées comme dans les réunions privées et dans la presse quotidienne. 

En y regardant de près, on constate toutefois que chez la plupart les 
opinions se fondent sur des préférences personnelles. Celui qui est foncière- 
ment démocrate s'efforce de prouver que la démocratie ne bat nullement … 
en retraite. Il croit volontiers tout ce qui peut le confirmer dans son 
optimisme et se méfie des arguments adverses. Celui qui exècre la démo- 
cratie s'efforce de prouver qu’elle en est au point de rendre l’âme. 
Il ajoute foi à tous ceux qui affirment le déclin de la démocratie et 
dédaigne les preuves des démocrates. Ainsi, comme il arrive souvent en 
politique, on voit s'affronter non pas tant des opinions théoriques qui 
peuvent passer pour universellement valables, mais bien plutôt des 
jugements de valeurs subjectifs. Ainsi s'expliquent l’âpreté de cette lutte” 
et aussi la difficulté de convertir des adversaires. Car, il ne suffit pas 
de faire connaître à des adversaires certains faits qu’ils ignoraient. 
jusqu'alors. On doit encore conquérir leurs jugements de valeurs, leur” 
conscience, leur sentiment de justice. C’est pourquoi généralement tout 
revirement des opinions dans un sens ou dans l’autre n’est pas provoqué 
par des discours et des discussions, des articles de journaux ou des tracts 
politiques, mais bien par des grands événements et par l’écho qu’ils trou- ” 
vent dans la conscience et le sentiment de justice des masses » 
(pp. 194-195). 

Nous vivons, observe LAUN, à une époque où trois crises graves, chacune 
de nature différente, sévissent en même temps: « Tout d’abord une 
crise du régime parlementaire, en second lieu une crise de la répar- 
tition traditionnelle de la propriété et de l’ordre économique bourgeois | 
qui repose sur elle, enfin, une crise de l’idée de la toute-puissance de 


RCA FUN Het è AS 22 
D 3 Sata qui s’est identifié avec lui, idée qui avait été 
so ” LE ed eee régnante et dont les organis- ; 
EX Fe P s'étaient, dans la pratique, empressés de faire leur 
Là La plupart des considérations émises sur la prétendue crise actuelle 
o la démocratie ne concernent nullement la démocratie, mais le parle- 
ntarisme. Souvent on ne met nullement en doute les principes de la k 
aocratie qui affirment que le pouvoir suprême dans l’Etat réside dans je 
peuple et que celui-ci est représenté par la majorité des adultes. 
oire, les partis régnants qui sont actuellement les adversaires les plus 
a barnés de la démocratie, les communistes en Russie et les fascistes en 
l alie, attachent la plus grande importance au fait qu’ils sont des 
artis régnants de masses. Ils cherchent à avoir, autant que possible, la 
iajorité du peuple de leur côté. A cet effet ils me renoncent nullement 
| une représentation nationale, mais essayent de façonner celle-ci et 
ut le droit de suffrage de telle manière que le régime soit assuré 
e la majorité du Parlement. Ainsi, en fait ils s’inclinent devant l'idéal 
démocratique qu’ils croient combattre: Ce qu’on attaque d’un côté et 
end de l’autre, ce ne sont pas les ‘principes de la démocratie, mais 

plutôt ceux du parlementarisme, principes qui disent qu’en droit le 
uvernement dépend de la confiance du Parlement et n’a donc d’autre “te 
ix que de gouverner suivant les désirs de la majorité momentanée du 
Parlement ou de démissionner. » : 
 LauN montre ici que le parlementarisme et Ia démocratie sont des 
choses nettement différentes. « Historiquement, le perlementarisme 
remonte d’une certaine façon aux Parlements corporatifs tout à fait 
non démocratiques du moyen âge. Dans sa forme actuelle il est né en 
Angleterre en 1688, quand un Parlement nettement aristocratique faisait 
sentir sa prédominance au souverain qu’il avait appelé dans le pays. 

Ce n’est que par le Reformbill de 1832 que l’Angleterre instaura pour 
la Chambre des Communes un droit de suffrage quelque peu démocrati- 
que. De 1688 à 1832, lVAnmgleterre possédait un régime parlementaire 
qui était en même temps non démocratique, c’est-à-dire, monarchiste et 
aristocratique. Après 1832, le pouvoir resta partagé entre l’aristocra- 
+tique Chambre des Lords et la Chambre des Communes. Enfin, la loi 
du 18 août 1911 à diminué, mais non supprimé, la quote-part détenue 
par la Chambre des Lords dans le pouvoir suprême. Le parlementarisme 

anglais a été un modèle pour Wien des pays. Mais il n’a pas uniquement 
servi d'exemple aux démocraties à suffrage universel éligataire. Il a 
| créé le type de la monarchie parlementaire. Il peut être appliqué tout 
aussi bien à des Chambres Hautes et des Parlements à suffrage censi- 
taire qu’à des Parlements corporatifs fascistes et des Conseils d'ouvriers 
et de soldats. : ee 

_ Par contre, il y a quelques démocraties où ne règne pas le principe 
parlementaire. Les Etats-Unis d'Amérique et la Suisse sont sans doute 
‘des démocraties, et il est certain qu’ils ne sont pas gouvernés d’une 

façon parlementaire. Le gouvernement est indépendant de la confiance 

du Parlement. Ce n’est donc pas une circonstance fortuite si, dans ces 

Etats, on parle beaucoup moins d’une crise de la démocratie que dans 

les démocraties parlementaires. 9 ! à 

‘ Toutefois, il existe une certaine corrélation entre la démocratie et le 
parlementarisme, en ce sens que la plupart des démocraties qui ont 
existé et qui existent encore, sont des démocraties parlementaires » 


(pp. 196-197). 


TRAVAUX RECENTS 


Laux explique encore que le phénomène qu’on a l’habitude d’app 
la crise actuelle de la démocratie est une résultante de plusieurs élémen 
« Aucun de ces éléments, dit-il, n’est constitué par l’écroulement 
l’idéal démocratique tel qu’il existe dans la pensée d’ume partie esser 
tielle des démocrates, mais ces éléments sont constitués par l’écroulement 
où l’ébranlement d’idéaux tout différents. Il est vrai que la démocratie 
a été atteinte çà et là « par sympathie ». Mais la cause de ce phénomène 
ne réside pas dans l'idéal de la démocratie, ni dans le contenu de 
jugements de valeurs démocratiques. L'idéal démocratique n’a pour les 
démocrates rien perdu de sa valeur. Pour eux, son préstige ne s’est pas 
terni. Il se pourrait même que, pour beaucoup de ceux qui voient la 
démocratie compromise dans leurs pays, elle ait encore gagné en valeur: 
Il n’est pas admissible que, dans l’ensemble des peuples civilisés de la 
terre, le rapport numérique entre les démocrates et les non-démotrates 
se soit sensiblement modifié en faveur des derniers. Les faits qui se 
sont produits dans certains pays sont fort différents, et souvent ils 
se balancent. Qu’on songe, par exemple, à la chute de la monarchie et 
de la dictature en Espagne, où à la vogue du socialisme démocratique 
dans certains pays. Nous n’avons pas à examiner ici des résultats élec- 
toraux. Car nous n'avons pas les statistiques des opinions véritables qui 
existent dans les pays régis par une dictature communiste ou fasciste, 
- On peut même dire qu’il est probable que dans quelques pays régis 
par une dictature, une grande partie de la population se prononceraït 
pour la démocratie si elle pouvait parler librement et si on pouvait lui 
exposer les faits sans devoir passer par une censure. De même, il est 
probable que, s’ils avaient eu connaissance des faïts, non déformés par 
la propagande de guerre et d’après-guerre, et s'ils avaient eu à se 
prononcer par un mode démocratique, les peuples démocratiques qui 
ont dicté les traités de paix de 1919 auraient agi autrement qu’ils 
n’ont fait. : 

Bref, en tenant compte de toutes ces considérations, il appert bien 
qu’on ne peut pas parler d’une crise générale de la démocratie. L’idéal 
démocratique, en tant que force morale agissant dans l’histoire, n’est 
pas brisé. Depuis l'apogée que son évolution enregistra vers la fin de 
1918, il n’est même pas essentiellement affaibli. 

Ce faisant, nous n’exprimons pas un souhait politique, mais simplement 
une estimation de la diffusion et de l’intensité probables de l’opinion 
démocratique dans le monde. 

Mais si on admettait que l’estimation de cette probabilité est trop 
favorable à la démocratie, on devrait toujours reconnaître que nos 
considérations aboutissent à cette triple conclusion : d’abord, que la crise 
est surtout une crise de la démocratie parlementaire; la démocratie non 
parlementaire n’est que faiblement atteinte. Ensuite, la crise n’est qu’une 
crise de la démocratie bourgeoise, la démocratie socialiste n’a pas encore 
été mise à l'épreuve, parce que jusqu’à présent elle n’a pas encore 
existé. Enfin, la crise n’est qu’une crise de l'Etat démocratique qui, 
au sens du positivisme juridique et du dogme de souveraineté, se tient 
pour tout-puissant en droit. Par contre, une démocratie qui reconnaî- 
trait le. sentiment autonome de justice et la conscience des hommes, 
même des masses obéissantes, comme une source juridique à laquelle 
PEtat reste subordonné, n’a, elle mon plus, pas encore été mise à 
Pépreuve, parce qu’il n’y en eut pas encore jusqu’à présent » (p. 209). 


: Pourquoi le système démocratique of- 
_ fre les plus grandes chances de cor- 
-  ruption. 


Ÿ e La RE - 
| Dans son article concernant La démocratie et les mœurs, qui renferme 
ucoup de considérations intéressantes (Revue internationale de socio- 
qe, 1935, n° XI-XII), AnDRÉ Joussain fait remarquer que la tendance 
favoriser le plus grand nombre, fait reposer tout le régime politique 
Su: la corcuption. « À vrai dire, explique-t-il, dès que le supérieur est 
Slu par l’inférieur, il est inévitable que le candidat aux fonctions poli- 
iques cherche à gagner les suffrages par des promesses et que les électeurs 
-mêmes cherchent à faire prendre au candidat des engagements en 
ur. faveur. L’inconvénient signalé existe donc même avec le suffrage 
streint :. il est inhérent au système électif. Mais lorsque certaines 
nditions de fortune et par suite, en fait sinon en droit, certaines 
a anties de moralité et de pondération sont exigées: du candidat, ce 
lernier moins tenté de chercher à s'enrichir par la politique, plus capable 
le se rendre compte des nécessités constantes de la vie sociale, supérieur 
u reste à ses électeurs du fait qu’il est éligible, alors qu’eux, en majo- 
Ï bé, me le sont pas, garde une plus grande liberté d’action. A plus forte 
aison est-il moins enclin à faire de la démagogie lorsque le collège 
flectoral lui-même se trouve soumis à certaines conditions de cens. Mais 
vec le suffrage universel les dernières barrières sont rompues. L’obser- 
“ation D’ARISTOTE, que le grand nombre se laisse moins aisément 
#orrompre qu’une infime minorité, n’est juste que sous réserves. Le 
wrand nombre, sans doute, ne pourra se corrompre à prix d'argent ou 
stre acheté par la promesse d’un profit individuel, mais il se laissera 
éduire par la promesse d'avantages collectifs, et; en outre, lui-même 
e décompose, suivant le métier ou la situation, en diverses catégories 
ociales, ouvriers, paysans, petits fonctionnaires, retraités, locataires, 
tc., ayant chacune ses intérêts particuliers qui donnent au candidat 
su à l'élu prise sur elles, ou en divers groupements sociaux, syndicats, 
igues, partis politiques, amicales de fonctionnaires, sociétés diverses, 
tc., qu’on peut corrompre par des subventions ou en achetant leur 
résident, leur secrétaire ou leurs meneurs. Enfin, comme le succès 
les affaires dépend, pour une part, des membres et agents du gouver- 
sement, législateurs, administrateurs et ministres, les brasseurs d’affai- 
és sefforcent de les acheter en leur donnant des ‘intérêts dans leurs 
fntreprises. L'expérience a montré que la corruption est tout aussi 
*rande dans une république démocratique que dans tout autre forme de 
rouvernement avec cette circonstance aggravante que, procédant par 
mesures générales en même temps que par conventions particulières, elle 
oûte plus cher et compromet davantage les intérêts généraux du pays. 


Au point de vue qui nous occupe, celui des mœurs, la corruption est 


sarticulièrement grave en démocratie parce qu’elle s'étend de proche 


»n proche à tous les citoyens et à tous les dirigeants, au lieu que dans 
s régime aristocratique elle n’est le fait que d’une minorité dirigeante. 
Sous un régime aristocratique, si la classe dirigeante se corrompt, le 
peuple dans son ensemble à plus de chances de rester sain et si le gou- 
sernement méconnaît son devoir, l'esprit public réagit et le rappelle 
l’ordre. Mais dans une démocratie, le peuple lui-même se corrompt 
sh lesprit public est annihilé parce que la préoccupation des intérêts 
particuliers, constamment tenus en haleine par la surenchère électorale, 
Stouffe le souci des intérêts généraux dont les dirigeants ne se soucient 
Mruère » (pp. 611-612). 


 « Ignorantes et crédules en même temps que mécontentes de leur & 
les masses se laissent aisément prendre aux promesses des politicien 
votent de préférence pour ceux qui flattent leurs passiohs et préca 
des mesures qu’elles supposent devoir leur être avantageuses, fau 
| prévoir les conséquences inévitables et les répercussions lointaines. | 
__ tel état de choses ne favorise pas seulement le charlatanisme chez Té 
mais l'esprit de mendicité chez l’électeur. Les promesses du premi 
| excitent les convoitises du second, L’électeur est corrompu par l’él 
À . 613). “ | ET ÿs 
. Enfin, la domination des classes les plus nombreuses qui sont a 
les moins éduquées, les plus impulsives, les moins capables de maîtr 
leur premier mouvement est favorable au développement de l’esprit 
révolte eb d’anarchie. Comme les politiciens multiplient les prome 
et activent les convoitises sans pouvoir satisfaire tout le monde en raisot 
_ du nombre forcément restreint des emplois disponibles ou du fait q 
. les ressources du pays ne sont pas illimitées, la démocratie est condamr 
à promettre l’impossible. Ajoutez à cela qu’elle se trouve forcément 
entre des aspirations contradictoires, car chacun y fait effort pour. 
s'élever au-dessus des autres em même temps qu’il désire abaisser à son 
propre niveau ceux qui le dépassent. A lutter ainsi contre la force des 
choses, il est inévitable que les passions contrariées s’exaspèrent et qu’elle: 
attribuent à des machinations perfides et à des volontés hostiles les. 
résistances qu’elles sont condamnées à subir. Le désir de l’égalité, en par=. 
ticulier, ne tendant, lorsqu'il est poussé à l’extrême, à rien de moins 
qu’à la destruction de toute hiérarchie et par conséquent de tout ordre 
social, doit perpétuellement s'imposer certaines limitations: or, celles-ci. 
sont toujours impatiemment supportées par ceux que leurs passions ou, 
leur ignorance empêchent de comprendre les exigences de l’ordre social. 
et l’intérêt qu’ils ont à s’y soumettre » (pp. 614-615). 


Comment fut écrit l'ouvrage de Engels 
sur la situation des classes laborieu-. 
ses en Angleterre. 


BrAckEe (A.-M. DEsRoUSsEAUXx) rappelle dans la préface de la traduction 
de l’ouvrage de ExGers: La situation des classes laborieuses en Angle- 
terre, qu’il a entreprise avec P.-J. Berraour. (Paris, A. Costes, 
1933, 2 v.), que « lorsqu’au mois d'octobre 1842, ENGers se vit libéré 
du service militaire qu’il avait accompli comme volontaire d’un an, à 
Berlin, dans un régiment d’artillerie de la garde, il lui fallait penser 
à vivre. Pas d'autre moyen pour cela que d’accepter, selon la volonté 
de son père, d’aller se perfectionner dans la pratique des affaires indus- 
trielles, en se rendant à Manchester, où la firme Ermen-Engels de 
Barmen avait une filature succursale. Il ne quitta toutefois le continent 
qu'après une visite à Cologne, où se publiait la Gazette rhénamne, organe 
de la gauche libérale, à laquelle il avait déjà envoyé des articles. Il y 
fit la connaissance de Moïse Hess, avec qui il se lia. C’est dans les 
bureaux de la rédaction qu’eut aussi lieu la fameuse première entrevue 
où Karl Marx et Engels montrèrent quelque froideur mutuelle, prévenus 
Vun et l’autre sur leurs rapports avec les frères Bauer et leur milieu. 
Jeur Sr typique ne date, on le sait,que du séjour commun à Paris 
en 1844. 

Les vingb et un mois qu’à partir de la fin de novembre 1842, Engels 
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anchester, peuvent compter parmi les périodes les plus fécondes 
se formation. L’espèce de fureur d’étude qui le possédait, son 
igence ouverte à toute idée nouvelle en même temps que nourrie . 
hilosophie, son adhésion théoriquement déjà acquise au communisme, 
à œil naturellement pénétrant aux réalités eurent un double aliment. 
autre part, le fonctionnement de l'industrie, l'élargissement du 
marché que lui montrait l'Angleterre d’alors, la pratique d’un métier qui, 
par lui-même, ne l’aurait guère attaché, lui firent comprendre ce que 
3 . " 3-3: 2 Er Dr . 
c'était que le capitalisme et où il allait. D'autre part, il put voir de 
près la classe ouvrière, fréquenter et aider le mouvement  chartiste et 
e mouvement socialiste qui commençaient à ébranler la vie politique de 
Grande-Bretagne, approfondir les positions respectives des classes ee. 
dirigeantes et du prolétariat constitué plus nettement en ce pays que 
partout ailleurs. On sait qu’il fréquenta très assidûment la rédaction de 
organe chartiste, Northern Star, et celle du périodique d'Owen, New 
Horal World. | 
_ Bien entendu, il restait en relations continues avec ses amis d’Alle- 
nagne. Ainsi s'explique qu’il ait envoyé, pour sa part de collaboration - d 
à l’unique double livraison des Annales franco-allemandes, parue en En 
février 1944, à Paris, à la fois l'étude sur la situation de l'Angleterre, CIE 
’enferme son compte-rendu du livre de Carlyle, Past and Present, 
et cette célèbre Esquisse d’une critique de l’économie politique, plus 
tard qualifié de géniale par Marx, qui en fut alors profondément frappé. 
| Les cinq correspondances que, dès la fin de l’année 1842, il envoyait 
à la Gazette rhénane, les quatre lettres publiées en mai 1843 dans le 
 Républican suisse, la suite d’articles sur l’état politique et la Consti- 
tution de l’Angleterre, parus dans le Vorwaerts de Paris, du 31 août au 
6 octobre 1844, prouvent amplement l'ardeur et le soin mis par Engels S # 
à suivre les luttes intérieures engagées en Angleterre, à en chercher les is 
auses simultanément dans l’histoire passée et dans l’évolution sociale 
présente. On peut les considérer comme une sorte de travaux prépara- 
|toires à l'ouvrage de 1845. Une partie en à même passé presque directe- 
| ment dans le chapitre d'introduction de ce livre, Ce sont les données 
relatives au développement graduel de la grande industrie anglaise 
Lempruntées par Engels, qui, là comme ailleurs, citait ses sources, à 
Jouvrage de G. Porter, Progress of the Nation, paru en trois volumes 
de 1836 à 1845. 
. Cest le fruit de ces études, ainsi que de ces réflexions et aussi du 
contact repris avec Marx, à Paris, en septembre 1844, que donnait le 
livre intitulé: Die Lage der arbeitenden Klassen in England. 

C’est, en effet, après le retour d'Engels sur le continent à Barmen, 
qu’il fut rédigé, d’après les documents accumulés depuis longtemps, 
mais aussi avec un fiévreux labeur sur des renseignements nouveaux, 
notamment ceux que fournissaient les journaux anglais lus et scrutés 


.assidûment » (pp. V-VIT). 


__ faire des affaires et surtout de l'argent, observe HYACINTHE DUBREUE 


_ le sort des hommes qui travaillent, ou que l’on fait travailler en vu 
de cet objectif, ne constitue généralement qu’une question secondaire 


| Dans les entreprises, le facteur hu: 
‘ est aussi important que les res 
ces financières ou l'équipement. 


Il est certain qu’on n’est pas employeur par philantrophie, mais pou 


dans son ouvrage Employeurs et salariés en France (Préface de C. pa 
Paris, librairie Félix Alcan. 1934, 461 p., 40 francs). « En conséque 


Il est remarquable que, dans la vie des affaires, l’attention ne se porte 
ainsi que sur les questions qui affectent le fonctionnement matériel des 4 
entreprises. La plupart du temps, on semble y oublier totalement qu’une» 
entreprise quelle qu’elle soit, fonctionne avec des hommes, et que le Le 
facteur humain est un élément au moins aussi important que les res-. 
sources financières ou un équipement perfectionné. Ce n est que depuis. Ÿ 
peu qu’en certains endroits on commence à s'intéresser à la question 
des hommes et à l’art particulier de la direction du Mn Les 
chapitres dans lesquels nous avons montré le développement des services … 
sociaux des entreprises apportent précisément des matériaux qui tout 4 
ressortir l’évolution dé l’ancien paternalisme, et la transformation de, 
l'effort d’assistance donné en faveur de la famille ouvrière. 


La description que nous avons donnée des initiatives prises dans quel\ | 
ques centres importants ne prétend pas, comme nous l’avons dit, exposer. 
l'ensemble des efforts du même genre qui existent en France; mais, … 
d’après ces exemples, on peut tout au moins apprécier la nature et la 
direction de ces efforts dans ce qu’ils présentent de plus apparent »* 
(p. 452). À 

DuBreurz se demande s’il est possible que la solution tant cherches 
de la « question sociale » puisse être enfin atteinte par le développement: 
de ces sortes d’initiatives. « Il n’est personne qui puisse l’affirmer, 
dit-il. Si, par exemple, l'institution des allocations familiales a amené 
d’indéniables avantages au sein de la famille ouvrière, il est non moins, 
indéniable qu’elle n’a nullement résolu le problème de la rémunération 
équitable du travail. Le plus qu’on puisse dire est que l’amélioration 
de l’hygiène et du confortable des foyers ouvriers crée des meilleures 
conditions pour l'élévation ultérieure de la mentalité ouvrière. 

Ainsi, l’antagonisme des employeurs et des salariés subsiste, et il 
reste à découvrir le moyen de le faire disparaître. 

Mais où trouvera-t-on enfin ce moyen? Faut-il penser qu'un jour 
viendra, comme certains l’annoncent, où la domination ouvrière succèdera” 
à la domination patronale? 


J’ose croire que jamais on n’assistera à un tel renversement des posi- 
tions. S'il me paraît probable que l’omnipotence absolue de ceux qui 
actuellement possèdent des entreprises cessera un jour, ce n’est pas parce 
que ce pouvoir changera de mains, mais parce qu’il sera transformé. 

Les dernières dizaines d’années ont vu apparaître les notions nouvelles 
de l’organisation scientifique du travail. C’est par cette voie que les 
transformations si longtemps attendues viendront un jour. 

La perfection de l’organisation scientifique n’est pas accomplie. La 
progression de l’ordre, la suppression des gaspillages, l’utilisation ration- 
nelle des matières et de l’outillage ne sont que les éléments précurseurs 
d’une transformation plus profonde du régime du travail. Il reste à 


at CRE 


isation intelligente, non seulement de la capacité musculaire 


les dons qu’il à reçu de la nature. 


l telligence du travailleur a souvent pour effet de le faire changer 
le camp, L'organisation scientifique supprimera un jour cette notion des 
deux camps, lorsqu’elle aura atteint le sommet de son efficacité, c'est- 
e, quand elle aura fait de l’entreprise une institution pénétrée de 


à rendre des services à la collectivité, au lieu de se disputer le produit 
du travail » (pp. 454 à 455). | RER 
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travail en Allemagne. 


Le Journal des Associations patronales (Zurich) du 3 février 1934 
donne un aperçu du mouveau droit du travail institué en Allemagne par 
une loi récente (1). 


ravail du Reich, FRANZ SELDTE, caractérise en ces termes la nouvelle 
loi, base et fondement de la paix sociale : 

* « La loi sur l’orgañisation du travail national, dit-il, apporte aux 
travailleurs allemands une loi sociale grandiose et correspondant aux 
conceptions politiques du nouvel Etat. La lutte des classes préconisée 
par le marxisme, opposant irréductiblement employeurs et salariés et 
déchirant toute l’économie du pays, appartient à des temps définitive- 
“ment révolus : la loi sur l’organisation du travail national constitue 
une nouvelle œuvre sociale qui repose sur une triple base, à la fois 
“nationale et socialiste, à savoir l’idée de chef (Führergedanke), la sup- 
pression des antagonismes de classes et la reconnaissance de l’honneur 
social. 

Sous le régime de la nouvelle loi, l'employeur deviendra véritablement 
2« le chef » de l’entreprise, avec toutes les responsabilités qui en résul- 
‘tent. Cependant, afin d’assurer l’usage voulu des libertés accordées à 
l'employeur, et afin que cette liberté ne risque pas de devenir de 
Parbitraire, la loi introduit une nouvelle juridiction sociale la juridic- 
tion d'honneur (Ehrengerichtsbarkeit) qui apparaît pour la première 
fois dans l’histoire du monde. Enfin, la loi prévoit encore des commis- 
saires au travail (Treuhänder der Arbeit), représentant le Gouvernement 
et chargés d’assurer l'application régulière des nouvelles dispositions. » 

Examinons maintenant de plus près cette nouvelle loi, en passant rapi- 
dement en revue ses sept chapitres. 

L'employeur comme « chef » de l’entreprise (Führer des Betriebes) 
et les employés et ouvriers constituant sa « suite » ( Glefolgschaft) doivent 
travailler en commun pour la prospérité de l’entreprise ainsi que dans 
l'intérêt du peuple et de l'Etat. Le « chef » décide dans toutes les 
questions concernant l’entreprise. En revanche, il doit veiller au bien- 


| 


fidélité. 
(1) Une traduction française du texte complet de la loi du 20 janvier 
1934, à été publiée par la Société d’études et d'informations économiques, 


supplément au Bulletin quotidien de cette société, du 13 février 1934. 
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travailleurs, mais des ressources totales dont tout homme dispose 


i signalé plus haut que dans l’état actuel des choses, l’appel re | 


. l'esprit de coopération, dans laquelle des hommes travailleront de concert M 


Introduction d'un nouveau régime du 


‘ Dans la revue allemande Der deutsche Volkswirt, le Ministre du | 


être de ses collaborateurs qui, de leur côté, lui doivent pleine et entière 


Dans les baie occupant au moins A ME et ce 
ceux-ci constituent parmi eux un conseil de confiance (Vertrawensrat 
dont la mission est de développer la confiance mutuelle au sein de l’en: 
prise. Il lui appartient entre autres de discuter toutes les mesuré 
concernant l'amélioration de la production, les conditions de travail, etc. 
C’est lui aussi qui doit intervenir pour aplanir les conflits qui surgi- 
raient. Ce « conseil de confiance » est nommé par le personnel sur ae. 
base d’une liste établie d'entente entre l’employeur et le représentant 
‘ de la cellule naziste de l’entreprise. Cette désignation se fait au vote, 
secret. Si la nomination ne peut aboutir de cette manière, le conseil de. | 
confiance est désigné par les « commissaires au travail ». L- 

Ce conseil de comfiance remplace les anciens « conseils d’entreprise » 
(Betriebsräté) introduits après la révolution de 1918 et qui s'étaient. | 
maintenus sous le régime antérieur, sans cependant jouer pratiquement … si 
aucun rôle important. È 

La loi prévoit, au chapitre deux, la création de commissaires au tra- \ 
vail dont la mission principale est de veiller au maintien de la paix. S 
sociale. Leurs compétences sont passablement étendues: ils interviennent … 
comme nous l'avons vu, dans la création des conseils de confiance; 
d'autre part, ils peuvent modifier certaines décisions du chef d'entre 
concernant les conditions de travail, ils peuvent même établir des direc- 
tives sur l’organisation du travail et fixer les tarifs ou salaires, ete. … 
De plus, afin de lutter contre le chômage, la loi leur donne encore » 

certaines compétences en cas de licenciements importants de personnel. 

Ces licenciements, en effet, doivent leur être communiqués et ils peuvent 
alors, suivant les circonstances, prolonger le délai de renvoi jusqu’à 
deux mois. 

Pour assurer l’application des mesures prises par les commissaires au 
travail, la loi prévoit comme sanctions, en cas de contraventions à leurs 
ordres, l’amende et même la prison. : 

L'employeur a l’obligation de publier dans son entreprise un règle- 
ment de fabrique indiquant entre autres la durée du travail, les moda- 
lités de paiement du salaire, les bases de son établissement et les délais. 
de congé, ete. Mais ici encore, les commissaires au travail peuvent inter- 
venir et imposer certaines dispositions aux règlements d’atelier et aux 
contrats de travail. Ils peuvent même, dans certains cas, décréter des. 
salaires et des tarifs applicables comme tarifs et salaires minima. 

Leurs compétences, on le voit, sont donc très étendues. 

Tout travailleur, « chef » ou salarié, a lobligation de remplir 
consciencieusement sa tâche. Il doit vouer toute sa puissance de travail 
à l’entreprise et se soumettre à l’intérêt général. Toute violation des 
devoirs sociaux qui lui sont ainsi imposés constitue une atteinte à 
l'honneur social qui relève d’une juridiction spéciale, les tribunaux 
d'honneur (Ehrengerichte). | 

Tombent en particulier sous cette juridiction les délits suivants: 

de la part du chef d’entreprise: abus de pouvoir et atteintes à l'honneur 
du personnel; 

de la part du personnel : atteintes à la paix sociale et atteintes à l’esprit 
de solidarité qui doit régner dans l’entreprise. 

Ces dispositions ont essentiellement pour but d'assurer la paix sociale. 
Elles empêcheront les conflits et les grèves dont les conséquences sont Si 
néfastes pour toute l’économie. 

Les peines prévues pour sanctionner ces délits sont le rappel à l’ordre, 
la réprimande, l’amende, la déchéance et le renvoi. 
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prise et qui estiment être licenciés à tort ont un droit de recours 
rès d’un tribunal de prud'hommes. Ce tribunal annule ce renvoi, s’il 
ime qu’il n’est plus justifié par les conditions dans lesquelles se trouve 
entreprise ou s’il frappe trop durement le salarié. Il peut accorder à 
l’ouvrier une indemnité s’élevant au maximum aux 4/12 du gain annuel. 
La loi ne s’applique qu’au personnel des entreprises privées. Une loi 
spéciale réglementera les conditions de travail des fonctionnaires, des 
employés de la Reïichsbank, du personnel des chemins de fer du Reich, etc. 
_ Le texte mentionne les différentes dispositions que la nouvelle loi 
abroge et fixe la date de son entrée en vigueur, à savoir, au 1e mai 1934. 
… « Telles sont, dit l’auteur de cet article, les grandes lignes de la nou- 
velle loi allemande sur l’orgamisation du travail national. En reconnaissant 
le principe du chef dans l’entreprise, la loi encourage l’initiative person- 
melle et développe le sens des responsabilités. C’est là certainement un 
premier avantage pour l’économie allemande. Il faut, croyons-nous, en 
voir un second dans le fait que la loi raffermit l'esprit de solidarité et 
ssure la paix sociale. En revanche, les nouvelles dispositions donnent 
de très grandes compétences à l’Etat qui, par l’intermédiaire des « com- 
 missaires au travail », peut intervenir avec des pouvoirs presque discré- 
|Hionnaires, et il y a là un danger incontestable. » 
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Historicus. — Les raisons de la ruine de la démocratie en Allemagne. (Grande 
Bevue, 8, 1933.) 
Tignsten, H. — Demokratiens Seger och Kris. Den fôrfattningspolitiska des 
lingen 1880-1930 (Les victoires et la crise de la démocratie, de 1880 à 1930). (Stockholm, 
° 1933, 703 p.) 


. Libéralisme 


Kautter, Eberhard. — Deutschland in der Weltkrise des Hiberalisqus. (Élatigarss 
Kohlhammer, 1933, VIII, 307 p., 5.40 Mk.) 


Kastenholz, J. — Der wirtschaftliche « Liberalismus ». (Wirtschaftsdienst, 
5. Jan. 1934.) 
Vialatoux, Joseph. — L'illusione materialistica del liberalismo economica. (Riv. 
internaz. scienze sociali e discipline ausiliarie, 1933.) 
Socialisme 


Page, Kirby. — Individualism and socialism. (N. Y., Farrar and Rinehart, 1955, 
376 p., 2.50 Doll} 


Rothstein, Th. — Chartisme et Trade-Unionisme. (Paris, mr sociales internatio- 
nales, 1933, 342 p., 20 Fr.) 


Paul Eafargue, théoricien du Marxisme. (Paris, Edit. sociales internationales, 
1933, 192 p., 12 Fr.) 


Luxembourg, Rosa. — Réforme ou Révolution. (Paris, Edit. sociales internatio- 
nales, 1933, 236 p., 15 Fr.) : 


Lemoine, Robert J. — Crise du socialisme scientifique et marxiste. (Revue éco- 
nomique internationale, nov. 1933.) 

Dobb, M. — The Problems of a socialist economy. (Economie Journal, Dec. 1933.) 

Kristensen, Th. — Bür Bankvaesenet socialiseres? (Faut-il socialiser les banques ?) 
(Socialt Arbeid, 1933, no 10.) 


De Man, Henri. — Un plan économique pour la Belgique. (Mouvement syndical 
belge, 20 nov. 1933.) 

Ahlberg. — Socialismen pa offensiv. Hendrik De Man framlägger ett socialiserings- 
program (Une offensive socialiste. H. De Man présente un programme de socialisa- 
tion). (Fackfôreningsrôrelsen, 1933, nos 50-51.) 

Mok, $. — Het plan van Hendrik De Man. (Socialistische Gids, Febr. 1934.) 

Braatôy, B. — Den politiske arbejder bevaegelse femten aar efter verdenskrigen 


(Le mouvement ouvrier politique quinze ans après la guerre mondiale). (Oekonomi og 
Politik, 1953, no 3.) 


Démocratie chrétienne 


Hong, Pr. — La pare de lorranition 6 

yndicale chrétienne 

239 td rade ent belge, 20 déc. 1953.) né Begiqne. 
- Defourny, . — Les tendances sociales | 

janv. 1934.) ces les de l'Union de Malines. (Revue du Travail, 
_ Pauwels, Henri. — « Quadragesimo anno 

! du Travail, oct. 1935.) » et l'action syndicale chrétienne. Suepoe 


Le néo-corporatisme 


à François-Perroux. — Economie corporative et système capi 

|-nomie politique, sept. 1955) sy. pitaliste. (Revue d’'Eco- 

_* Span». — Die geistigen Grundlagen des Btindestaales. (Das neue Volk, 1933, no 40.) 

L ta 0 — Zur Sociologie der Ständebewegung. (Der osterr. Cotkauieh 1933, 

-  Tzoebl, Josef A. — Der geschichtliche Ständestaat. (rb. 

| rt g at. ( f. Nationalôk. _. Stat. 

P Tarangul, Erast. — Neugestaltung der modernen Demokratie. Ein Beitrag zur 
« Frage der parlamentarischen Ständevertretung vom Standpunkt der Interessenjuris- 

| | pradenz. (Wien, Braumüller, 1934, VIII, 78 p., 3 Mk.) 

14 Frauendorfer, Max. — Der ständische Gedanke im Nationalsozialismus. 4. Aufl. 

8 ‘München, Eher, 1933, 46 p., 0.60 MK.) 

1É: Weichs, Friedrich (von). — Wie bauen wir den Ständestaat? 2. Aufl. von « Der 
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Weg zum Ständestaat ». (Graz, Styria, 1933, 70 p., 1 Mk.) 
Karpeles, Benno. — Klassenkampf, Fascismus und Ständeparlament. Ein Beitrag 
| œur Diskussion über die berufsständische Neuordnung. (Wien, Typograph, Anstalt, 
: 71933, 43 p., 0.85 Mk.) 


Communisme 


Dutt, R. Palme. — Lenin, (London, H. Hamilton, 1933, 9 p., 1 8. 6 d.) 

1. Mignot, John. — Le Léninisme. (Louvain, Edit. Rex, 2 vol, 1933, 163 et 197 D. 
12.50 Fr. par vol.) 

| Staline. — Les questions du Léninisme. 2 vol. (Paris, Edit. sociales internationales, 
1933, 392 et 360 p.… 20 Fr.) 

- Brameld, Theodore B. H. — A philosophic approach to communism. (Chicago, 
“Univ. Press, 1933, 253 p., 2.50 Doll.) 

j Lenine. — La maladie infantile du communisme. (Paris, Edit. sociales interna- 
- tionales, 1933, 134 p., 12 Fr.) 

; «Puckerman, Gustavus. — Applied Marxism in Soviet Russia. (The Amer, Econ. 

- Rev., Dec. 1933.) 


‘12 Fr.) 

Van Dillen, J. G. — Bedrogen verwachtingen ten aanzien van Sovjet-Rusland. 
{Socialistische Gids, Jan. 1934.) 

Mosse, Robert. — Considérations sur l’économie soviétique. (Revue Droit. commer- 
cial et Droit social, nos 5-6, 1933.) 

Auhagen, Otto. — Die Bilanz des ersten Fünfjahrplanes der Sovietwirtechaft. 

* {Breslau, Priebatsch, 1933, 75 p., 2.50 Mk.) 
Fascisme 
Silone, Ignazio. — Der Fascismus. Seine Entstehung und seine ÆEntwicklung. 


Zürich, Europa-Verlag, 1934, 294 p., 5 Fr.) 
Haider, Carmen. — The Meaning and gignificance of Fascism. (Polit, Science 


Quart., Dec. 1933.) 
Koch, Woldemar. — Politik und Wirtschaft im Denken der faschistischen Führer. 


{Schmollers Jrb., OKkt. 1953.) 


Biagi, Bruno. — Dall automatismo economico al corporativismo. (Giornale degli 
| aconomisti, Gennaio, 1934.) 
; Spirito, Ugo. — Capitalismo e corporativismo. (Nuovi Studi di diritto econemia 


æ politica, 1933, n08 4-5.) 


‘Mhiery, Henry. — Derrière le décor soviétique. (Paris, Edit. des Portiques, 1955, . 


|“ Bassshi, ee ae RAT Liomals dot _economis 

__ Espinoza, Agostino, degli. — La corporazione. (Economia, nov. 1933.) 

_  Espinoza, Agostino, degli, — La dottrina delle corporazione. (Economia, ott. 

De Stefani, Alberto et Amoroso, L. — La logica del ere re ete 
| internaz. science sociali e discipline ausiliari, 1933.) 


1 APE Mir: | Le mouvement hitlérien ee 
Bartlett, Vernon. — Nazi Germany explained. (London, Gollanex, 1933, 288 p. 18 
Brandt, Albert. — Hitlerism versus catholicism. (Catholic World, Sept. 2 
Trotsky, Léon. — What Hitler wants. (Harper’'s M., Sept. 1933.) 

Dietrich, Otto. — Mit Hitler in die Macht. Periene pages mit. mein 
® Führer. (München, Eher, 1934, 209 D., 3.50 Mk.) | 


ÿ 1934, 41 p., 1 Mk.) : 
fi Hitler, Adolf. — Die Reden Hitlers als Kanzler. Das junge Dent F 
Arbeit und Frieden. 2. Aufl.: (München, Eher, 1933, 64 p., 0.50 Mk.) 
Nationalsozialistisches Jahrbuch. (München, Eher, 1923, 496 D., 1.60 Mk.) : 
SES Lohmann, Karl. — Hitlers Staatsauffassung. (Berlin, Junker und “Dünnhaupt,.! 
1933, 56 p., 1.60 Mk.) : 
Nicolaï, Helmut. — Der Staat im nationalsozialistischen Weltbild. (Leipzig, Schaef" NS 
fer-Verlag, C. L. Hirschfeld, 1933, 58 p., 1.20 Mk.) 
Grierson, H. J. C. — Carlyle and Hitler. (London, Cambridge Univ. Press, 1933, 
63 p., 2 8. 6 à.) 5 
Zimmermann, Karl. — Die geistigen Grundlagen des Nationalsozialismus. (Leip- à 
zig; Quelle und Meyer, 1933, 83 p., 1.80 Mk) 
. Rosten, Curt. — Das A. B. C. des Nationalsozialismus. 4. Aufl. (Berlin, Schmidt. à 
und Co, 1953, 253 p., 6.80 Mk.) 7 
De ideologie van ‘t facisme in Duitschland. (Brussel, De Wilde Roos, 1933, 30 p.) 
Scheïd, O. — Les mémoires de Hitler et le programme national-socialiste. (Paris, 
Perrin, 1933.) 
Appuhn, Ch. — Hitler par lui-même, d'après son livre « Mein Kampf ». Bree 
Haumont, 1933, 10 Fr.) . 
Lescure, Jean. — Les doctrines économiques du national-socialisme. (Journal des . 
Economistes, 15 nov. 1933.) D: 
Gesetz zur Ordnung der nationalen Arbeit. Vom 20. Januar 1954. (Reichsarbeits- 5 
blatt, 25. Jan: 1934.) - 
Rudolf, Hans. — Nationalismus und Rasse. 3. Aufl. (München, nues 1934, 51 p. 
0:70 Mk.) 
Bieder, Theobald. — Das Hakenkreuz. 2. Aufl. (Leipzig, Weicher, 1934, 58 p., 1 Mk.) 
Pudor, Heinrich. — Der Sinn des Hakenkreuzes. (Leipzig, H. Pudor, 1933, 18 p.. 
9.30 Mk. ls 


Autres dictatures 
Allen, W. E. D. — The fascist idea in Britain. (Quarterly Review, Oct. 1933.) 


Dutt, P. — Le social-fascisme anglais. (Mirovoié Khoziaistvo, 1933, nos 5-6 [en 
russe, D 

Enukidze, D. — Dix ans de la République turque. (Mirovoié Khoziaistvo, 1933, 
no 10.) 


Zhoukoff. — Sur le fascisme japonais. (Mirovoié Enosiaisire 1933, no 10 [en russe .]) 


Les nationalités 


Voegelin, Erich. — Die Rassenidee in der Geïistesgeschichte von Ray bis Carus. 
(Berlin, Junker und Dünnhaupt, 1933, VIII, 160 p., 5 Mk.) 
: Landsberg, Paul Ludwig. — Rassenideologie und Rassenwissenschaft. (Zeitschrift 
für Sozialforsch., 1933 H. 3.) 
+ Bock, Johann Anselm. — Die Einheïit von Blut, Glaube und Recht. (München, 
Ludendorff, 1933, 56 p., 0.80 MK.) 

Weinlaender, Karl. — Rassenkunde, Rassenpädagogik nl Rassenpolitik. Der 
naturgesetzliche Weg zu Deutschlands Aufstieg. SHSenDueE i. B., Orion-Verlag, 1933, 
519. ,p., 12.60 MKk.) 


‘# 


Minderheiten. (Hamburg, Ps Verl.-Anst., 1933, 461 p., 9.50 Mk.) 


en or, 1933, 86 p., 3 Mk.) e. 
, Fred. — A socio- RORD analysis of die à J 
“and Soc. Psychol., Jan March a ire race prejudice. (Journal of 


rs, July 1933.) 
_ Feder, Gottfried. UN Sur 4. Aufl. (München, her, 1955, 80 p., 0.90 Mk.) 
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es  Minderrassigkeit. 2. Aufl. (Ratibor, H. W. Pôtsch, 1933, 78 p., 160 Mk.) 


al de la Société de Statistique de Paris, oct. 1933.) 


 Hermoni, Aron. — Lis d’une explication historique de l'antisémitisme. édaue 


Revue, no 6 1933) 

La persécution des juits en Allemagne. Lois et ordonnances instituant un régime 
ide discrimination à l'égard des ressortissants allemands de race non-aryenné, (Genève, 
Tu mpr. La Tribune, 1933, 37 D.) 

_ Yule, G. Udny. — Note on the number of the Jews in Germany. (Journal. of Roy, 
51 Stat. 1933, Vol. 9%, p. 3.) 
‘Trachtenberg, H. L. — ŒEstimate of the Jewish RE DE ot London. D 1929. 
(J Las of Boz- Er eA Soc., 1933, Vol. 96, P. I.) ; 


Le féminisme 


Mukerjie, Radhakamal and Sen Gupta, N. M. — Marriage and Personality. 
{Sociol. and Soc. Research, Nov.-Dec. 1933.) 
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[8 Dozy, J. D. — Het feminisme als zedelijk vraagstuk. Rtinenian: Paris, 1953, 


175 p., 2.90 Flor.) : 
| -  Tharp, Bertha Beach. — Vocational interests of ren women of dar: RA 
Journal of Sociology, Nov. 1933.) 


(l O’Malley, J. B. — Women in. subjection : the lives of einer before 1832. 


|(ondon, Duckworth, 1933, 365 p., 15 &.) 
=  Duevert, Helene. — Die Frau vor heute, ihr Weg und Ziel. 4. Aufl. (Wernigerodé. 
LKoerle, 1933, 215 p., 2.85 Mk.) 


r * Zwemer, Samuel. — Die moslemische Frauenwelt. (Gütersloh, Bertelsmann, 1955, 
102 p., 3 Mk.) 
Wahlstrôm, Lydia. — Den Svenska kvinnorôrelsen. (Le mouvement féminin en 


Suède. Aperçu historique). (Stockholm, 1933.) 
Halle, Fannina W. — Women in Soviet Russia. (London, Routledge, 1933, 425 P.… 


1= 


18 s.) 
» Wang Tsang Pao. — La femme dans la société chinoise. (Paris, Pedone, 1955, 
2252 p., 30 Fr.) ; 


4 La presse 
Santa Cano, Jouvenel, H: de, Kingsley, Martin, etc. — Le rôle intellectuel de là 
presse. (Paris, Inst. intern. Coopération intellectuelle, 1933, 18 Fr.) 

Bade, Wilfrid. — Kulturpolitische Aufgaben der deutschen Presse. (Berlin, Junker 
und Dünnhaupt, 1933, 31 p., 1.20 Mk.) 


| Boemer, Karl. — Die Freiheit der Presse im nationalsozialistischen Staat. Ein 
Wort an das Ausland. (Oldenburg, Stalling, 1953, 50 p., 0.80 Mk.) 
Clark, C. D. — Yellow Journalism as a mode of urban behavior. (The Southwes- 


Hern social Science Quarterly, Dec. 1933.) 


Volk FR  Brileeett dnilonte: und ere a 
Erich. —: Die Psychologie der nationales, Minderheit, 2. Aufl. (Münster, 


Dos E. es à ie policy and the nationalities question. (Foreign : 


Kittel, Gerhard. - — Die pente, 2. Sos (Stuttgart, Kohlhammer, 1933, 128 Ps - 
 Poetsch, Waltér. — Die jüdische Rasse im Lichte der Straffälligkeit. Zuchtstätten 
I. F. — Les aspects internationaux de la situation des “juifs en Allemagne. nes F “ 


PT TRAVAUX RECENTS 


> Littérature et Art D 
Sommaire bibliographique. | 
- Williams, Charles. — Reason and beauty in the poetic mind. (London, qu 
Univ. Press, 1933, 194 p., 6 8.) | 
a Van Tieghem, Paul. — Histoire littéraire générale et comparée. Dixsoptième 
compte rendu annuel. (Revue de Synthèse, déc. 1935.) \ & 


Littératures anciennes ne 


Dornéeiff, Franz. — Die archaische Mythenerzählung. PR n  7 aus dem home. 
rischen Apollonhbymnos. (Berlin, de Gruyter, 1933, 103 p., 4. 

Saut Marlin, — Griechischer Roman und hellenistische Geschichtechrehusts 
Frankfurt, Klostermann, 1934, 121 p., 6.50 Mk.) 
‘ Hauschild, Hans. — Die Gestalt der Hetäre in der griechischen Komôdie. (Leip- 
zig, Thèse, 1933, 71 D.) 

sous Wilhelm, und Staehlin, Otto. — Geschichte der rois Literatur. 
TI. I. : Die klassische Periode der griechischen Literatur. Bd. 2. : Die griechiache 
Literatur in der Zeit der attischen Hegemonie vor dem Bingreïfen der Sophistik. 
(München, Beck, 1934, XII, 781 p., 28 Mk. 

Bornecque, Henri. — Tite-Live. — Paris, Boivin, 1933, 220 p., 18 Fr.) 

Laurand, L. — Cicéron {Vie et Œuvres). (Paris, Belles-Lettres, 1933, 20 Fr.) 

Traub, Gerhard. — Studien zum Einfluss Ciceros auf die hôfische Moral. (Greifs- 
wald, Bamberg, 1933, 104 p., 3.60 Mk.) : 


Littérature allemande 

Lincke, Werner. — Das Stiefmuttermotiv im Märchen der germanischen Vélker. 
(Berlin, Eberine, 1933, 172 p., 6.80 Mk.) Ë 

Rudberg, Gunnar. — Zum antiken Bild der Germanen. Studien zur ältesten Ger- 
manenliteratuur. (Oslo, Dybwad, 1933, 94 p., 475 Kr.) 

Weiss, Richard. — Das Alpenerlebnis in der deutschen Literatur des 18. Jaures 
derts. (Horgen-Zürich, Verlag der Munsterpresse, 1933, 157 D., 8.10 Fr.) 

Behm-Cierpka, Stefanie. — Die optimistische Weltanschauung in der deutschen 
Gedankenlyrik der Aufklärungszeit. (Heidelberg, Thèse, 1933, 120 D.) 

Vogt, Friedrich,. und Koch, Max. — Geschichte der deutschen Literatur von den 
ältesten Zeiten bis zur Gegenwart. Bd. I. : Von den Anfängen bis zum 17. Jh. von 
Prof. Dr. Friedrich Vogt. Die Literatur im Zeitalter der Barock (von Dr. Willi Koch, 
neubearb. und erweitert). 5. Aufl. (Leipzig, Bibliographisches Institut, 1933, XII, 
427 p., 9.50 Mk.) 

Keferstein, Georg. — Bürgertum und Bürgerlichkeit bei Goethe. (Weimar, Bühlau, 
1933, XII, 286 p., 8 Mk.) 

Bauch, Bruno. — Goethes geistige Gestalt. (Logos, Mai 1933.) 

Wieber, Friedkarl. — Der deutsche Zeitungsroman im 20. Jahrhundert. Eine volks- 
kundliche Auseinandersetzung. (Halle, Niemeyer, 1933, 135 p., 3.60 Mk.) 

Soergel, Albert. — Dichter aus deutschem Volkstum. Eine Schilderung der deut- 
achen Literatur der letzten Jahrzehnte. (Leipzig, Voigtländer, 1933, 231 p., 5.60 Mk.) 

Naumann, Hans. — Die deutsche Dichtung der Gegenwart (1885-1933). 6- Aufl. 
(Stuttgart, Metzler, 1933, 403 p., 5 Mk.) 

Cleugh, James. — Thomas Mann : a study. (London, Secker, 1933, 208 D., 6 s.) 

Biltz, Karl Peter. — Das Problem der Ironie in der neueren deutschen Literatur, 
insbesondere bei Thomas Mann. (Frankfurt, Thèse, 1933, 84 p.) 


Littérature anglaise 
Annual bibliography of English language and literature. Vol. 13, 1932. (London, 
Bowes and B., 1953, 283 p., 7 8. 6 d.) 


Brown, Huntington. — Rabelais in English literature. (Cambridge, Harvard, U. P. 
1933, 270 p., 2 Doll.) 


Taylor, W. D. — Jonathan Swift : a critical essay. (London, Davies, 1933, 324 p. 
10 8. 6 d.) 


re 


MHoiieisin. Adolf. — .Ueber Ge ORNE | Nine | ' À 
1 s 3 : pathographische Untersu- 
han über Jonathan Swift. ‘Stuttgart, Enke, 1934, 118 p., 5 Mk.) 
À Withington, Robert. — Essays and characters : Lamb to Thompson. (N. Y., Mac- 
illan, 1933, 803 p., 2.75 Doll.) ù 
Miller, George Morey. — English literature; the Victoria period. (N. Y., Scribner, 
594 p., 1 Doll.) É à 
É. La ER 2e — Charles Dickens : his life and work. (London, Davies, 1933, 
284 p., 10 8. 6 d. 
_ Brass, Herta. — Der Wandel in der Auffassung des Menschen im englischen 
Roman vom 18. bis zum 20. Jahrh. (Tübingen, Thèse, 1932, 31 p.) £ sh 
Edgar, Pelham: — The art of the novel; from 1700 to the present time. (N. Y. 4 
- E cmillan, 1933, 491 p., 3 Doll.) = 3 } d 
 Croman, Natalie. — John Galsworthy : a study in continuity of contrast. (London, 
xford Univ. Press, 1933, 5 s. 6 d.) 1 CAE \ EE 
+ Boas, Ralph. Philip and Burton, Katherine. — Social backgrounds of American 3 
L 


iterature. (Boston, Litlle, Brown, 1933, 365 D., 1.55 Doll.) Dex 
“  Spiller, Robert E. — The roots of national culture. American literature to 1830. : Fr) ae 
(N. Y., Macmillan, 1933, 775 p., 1.50 Doll.) É M - 
-. Trent, W. P. and others (ed.). — Cambridge history of American literature. mere 
Vol. I. : Colonial and Revolutionary literature; early national literature. (London, . É PR. 

bridge Univ. Press, 1933, 6 s. each.) | 140 


A Littérature française FE 

Schilperpoort, G. — Le Commerçant dans la Littérature française du Moyen Age. é 
aris, Nizet et Bastard, 1933, 158 p., 50 Fr.) 

- Gmelin, Hermann. — Rabelais und die Natur. (Arch. für Kulturgesch., Bd. 24, 
=. I. 1933.) 
_  Daehne, Rudolf. — Die Lieder der Maumariée seit dem Mittelalter. (Halle, Thèse, 
933, 43 p.) 

Glaser, Hellmuth. — Studien zur Entwicklungsgeschichte des franzôsischen Bauern- 
mans von Rétif de la Bretonne bis zum Naturalismus. (Neurode im Eulengebirge, 
W. W. Klambt, 1933, 105 p., 3.60 Mk.) 

- Plattard, Jean. — Montaigne et son temps. (Paris, Boivin, 1933, 300 p., 30 Fr.) 
Blassneck, Marce. — Frankreich als Vermittler englisch-deutscher Einflüsse im 
17. u. 18. Jahrh. (Kôln, Thèse, 1933.) 

Trahard, Pierre. — Les maîtres de la sensibilité française au XVIIIe siècle. TO VI. 
Paris, Boivin, 1933, 330 p., 42 Fr.) 

Dechamps, J. — Chateaubriand en Angleterre. (Paris, Albert, 1933, 210 p., 12 Fr.) 

Curtius, Ernest B. — Balzac. (Paris, Grasset, 1933, 440 p., 30 Fr.) 

Sagne, Juliette. — Le Sentiment de la Nature dans l'Œuvre de Stendhal. (Zurich, 
hèse, 1932, VI, 9% p.) 


Gregh, Fernand. — L'œuvre de Victor Hugo. (Paris, Flammarion, 1933, 536 D. 
FAR Adolphe. — Théophile Gauthier. (Paris, Desclée-De Brouwer, 1933, 360 DP., 
A conte. Fans — Les Parnagsiens. (Paris, Beauchesne et ses fils, 1933, 320 p., 

; RL Otto. — Der Stil Heredia’s in seinen « Trophées ». (Frankfurt, Thèse, 1932, 
: one Francesco. — Henri Bremond e la « Poesia pura ». (Vita e pensiero, 
v& du Christian. — Les grands courants de la littérature française contempo- 


ine. (Paris, Malfère, 1933, 450 p., 24 Fr.) 


Autres littératures 


Sirven, Paul. — Vittorio Alfieri I. (Paris, Presses universitaires, 1933, 360 D., 20 Fr.) 

Kercheville, F. M. — A Study of fendencies in modern and contemporary Spanish 

try from the modernist movement to the present time. (Ex. : The University of 
ew Mexico Bulletin, Dec. 15, 1933, 64 D.) 
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- Law, Bimala Churn, — A History of Pali literature. Vol. I. (London, x 
: _ 3933! 320 p., 11 8. 6 d.) ; 
_  Bonneau, G. — L'expression EP ‘dans: le folklore ieponais. 5 vol. 
 Geuthner, 1933, 104, 192 et 192 p., 60, 100 et 100 Fr.) ; 
Meyenburg, Erwin. — Das japanische Theater der Gegenwart in der Kritik 
-europäischèn Bühne von heute. (Forsch. und Fortschr., 20. Okt. 1933.) : 
. Ouitaï. — Le roman chinois. (Paris, Véga, 1933, 192 p., 25 Fr) : 
AS Waxman, Meyer. — À history of jewish literature; from the close of de bible 
our own days. V. 2. From the twelfth Éonare: to pi middle of the si cents 
IN. Y., RS 1933, 708 ds 4 Doll.) ES 
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 Luetzeler, Heintich. — - Einführung in die Philosophie der Kunst. (Bonn, Hansb 
1934, VI, 95 p., 3 Mk.) 
Meier, Norman C. — Studies in the peyciolosy of art. (Princeton, N. 27 Pre o- 

. logical Review, 1933, 192 p.) 
/ Blossfeldt, Willy. — Formen der Negerplastik. E Versuch zur Aesthetik des Pri- 
; :  mitiven. (Leipzig, Thèse, 1933, 56 p.) ‘ 
4 - Grébert, F. — Arts en voie de disparition au Gabon. (Africa, ke. 1934.) £ 

; : Rodenwaldt, Gerhart. — Griechische Kunst an den Grenzen der griechischen za 
1" : - tur. (Forsch. und Fortschr., 20. Jan. 1934.) 

! Kaïinz, Friedrich. — Differentielle Psychologie und Aesthetik. (Zeitschrift fe 

angew. Psych., Nov. 1933.) 

Perez de Barrada, J. — El color en la vida y en el arte de los pueblos. (Sociedad” 
espanola de antropologia, etnografia y prohistorié. Actas y memorias, 1932, nos 2, 
1933, no 1.) [ 

Arens, Franz. — Die Kunstbewegung 2 italienischen « Manierismus » ra ibre 
Einordnuug in die Kulturgeschichte. (Arch. für Kulturgesch., 1933, Bd. 24, H. 1.) D. 

Habicht, V. C. — Das Problem des Wandels und der Faktor des Gerets 
in der Éenoers Kunst, Kérçee für Kulturgesch., 1933, Bd. 24, H. 1.) 


ve. 


La musique 1e à 
Gibbon, John Murray. — Magic of melody. (N. Y., Stokes, 1933, 143 p., 1,50 Doll) 
Spaeth, Sigmund. — The Art of enjoying music. (London, McGraw-Hill, a. 
465 p., 8 8. 6 d.) 

. Moser, Hans Joachim. — Was ist das « Deutsche » an der deutschen Musik? 

(Forsch. und Fortsch., 1. Jan. 1934.) 
Izikowitz, K. G. — Les instruments de musique des Indiens Uro-Chipaya, (Rivista 
del Instituto di Etnologia de la Universitad nacional de Tucuman, 1932, Tome II, n° 2.} 


Science, philosophie, morale 


De quelques causes spéciales de l’aug- 
mentation de la production littéraire 

‘ en matière économique aux Etats- 
Unis. 


Ta È BERTRAND DE JOUVENEL Ar dans son livre intitulé Le Piel 
américain (Paris, Librairie Gallimard, 43, rue de Beaune, 1933, 343 p..), 


comment le capitalisme américain à su commanditer une “très nombreuse 
cléricature intellectuelle. 
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« lea régime existe, écrit pe Jouvener, offrant aux intellectuels des 
4 ures comparables aux bénéfices écelésiastiques qui ont fait vivre 
au dix-huitième siècle quantité d'écrivains philosophes où savants. 

Les sciences politiques et économiques ne sont pas négligées. 
| Vingt-sept universités constituent chacune un budget spécial pour 
u bventionner des recherches dans la science politique. Dans dix-sept 
universités, un bureau de recherches de science politique a été créé. 
Dans quatorze universités, des professeurs désirant se consacrer à l'étude 
ù un problème de science politique bénéficient d’un an ou deux ans dé 

'ngé payé à plein salaire. Quarante universités ont entrepris la publi- 
cation à leurs frais d'études de science politique. » ÆLes travaux les 
us étendus et les plus importants sont poursuivis dans les grandes 
universités privées: Columbia, Harvard, John Hopkins et Chicago », dit 
le rapport de l’Association américaine de science politique. 

1 Si étendues que soient les facilités offertes pour les recherches de 
cience politique, elles paraissent insignifiantes auprès de celles qui sont 
offertes pour les recherches de science économique. Quelle multitude de 
haires, de bourses d’étude et de bourses de voyage! 
- À lui seul, le Social Science Research Coungil accorde à 139 personnes 
plus de 435,000 dollars sans exiger des donataires aucun travail précis, 
+ distribue à 127 autres travailleurs 90,000 dollars pour les aider 
dans leurs recherches. La Russel Sage Foundation a dressé l’inventaire 
des institutions qui commanditent les études économiques et sociales : 
cet inventaire remplit un volume. 
Il semble qu’il suffise d’avoir une fois dans sa vie tracé un graphique 
pour être à l’abri du besoin. S’il vous déplaît d’être attaché à l’université, 
où pourtant vous jouissez d’une excellente librairie, de vastes parcs, 
d’une tranquillité à peine troublée par quelque dix heures de cours par 
Semaine, de vacances annuelles de quatre mois, plus une année de parfaite 
Iliberté à plein salaire tous les sept ans, vous obtiendrez sûrement de: 
collaborer à quelque recherche collective entreprise par une-ou plusieurs 
associations qui trouvent toujours en sus de leurs ressources ordinaires 
des subventions spéciales de banquiers ou d’industriels. Qui vous empêche, 
d’ailleurs, de convaincre vous-même un financier quelconque de la néces- 
Lsité d’un mille et unième bureau de recherches économiques et sociales 
dont vous serez secrétaire général et où vous toucherez un salaire confor- 
table pour « diriger les recherches » d’autres faiseurs de graphiques? 

La munificence capitaliste en cette matière paraît sans borne. Tous 
iles jours quelque nouvelle association se fonde, commanditée par l’indus- 
trie, le commerce ou la banque, et des universitaires y trouvent de nou- 
veaux postes. Cette munificence est d'autant plus admirable qu’il ne 
semble pas que les capitalistes américains attendent grand bénéfice: pour 
la conduite de leurs affaires, de ces institutions de recherche. Ils créent 
un peu partout des écoles commerciales destinées à former pour eux des 
employés. Et il contrôlent de près l’enseignement fort simple qu’on y 
donne. Mais les sommes qu’ils versent pour l’avancement de la science 
économique sont versées avec un total désintéressement. Ils lisent bien 
rarement les rapports et autres documents produits par les institutions 
qu’ils ont subventionnées. ; 

Ils préfèrent se documenter dans les revues mensuelles publiées par les 
grandes banques qui savent exactement quels chiffres sont utiles aux 
financiers. De sorte qu’une masse énorme de matériaux économiques est 
mise au jour sans qu’elle soit jamais compulsée ni par les hommes politi- 
iques, ni par les hommes d’affaires. C’est de la science pure, c’est du 
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travail de laboratoire dont peut-être un jour, un dirigeant d’une n 
velle espèce se servira pour analyser la société présente et la réform 
Mais en attendant, les livres s'ajoutent aux livres, des bibliothèques 
entières poussent à l’ombre du capitalisme. 0 
. Des bibliothèques où la nocivité du capitalisme apparaît, il faudra 
dire transparaît.. Car, en étudiant ces documents continuellement, © 
rencontre des réticences dans l’exposé des faits, un emploi particulièr 
ment agaçant des conditionnels, un ton académique, un vague singulie 
dans l'exposé des remèdes, qui ne vous permettent pas d'oublier d’où 
vient l’argent. L'amélioration des conditions économiques et sociales 
attendue, dans ces travaux, du grand capitalisme éclairé. On rl 
malgré soi, au Despote Eclairé que les Encyclopédistes vantaient quan: ù 
Catherine de Russie ou Frédéric de Prusse leur faisaient une pension" 
Ces fondations comme les universités privées, sont administrées par 
des conseils de gérance où siègent des hommes d’affaires, côte à côte 
avec des professeurs et des ecclésiastiques. La Nation écrit avec cruauté: 
« Il y a là des grands financiers et de bureaucrates qui se croient des. 


professeurs, Ils veillent à ce que les études sociales soient mises entre” 


de bonnes mains. Leur théorie, sous entendue, est que si on réunit” 
toutes les statistiques sur les nègres, le préjugé de race s’évanouira;. 
que si l’on collectionne les faits relatifs à l’exploitation des travailleurs, 
elle disparaîtra dans un arc en ciel de réconciliation des classes... » Plus 
diplomatique, l'Encyclopédie des Sciences sociales écrit: « Les fondations 
dans leur politique et dans leurs conseils de gérance reflètent leur origine. 
Ce n’est pas insulter leurs gérants que d’indiquer combien il est impro- 
bable que leurs idées soient en opposition avec la forme de société qui 
a rendu les fondations possibles. De sorte que leur politique doit naturel 
lement être plutôt sédative que radicale. On peut citer des cas où leur 
influence s’est exercée contre les idées avancées. Mais telle hostilité. 
de leur part est rendue en général inutile par l’empressement de ceux” 
qui se disposent à profiter de leurs subventions... » et qui, en consé- 


» 


quence, plient leurs opinions à l’avance. 

Ainsi s’explique le fait que l’immense majorité des travaux politiques; 
économiques et sociaux parus dans ce pays, si remarquables qu’ils soient, 
acceptent la structure sociale présente comme une donnée échappant à 
la critique. C’est à l’intérieur seulement de cette structure qu’il faut 
chercher des améliorations. Et on les réalisera surtout en faisant prendre 
conscience au grand capitalisme — toujours le Despote Etclairé — de 
ses devoirs et de ses intérêts bien entendus. Donc collaboration toujours 
plus étroite entre le capitalisme et les intellectuels. 

Collaboration qu’une autre revue raille dans les termes suivants 

« L'université et l’industrie sont devenues des alliées, des camarades, 
des collaboratrices. L'industrie dote l’université de sommes immenses. 
En retour, les universités renoncent à éduquer la jeunesse, et lui appren- 
nent à acheter des choses dont elle n’a pas besoin, mais que l’industrie 
a besoin de vendre. C’est parce que la vente des kodaks augmente que 
telle université peut développer sa faculté de philosophie et mieux payer 
son professeur d'astronomie. C’est parce qu’on vend plus de cigarettes 
et plus de chocolats au lait que l’université peut bâtir de nouveaux 
laboratoires. Mais les capitaines d’industrie ne feraient pas ces dons aux 
universités si celles-ci produisaient des hommes et des femmes cultivés, 
au lieu de produire, comme elles font, des consommateurs de cigarettes 
et de chocolat au lait ». 

La singulière solidarité qui s’est établie ici entre les institutions du 
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les affaires se manifeste de façon frappante dans les difficultés 


ancières que traversent certains collègues qui tirent leurs ressources 
ns dévalorisées par la crise. Dans cette conjoncture, universités 
fondations attendent le revirement du marché un peu comme les 
alistes eux-mêmes. C : “ 

Æn pleine débâcle de la structure économique et sociale édifiée par 
4 grand capitalisme, quand apparaît le mensonge de la Nouvelle Ere, 
elle où le capital aurait de plus gros bénéfices, le travailleur de plus 
auts salaires, le consommateur des niveaux de vie plus élevés et tout 
ronterait, monterait indéfiniment, dans un grand tapage de publicité, 
intelligence pourrait s'imposer à la tête du pays. Mais elle porte le 
pids de son péché: elle à lié partie avec le grand capitalisme. Elle a 
endu son droit aînesse pour des laboratoires, pour des bibliothèques, 
our des bourses de recherche. Elle a obtenu des résultats matériels admi- 


Le capitalisme lui a beaucoup donné. Mais... Timeo Danaos et 


na ferentes… » (pp. 170-173). 
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sat Sociologie générale 


# ; Les images du réve paraissent être. 
| fournies par la. mémoire individuelle 
#4 parmi celles. qui intéressent le mi- 
lieu social auquel nous tenons le. 
plus. 


EE, La Revue internationale de sociologie (1933, n° XI-XII), publie un 
‘ article de Rocer BaAsTiIne intitulé Matériaux pour une sociologie du. 
rêve, où l’auteur établit qu’il faut, dans le rêve, « distinguer, ce que l’on, a 
appelé, « le contenu manifeste » et les « tendances cachées ». L'apport 
de la société ne se trouvera pas dans les images mêmes, qui forment le. 
contenu, du rêve, mais dans les tendances. inconscientes qui en règlent 
la structure intime. On sera ainsi amené probablement à établir un&. 
typologie du rêve, d’après les tendances secrètes qui s’y expriment, 
typologie bien autrement complexe que celle des psychanalystes: rêves 
de revanche, de libération, d'évasion, rêves sexuels, de continuation de. 
travail (mathématique, littéraire, etc.). Et c'est cette typologie. qui. 
doit être fonction de la vie sociale. » 


ee l'auteur distingue deux faïès qui lui paraissent pouvoir être 
19 « Le rôle joué par le rêve est fonction de la culture sociale. Dans 
sociétés antiques et chez les peuples non civilisés, l'état de rêve n’est 
pas brutalement séparé de l’état de veille. Les fantaisies nocturnes 
s’insèrent au contraire dans la trame de l’existence et se mêlent aux 
perceptions du monde extérieur. M. Eévy-Bruxz à fourni, sur ce point, 
une abondante documentation. Mais qu’en résulte-t-il? C’est que le rêve 
fournira au mon-civilisé la solution des problèmes que lui pose le type 
_de société dans lequel il vit; c’est le rêve qui lui permettra de mieux 
_s’insérer dans les cadres de sa collectivité. Par exemple, c’est le rêve 
qui sacre le sorcier : il faut avoir eu les entrailles changées, le cristal de 
! roche inoculé, au cours du sommeil; c’est le rêve qui révèle souvent le 
. totem individuel, au cours des cérémonies d’initiation. Et même lorsque 
le primitif se détache de sa tribu pour entrer dans une société nouvelle, 
cest le rêve qui l’aide à faire le pas décisif et lui donne les forces 
pour briser ses liens sociaux, en forger de nouveaux. Bref, toujours le 
rêve à une fonction sociale. 
Au contraire, de nos jours, et dans nos grandes nations, la rupture 
s’est établie entre l’état de rêve et l’état de veille. Et puisque pendant 
Jétat de veille nous sommes préoccupés, à chaque instant, par toute la 
| série des petits problèmes que nous pose la vie en société et qui sont 
| d'autant plus nombreux que nous appartenons à nombre de groupements : 
familiaux, corporatifs, politiques, religieux, etc., il ne nous reste plus 
que le sommeil pour essayer de fuir le monde et nous réfugier dans une 
|‘songerie de bonheur. La nuit devient ainsi un spectacle de féerie et le 
rêve, un instrument d'évasion. : 
On le voit donc, la fonction du rêve se transforme avec la transfor- 
| mation générale de la culture; 

2 Le type de rêves est fonction de la densité sociale. La contrainte 

sociale est d'autant plus forte que le milieu est plus petit, plus forte 
“par conséquent dams un village ou un bourg que dans une grande cité. 
| Dès lors, dans ces petits centres, les tendances (non seulement sexuelles, 
| mais certaines même très innocentes) sont plus âprement refoulées par 
‘ane opinion tâtillonne et jalouse; elles bouillonnent à l’intérieur de 
inconscient et se libèrent partiellement dans le rêve. Ainsi, la thèse de 
| Freu» ne serait ni vraie ni fausse en soi; elle serait vraie ou fausse 
selon les milieux. L’analyse psychanalytique à d'autant plus de chances 
d'être vraie qu’elle opère.sur des rêves de gens appartenant à des milieux 
de faible densité sociale. Le type de rêves que l’on pourrait appeler le 
type freudien est un produit d’ordre sociologique. 

A ces deux faits, je proposerai même d’adjoindre un troisième: 

% Le contenu même du rêve semble dépendre, dans une certaine 
mesure, du degré d'intégration à une société donnée. D’une enquête faite 
sur les rêves de mes élèves (à laquelle on peut adjoindre les rêves d'élèves 
cités par M. FoucauLT ou Mile M. Comszs, dans leurs livres sur les 
rêves), il semble bien ressortir que les rêves tirant leurs ressources des 

: choses de la classe, ou des idées apprises en classe, sont rares chez les 
mauvais élèves, plus nombreux chez les jeunes filles (non sportives), 


généralement très appliquées, ou chez les bons élèves. Dans les rêves 
d'adultes, les matériaux sont surtout fournis par la vie familiale, celle 
| à laquelle nous sommes Île plus fortement enracinés. Enfin, les rêves des 
gens religieux nous onb été assez souvent conservés. Or, les rêves de 


tentation, ceux qui présentent des décors de luxure ou de sensualité 
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sont nombreux au début; ils témoignent de la difficulté à rompre a 
le milieu social antérieur ; ils sont une brusque irruption, dans les ténèbr 
du sommeil, de ce milieu social. Les grands mystiques semblent, au 
traire, les ignorer au sommet de leur vie spirituelle; ils ne tém: 
pas que le Diable essaie de les tenter dans l’état théopathique; s'ils 
avaient eu des sommeils luxurieux, il y a de grandes chances pour qu’ils 
nous l’aient fait connaître. Or, loin de nous parler de sommeils troubles; 
leurs rêves sont des rêves religieux, où surgit pour eux toute une Sym 
bolique, symbolique qui n’a rien à voir, bien entendu, avec celle de 
FreuD, mais révélatrice des mystères divins. Fe, 

Il semble donc, sans que nous osions trop l’affirmer, écrit B DE, 
que les images même du rêve sont fournies par la mémoire individue 
sans doute, mais choisies plutôt parmi celles intéressant le milieu social 
auquel nous tenons le plus. Peut-être aussi ceci cesserait-il d’être vrai en 
temps de crise: les rêves des chômeurs, par exemple, pourraient nous 
apporter, si on les connaissait, quelques suggestions sur ce point » 
(pp. 625-627). | 


j 

L'adolescente dans ses rapports ave 
«Sa mêre : comment naissent el 

s’apaisent les conflits entre elles. 


Le thème « Mère et fille », peut être envisagé de façons différentes, 
explique le Dr E. KramRoTH, dans son étude Mutter und Tochter: Ein 
Beitrag zur Psychologie des reifenden Mädchens (Langensalza, Hermann 
Beyer und Sôhne, 1934, 169 p., 4 M. 50). On peut y voir le problème 
des générations, qui a été surtout mis en relief du point de vue artistique 
et littéraire: la lutte entre les générations — les jeunes et les vieilles — 
a inspiré le roman et le drame au cours des quarante dernières années 
Mais ce qui a surtout frappé, c’est l'opposition entre le fils et le père 
Du côté des femmes, le problème me semblé pas avoir attiré l’attention 
Il faudrait, pour l’exposer, une somme considérable de matériaux 
d’autre part, ce n’est pas cela que l’auteur a voulu réaliser dans son 

. ouvrage. S’inspirant d’études relatives à la psychologie de la femme qui 
sans être suffisantes, sont plus nombreuses, KLAMROTH s’est proposé dk 
fournir une contribution à là psychologie de la constitution personnelle 
de l’adolescente, qui constituera en quelque sorte une introduction a 
problème des rapports entre les générations envisagé comme il a été dit 
C’est donc au point de vue de l’évolution de la jeune fille que l’autew 
se place, en laissant de côté la psychologie de la mère, qu’il situe sim 
plement au pôle opposé. Il s’agit de rechercher dans quelle mesure 1: 
mère et la fille s'accordent tant dans leurs relations sociales immédiate 
qu’en ce qui concerne le monde qui est en dehors de ces relations 
L'ouvrage comprend une partie générale et une partie spéciale. {4 
première partie embrasse ce qui a trait aux relations entre mère et fill 
dans leurs diverses manifestations ; la seconde est composée de cas parti 
culiers, c’est-à-dire, que l’auteur y apporte ce qu’il a pu apprendre ei 
suivant l’évolution de deux adolescentes pendant plusieurs années. Le 
matériaux mécessaires à cette étude ont été réunis au moyen de procédé 
différents: conversations, correspondance, observation directe dans de 
groupes, carnets personnels, questionnaires. Malgré la pauvreté relativ 
des matériaux et des lacunes qu’ils présentaient, le D' KLAMROTH a p 
en tirer certaines conclusions caractéristiques : . 


w 1% : ‘ d VEN , 4 He 

Ju pe monde clos de la famille où la mère et la fille sont étroi- 
associées, la jeune fille se dégage peu à peu et se constitue un 

de personnel qui se différencie plus ou moins de celui de sa mère; 

Ces deux sphères distinctes peuvent être réunies au moyen d’un 

ont que la jeune fille établit entre elles, si elle est communicative; 

lles peuvent aussi rester complètement séparées, si la jeune fille garde SAS 

pour elle tout ce qui la concerne intimement ; L12NF ARR 

3. Caractéristique pour le processus de détachement de la jeune fille 

sa mère, est l’évolution de la structure individuelle des valeurs chez 

première. Elle s'exprime: a) dans ‘une plus grande préoccupation que 

à olescente à pour son moi; b) dans la formation des, idéaux; c) dans 

établissement de principes d’autonomie. Du degré de subjectivité des 

aleurs ainsi formées dépend leur rigidité et leur. promptitude à la réac- 

ion, c’est-à-dire que plus les valeurs sont personnelles et imbues d’émo- 

ivité, plus est marquée leur opposition immanente à l’égard d’autres 

valeurs. Et les tendances aux conflits sont d’autant plus actives que 

J ür la base de cette évolution de la jeune flile, les différences s’accusent 
du côté de la mère. L’'éloignement entre la fille et la mère se fortifie 

À eu. à peu au cours des temps, mais il crée des conflits plus ou moins 
aigus quand l'affection entre la fille et la mère est encore vivace. Dans 

‘les lettres des mères, il est souvent question de la cause de ces conflits. 

Personne, déclare le D' KLAMROTH, ne peut s’ériger en jige pour dire 

‘qui porte la responsabilité ou la majeure partie de la responsabilite. 

Mais on ne peut mier l’existence d’une responsabilité. L’attribuer 

‘à l’une ou à l’autre, c’est creuser l’abime davantage. C’est une affaire 
d’amiour filial. Une jeune fille de 18 ans écrit: « Mère ne comprend 
rien à l’âme d’une jeune fille... Elle soigne ses enfants, son mari, 
comme une mère peut le faire, mais ellé ne peut pas me comprendre 

quand mon cœur déborde de joie ou de chagrin. Avoir une mère ou être 
Soi-même une mère qui comprend son enfant et sympathise avec elle, 
comme ce doit être beau, comme ce doit être divin! » (p. 99). Il n’est ; E” 

«pas toujours possible de surmonter le conflit, de l’apaiser. Il peut devenir 
catastrophique et conduire la jeune fille au suicide; il peut aussi provo- 

‘quer la rupture entre la mère et la fille. Mais il peut se résoudre encore 

‘par un changement d’attitude entre la mère et la fille, par une union 

d’une nouvelle nature. Ce changement peut être provoqué par l’éloigne- 

ment, Une jeune fille écrit: « C’est curieux, quand nous sommes séparées, 

nous nous écrivons souvent et cordialement et cette correspondance résout 

toutes les questions et les grands conflits » (p. 102). Après la séparation, 

observe l’auteur, les événements extérieurs fournissent à la jeune fille 

. dés sujets de correspondance plus riches que la vie de tous les jours au 

| foyer. Cette vie familiale, qui était auparavant indifférente à l’adoles- 

cente, devient maintenant pour elle un objet de grand intérêt. Les 

mots écrits sont aussi plus importants, plus durables et entre l’interpel- | 
lation et la réponse, il s'écoule un temps plus ou moins long. Le conflit 

peut encore s’apaiser parce que la mère se rend compte de ce qui se 

passe, prend conscience de la personnalité de sa fille et s'explique les 

raisons qui les ont séparées; la possibilité est alors ouverte à une nou- 

velle compréhension mutuelle. Il y à aussi la communauté fondamentale 

| de l'attitude vis-à-vis de la destinée de la femme, que la mère partage 

| également .avec sa fille. Il y a encore le sentiment de « la mère vue à 

distance »: la jeune fille se rend compte de ce que sa mère a fait pour 

elle et cherche à lui rendre la pareille. Quoi qu’il en soit, la solution du 

|conflit consiste toujours, comme ‘il a été dit, à jeter un pont entre deux 
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Duke. univ. Press, 1933, 248 se 1:50 Doll.) à se 
 Meerkatz-Kuestrin, Albert. — Einführuns in die deutsche Soziologie. Eine Ha 
reichung insbesondere für deutsche Lebrer aller Schulgattungen. (Berlin, Trowitz ? à, 


‘Oppenheimer, Franz. — System der Soziologie. Bd. 4. Hist. Bd. : Abriss e 
Sozial- und Wirtschafts-Geschichte Europas von der Vôlkerwandernung bis ZUT ne 
wart. Abt. 2. : Adel und Bauernschaft : Das Mittelalter. (Jena, Fischer, 1935, XVL, 
413812 p.. 18 Mk.) 

Pintschovius, Karl. — Das Problem des sozialen Raumes. {Bern Gone 
Vowinckel, 1934, XXVII, 255 p., 7.50 MKk.) 

Faecaeoaru, J. — Soziale .Auslese. Ihre biologischen und soziologischen Crund-… 
lagen. (München, Thèse, 1933, VIII, 277 p.) Ÿ 

Reymond, Arnold, ct autres. — les doctrines de l’évolution et de l'involuti Ni 
envisagées dans leurs conséquences politiques et sociales. (Bull. Soc. française de ins 
losophie, janv. 1935.) 

Tazerout. — Sociologie et philosophie. (Revue internationale de SE 
sept. 1933.) * 

Kozlowski, W. M. — Prévision et création. III La logique de la Sociologtats 
(Rivista di Sociologia, juill.-oct. 1933.) à 

Uexkuell, Jakob. — Staatsbiologie. Anatomie, Physiologie, Pathologie des Staae. È 
tes. 2. Aufl. (Hamburg, Hanseat. Verl. Anst., 1933, 79 p., 1.50 Mk.) 

Endres, Franz Carl. — Das Erbe unserer Ahnen. (Stuttgart, Stutigarter Verl- 
Institut., 1933, XVIII, 662 p., 29.50 Mk.) 

Duprat, G. L. — Prévision sociologique et structures sociales. (Archives de Socio! 
logie, juill.-déc. 1933.) , 

Berger, Clarence Q. — The persistence of ‘obsolete usages. (Sociol. and Soc. 
Research, Jan.-Febr. 1954.) 

Voisine, :G. — Obligation morale «et pression sociale. (Revue de Philosophie: | 
juill. 1933.) 

Reckless, Walter C. — Methods of sociological research.  (Sociol. and Soc. 
Research, Jan.-Febr. 1934.) ÿ 


Stouffer, Samuel A. — Training for sociological research. (Sociol. and. Soc: 
Research, Jan.-Febr. 1934.) pe 

Stephan, Frederick F. — Basis course in social research. (Socio. cnd Sac. 
Research, Jan.-Febr. 1934.) 

Harper, Ernest B. — Training in research techniques. (Sociol. and Soc. Research, 
Jan.-Tebr. 1934.) 

Smith, Mapheus. — Standards in social research. (Sociol, and Soc. Research, 
Jan.-Febr. 1934.) ï 

Horkheimer, Max. — Zum Problem der Voraussage in den Sozislwissenschaften.… 


(Zeitschrift für Soriatforsch., MH. 3, 1933.) 
Marshall, T. H. — Social Class : à ‘preliminary analysis. (Sociolog. Rev., Jan 19343. 
Rauecker, Bruno. — Vom Wesen des Standes. (Reichsarbeitsblatt, 5. Dez. 1933; 


Einstein, Albert, et Freud, S. — Why war? (Boston, World Pence found, 195, 
56 5p., 1 Doll.) t 


De Jager, J. — Oorlogsdogmatiek. (Socialistische «Gids, Feébr, 1934.) à 
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7 “Hansen, LA T4 — Inâividaum und Gemeinschaft bei Fichto. (Etisagen, Thèse ne, Fa 
P- è 

D Gti, H. — Les premiers rapports de Saint-Simon et d’Au 
guste Comte. Re vue 
L Riad tue à et de Morale, oct. 1933.) ire 

…  Wiese, Leopold, von. — ‘Otakas Lehre vom sozialen Verband. (Kôln. Vierteljrsh. 
ifür Soziol., H. 2, 1933.) | 

.  Wiese, Leopold, von. — Kurt Breysigs « Naturgeschichte und ‘Menschhéïtäge- 
-schichte ». (Küln. Vierteljrsh. für Soziol,, H. 2, 1953.) 


Psychologie sociale 

. © Frankau, Pamela. — A Manual of modern manners. (London, Cresst Pr. 1955, 
| 3 8. 6 d.) 
FR Boodin, John E. — Group participation as the sociological : principles par excel. 

‘lence. (Berkeley, - “Cal. Univ. of Cal. Press, 1935, 45 p., 40 c.), 
1k Lote, René. — Milieux allemands d'autrefois. 4 vol. (Paris, Didier et Richard, 
| 15, 10 Fr.) 

Tufts, James Hayden. — America's social ‘morality; dilemnas of ‘the changing, 
mores. (N. Y., Holt, 1933, 386 p., 3 Doll.) 


{: Gijsén, Marnix. — Le cœur des Etats-Unis. (Courtrai, Vérmaut, 1935, 320 p.20 Fr.) 
*. Récentes tendances sociales aux Etats-Unis. (Rèvue ‘internätionale du Travail, 
oct. 1933.) 
| Bigelow, Karl W. — Recent social trends. (Quart. JI of Economics, Nor. 1935;) 
E Bonn, M. J. — The American experiment : a study of bourgeois civilisation. 


* (London, Allen and U., 1933, 308 D. 10 8. 6 d.) 
$ Probst-Biraben, J. H. — Unité où pluralité du monde arabe. (Revue fnternatio- 
_ nale de Sociologie, sept. 1933.) 
Martinénche, À. — La psychologie des peuples : La psychologie du ‘peuple 
espagnol. (Séances Trav. Académ. Sc. morales et polil., sept. 1933.) k 
4 Asselin, Henri. — La psychologie du peuple hollandais. (Séances Trav. Acad. Sc. 
morales et politiques, sept. 1933.) 
1# Baudin, Louis. — La psychologie du peuple argentin. (Séances Brdue Acad. 
Sc. morales et politiques, sept. 1933.) 
Roz, Firmin. — La psychologie des peuples : La psychologie du peuple cana- 
idien. (Séances et Travaux de l'Académie, nov. 1933.) 
4 Bérnard, Augustin. — L4 psychologie des peuples : La psychologie des indigènes 
| nord-africains. (Séances et Travaux de l’Académie, nov. 1933.) 
; Stray, Helen F. — Leadership traits of girls. (Sociol. and Soc. Research, Jan. 
E Fébr. 1934.) 
| Beyrendt, Richard. — Psychologie et sociologie du radicalisme politique (Revue 
l“des Sciences politiques, oct. 1953.) 
Bastide, Roger. — Matériaux pour une sociologie du rêve. (Revwe VIPPrRA TORRES 
de Sociologie, nov. 1933.) 
Kalff, G. — De collectief-culturéele gévolgen van het ctéricale coëélibaat,. (éme 
‘en Maatschappij, Jan. 1934.) 
Cartier, Edmond. — L'esprit capitaliste. (Neuchâtel, Attinger, 1933, 220 .p., 3:50 Fr.) 
; Palm, Erwin. — Soziologie der Fübrerschulung auf der Polizeischule. (Berlin, 


Kameradschaft, 1935, 77 p., 1:40 MK.) 


Revues d'ensemble et bibliographies 
Le XXXIIIe volume de l’ « Année psy- 
chologique ». 


. Le 33° volume de l'Année sspnotégtéde de Hevrr Préron, relatif à 
l'année 1932, à paru, dans la « Bibliothèque de philanthropie eoritempo- 
#aîné », publiée par la Librairie Félix Alcon (Paris, 1933, 2 toinés comp- 
tant ensemble XX — 950 pages, 120 fr.). Ce volume apporte un ensemble 
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de travaux originaux, tous basés sur les données expérimentales les sa 
rigoureuses; la psychologie spéculative n’y à aucune place. Le premier” 
mémoire est une vaste vue d’ensemble, remarquable synthèse de HENRI 
Préron sur Les bases sensorielles de la connaissance. De Piéron encore, 
“un autre mémoire en collaboration avec G. Durup, expose des Recherches“ 
au sujet de l'interprétation du phénomène de Purkinie, tandis qu’un 
troisième article, envisageant L'analyse des temps de réaction, et une 
note, consacrée au Paradoxe de l’action de la lumière bleue sur l’acuitén 
visuelle, donnent da mesure de l’importante part prise par son directeur 
dans la rédaction de ce nouveau tome de l’Année psychologique. Conti- 
nuant ses intéressantes recherches sur les lois de la mémoire, Marcel: 
Foucault apporte le résultat d'expérience sur La marche de la fixation“ 
d’une série de mots, tandis qu’une de ses élèves, Mile H. Cavini, expose 
brièvement en un autre article, Les lois de l’exercice dans les mouvements 
volontaires. Un volumineux mémoire, bourré de données numériques, 
dû à la plume du Dr P. Quercy, compare Les classements d’écoliers par 
les maîtres, par les tests, par le hasard, utilement complété par une 
note plus technique de Jeanne Monnin, calculant Les corrélations entre 
les classements d’écoliers d’après un test d'intelligence et d’après le tra- 
vail scolaire. Enfin, un très intéressant travail de G. Durup, apporte. 
un certain nombre d'observations inédites dues à l’auteur sur Les phé- 
momènes hypnagogiques et l'invention. 

Dans les notes et revues, citons encore un travail de D. Weinberg 
et F. Fischgold, donnant les étalonnages établis par les auteurs sur 
L'acuité auditive chez les écoliers, domaine si mal exploré jusqu’à présent, 
-et quelques données de A. Chvreïtzer sur Le réapprentissage et le transfert 
de Pexercice. : 


La politique fasciste de la natalité. 


Le fascicule de novembre-décembre 1933 de la revue L’Economia 
italiana, dirigé par Luier Loyzacono (Roma, via Francesco Crispi, 49), 
renferme une dérie d’articles présentés sous le titre global de « Popula- 
tion et fascisme ». Nous croyons intéressant de reproduire ici les titres 
de ces articles: 


I. — IL PROBLEMA DEMOGRAFICO IN ITALIA E NEL MONDO 


La dinamica della popolazione, di Lurcer Amoroso dell’ Università di Roma. 

Il regresso delle nascite nella storia delle civiltà, di Frrpro Vire, 
ordinario di Scienza delle Finanze nell’ Università di Siena. 

Il pensiero demografico greco e romano, di PAOLA MARIA ARCARI dell Isti- 
tuto Centrale di Statistica. 

La decadenza demografica della razza bianca in rapporto alle razze di 
colore, di Carzo Curcio dell” Università di Perugia. 

La fecondità dei matrimoni in Italia nel 1930 e nel 1905, di Grorcro 
‘MorrarA, ordinario di Statistica all” Università di Milano. 

Natalità e mortalità in Italia, di Paorco Menoracnr, Direttore generale 

- . dell Instituto Nazionale Fascista della Previdenza Sociale. 

L'andamento della natalità nel settentrione e nel mezsogiorno d’Italia, 
di Luico Gazvaxr del R. Instituto Superiore di Scienze Economiche 

+. e.Commerciali di Napoli. 


NZA DELL AMBIENTE 2 RcONOMICO | 
 SULLA NATALITA | 


ne € ricchezza, di Fo Carro, dell’ Università di Pisa. 


egnamenti demografici della crisi di GuczreLmo TAGLTACARNE à 
dell” Università Commerciale « Luigi ‘Bocconi. », di Milano. dire 


Jrbanesimo e sterelità, di Crsare Conuzzr dell’ Università di Bologna. 
pe delle donne nel industria € sue conseguenze sulla natalità, 


À" ANDRÉA LORENZONI. 
! 


agr Fe e la politica da? alta natalità, di GAETANO Dan P de 
_ del Istituto di Statistica dell Università di due ms 


Br __ RELAZIONE FRA CLASST SOCTALI E NATALITA 


à sterilità delle classi ricche, di VINCENZO CONEAS dell” Osservarorio 
 Economico del Banco di Sicilia. ; 
classi medie e la natalità, di Rogerro Miomets, Ordinario di Econo- 
mia generale e corporativa all Università di Perugia. 

fertilità della classi povere, di MaRCELLO FENTE del? Università 
Cattolica del Sacro Cuore di Milano: 


AV. L'INFLUENZA DEI FATTORI MORALI E POSE 
Fa. SULLA NATATITA 


Le Ed ed il costume morale, di Gumo Borrozorro, dell” Università di 
| ma. 
La Religione e la natalitàa, di Grvserre Carareuut, dell Università di 
_ Perugia. 
1 matrimonio e la famiglia in rapporto 2 matalità, di ARRIGO SOLMI, 
14 Sottosegretario di Stato all’ Educazione Nazionale. 
L'emigrazione e la natalità, di GAETANO Zancart, Preside della Facoltà. 
( di Giurisprudenza dell’ Università di Catania. 


E— INFLUENZA DEI FATTORT BIOLOGICI SULLA NATALITA. 


Hugenica e politica demografica, di Nicora Penpe, Direttore della, 
Clinica Medica dell’ Università di Genova. 
Ma ‘« sterilizzazione coattiva € preventiva » nel 

‘studiosi italiani di FR. AGOSTINO (GEMELLI, 
* ordinario di psicologia sperimentale nell 
 Bacro Cuore di Milano. 
La malattie sociali e la natalità, di Niocoro CasrezLino, Professore di. 
Medicina del Lavoro nell Università di Napoli. 
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l insegnamento degli 
Rettore e Professore. 
Università Cattolica del: 


VI. — LA POLITICA. DEMOGRAFICA DEL FASCISMO 


H'azione morale e legislativa, di Sercro Panunzro, Ordinario di Dot-. 
trina generale dello Stato all Università di Roma. 
La difesa della famiglia € della stirpe, di SILENO FABBRI, Presidente. 
‘dell’ Opera Nazionale Maternità ed Infanzia. 


——— 


se Nouvelle Revue française “bParis, 5, rue Sébtien-Dotin SE: 
». 1 février 19%, est consacrée à GOBINEAU et à son œuvre: Gob 
RE le Gobinisme. Elle renferme les articles suivant: 


- RoBErT DREYFUS : Gobineau, qui est-ce? SES 
_Bernarn Fay: Les légendes .du comte de Gobineau. LENS 
Eux Faure: Destin de G'obineau. 
‘ABez BonNNarD: Gobineüu. 

Danrez Harevyx: Jacques de FREE 


* * x 


= Jran Cocrrau: Âloge des Pleiades. 
ALAIN: Gobineau romanesque. 
JEAN PRevosr : ‘Gobineau et l'amour. 


+ * x 


Auserr TripauDer: Tocqueville et Gobineau. 

ERNEST SEILIERE: La philosophie religieuse de Gobinean. 
P. Masson-Oursez: Gobineau et la logique de l'Asie. TA 
-JEAN LouvERNE: Gobineaw sinologue. x t& 


x *%x 


H. De KEYsERLING: | Réflesions. sur Gobineau. 
‘CL. SerPEILLE DE GÔBINEAU: Le (Gobinisme et la politique moderne: 
Warren C. Kincarn: L'influence de l’œuvre de Gobineau. 


x * 


1Gogineau : Notes ‘inédites. A 
— Village de Saint-Georges. # 
2e Lettres. « RES: 

:S. De G.: Bibliographie du mouvement gobiniste. id 


Re. Sociétés et institutions 


Le Bureau d'études sociales du ren 
F Ouvrier Belge. 


Le Bureau d'Etudes Sociales du Parti ‘Ouvrier Belge, constitué al 
“association sans but lucratif, a «été mis sur ‘pied en juin 1983. «El es 
dirigé par un comité composé. de délégués -du Conseil:Générat du P.:0. B. 
de la Commission Syndicale, de l’Office Coopératif:et de l’Union :National 
des Fédérations des Mutualités Socialistes. Son budget est assuré: par de 
subventions annuelles de :ces ‘organisations. 

Le bureau d'Etudes Sociales est installé dans un immeuble situé | 
Bruxelles, 4, :rue-de: la Presse, 

Parmi %es différents services qui sont à la base de son organisatiol 
intérieure, il ‘faut signaler, outre le secrétariat scientifique, le «servic 
de rédaction, etc., qui n’intéressent que le ‘fonctionnement ‘interne di 
Bureau, le service ‘de: -documentation. 

Celui-ci continue l’activité. du Bureau. de: ‘Documentation qui, depui 
plus de dix ans, fonctionnait à la Maison du Peuple de Bruxelles, sou 
l'égide du Conseil Général du P. O. B, Rappelons que sa tâche oonsis 
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. répondre à toute demande de renseignements émanant de membres 
Parti ou non, et ayant trait au mouvement ouvrier, à la législation 
sociale et à la documentation financière. Lors de la constitution du 
Bureau d'Etudes Sociales, le Conseil Général du P. O. B. décida de lui 
corporer ce Bureau de Documentation. Depuis lors, bien que les objec- 
généraux de son activité soient restés les mêmes, certains perfection- 
nents techniques ont été apportés à son fonctionnement. Citons notam- 
1 _le resserrement de ses relations avec les services de documentation 
térieure du mouvement ouvrier: Commission Syndicale, Office Coopé- 
tif, journal « Le Peuple », Conseil Général du P. O. B. et Union 
ationale des Fédérations des Mutualités Socialistes. 
. Il est bon de rappeler ici en quoi consistent les tâches assignées au 
service de documentation, puisqu’en dépit de sa longue existence, de 
mbreux correspondants continuent à se méprendre sur la nature exacte 
les renseignements qu’ils peuvent attendre de lui. 
Tout d’abord, le Bureau de Documentation n’est pas une bibliothèque. 
M ne dispose que des livres et revues dont. il a besoin pour son propre 
kravail de référence, et n’est done outillé ni pour prêter des ouvrages, 
mi pour permettre leur consultation sur place. 
| Sa documentation comporte essentiellement un système de fiches et de 
dossiers. Ceux-ci sont destinés non point à être communiqués au dehors, 
mais bien à fournir au personnel du service de documentation les moyens 
de répondre, principalement par lettre, aux demandes de renseignements 
Lui lui sont adressées. Les découpures formant les dossiers ne sont com- 
muniqués qu’à titre exceptionnel. 
. Une grande partie des demandes, qui sont faites à ce service, indiquent 
Hjue beaucoup de nos correspondants n’ont pas une motion suffisamment 
précise de ce que c’est que la documentation. Il arrive que l’on pose des 
Huestions de ce genre-Ci: 

« Pouvez-vous me documenter sur la lutte des classes? », ou bien: 
: Quelle est la documentation qui existe sur la Russie BSoviétique? », ou 
Bncore: « Je voudrais recevoir une documentation sur les salaires ». 

Il est sans doute inutile d'expliquer en détail les raisons pour lesquelles 
fi est impossible de donner des réponses satisfaisantes à des questions 
de cette espèce. . 

La première erreur qu’elles décèlent est qu’elles confondent la docu- 
mentation avec l'étude elle-même. 

Les renseignements, que le service de documentation peut fournir 
sent, de pas son essence, principalement de nature bibliographique. pur 
peut indiquer des sources, mais il ne peut que très rarement les fournir. 
Dans la très grande majorité des cas, il est impossible de se documenter 
Sur une question d’une portée tant soit peu générale, sans 5e livrer 
Lpi-même à la lecture et à l’étude de livres et de sources analogues. 

Le service de documentation n’est pas un meuble à tiroirs dont chacun 
Lontient un fragment d’encyclopédie, il ne peut donc pas remplacer ‘la 
cture et l'étude, il ne peut que les orienter. 

Une autre erreur fréquente est que l'on pose 
Hrop générales pour permettre une réponse utile. get 

Enfin, une troisième erreur essentielle consiste à ne pas indiquer, dans 
rhaque demande de renseignements, le but poursuivi. 

Les correspondants doivent se rendre compte que la réponse à des 
muestions comme celles relatives à la Russie Soviétique et les salaires 
womportent des travaux de recherches très ardus et très longs. Or, 
Kians la plupart des cas, ils ne désirent être documentés que sur Ur 


LS 
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aspect. bien déterminé de la question. C’est une raison dé plus 
indiquer à quel objet la réponse doit servir. 

Pour-les questions, qui comportent des recherches spéciales nécessi 
la collaboration des services de documentation intérieure d’autres or£ 
nisations, et dont il a été question, il n’y sera donné suite que si ce 
demandes émanent d’organisations affiliées à une de ces organisation 

D'autre part, il y a des questions auxquelles il est matérielle 
impossible de donner une réponse satisfaisante. La seule chose à exige 
de notre service, exigence à laquelle il fait toujours face, c’est qu 
toute demande reçoive une PAS ES même si ce n’est qu'un accusé dé 
réception, préalable à la réponse proprement dite, endéans les 24 heures. 

Pour terminer ces notes sur le Service de Documentation, voici quel- 
ques recommandations d'ordre pratique: 

— Tes demandes doivent porter, outre l’adresse complète du Bureau 
d'Etudes Sociales, l’indication « Service de Documentation »; 

— Indiquez toujours les langues connues en dehors de celle dans Bases 
la demande est rédigée ; 

— Adressez directement les questions relevant purement du don 
communal et provincial à la Fédération Nationale des Conseillers cons 
munaux et Provinciaux, Maison du Peuple, Bruxelles. 

Le Service de Documentation ne représénte qu’une partie de l'activité 
du Bureau d'Etudes Sociales. 


Celle-ci est orienté, en ordre principal, non point vers la documentation 
proprement dite, mais vers le travail d’études et de recherches, confor- 
mément à l’article 2 de ses statuts, qui dit que: « L'association a pour 
but la création, l’organisation et la gestion d’un service d’études et de 
recherches destiné à fournir, soit à la requête d’organisations affiliées, 
soit de sa propre initiative, des données (exposés, rapports, projets) 
susceptibles Pre à la réalisation des objectifs du mouvement ouvrier 
et socialiste. 

PAU sa tâche principale est la mise au point détaillée da 
Plan du Travail. 
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Cours de psychosociologie our Îles 
personnes qui ont des responsabilités 
de commandement. 


Le Journal des Associations patronales (Zurich), du 27 janvier 1934 
(n° 4), donne des renseignements au sujet de cours dits « de cadre », 
organisés par l’Institut polytechnique de Lausanne. Nous aimons à men- 
tionner ici cette organisation parce que les cours dont il s’agit sont 
destinés aux personnes de toutes professions ayant des TeRDPRIG RUES de 
chef (contremaîtres, chefs de service, de bureau, de rayons ete.). Les 
patrons sont également admis. és 


Les cours ont pour but: - 


a) De développer chez les participants l'observation de leurs sous- 
ordres eb d'eux-mêmes ; 


b) De les initier aux principes psychologiques qui sont à la base de 
la conduite des hommes ; ‘ 
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& de leurs responsabilités de chef. as 
5 leçons de 4 heures, en tout 5 demijour- | 
1, comme application du sujet traité, on SU 
avaux pratiques choisis dans son 
seront remis par écrit au début de 
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teur de l'Institut psychoteclinique de 


_Baer, ing., directeur de l’Institut psychotechnique de Lausanne. 
demandes de renseignements et les adhésions sont à adresser à d 


l’Institut psychotechnique de Lausanne, Champ de l'Air. ARMES HS : 
Voici le programme des deux cours: | ER 


4 7 CRE 1re leçon: La connaissance de l’homme. 

re heure: L'importance de connaître ses collaborateurs. (Exemples.) 
heure: La structure psychologique de l’homme. 

heure: L'examen psychotechnique. : 
heure: L'observation psychologique de l’homme au travail. 


| 2 % leçon: La conduite des hommes (1® partie). 


: L'adaptabilité au travail. (Exemples.) : 

: Les aptitudes exigées par les différentes professions (exigen- 
ces professionnelles). 

: Les principes pédagogiques de la formation professionnelle. 

. Difficultés de la formation dans les entreprises. 


% leçon: La conduite des hommes (2° partie). 
: Attitude vis-à-vis des collègues; 


»- vis-à-vis des supérieurs ; 
» vis-à-vis des sous-ordres. 


. Le chef, organe de commandement. 
: Je chef, juge. 

: Quelques règles de conduite. RAT 
| 4 leçon: L'éducation de soi-même. 
re heure: L'exemple du chef. 

% heure: Les principes d’une distribution rationnelle du travail. ie 
3° heure: La façon rationnelle de penser. EVarIE 
4 heure: L'organisation de son propre travail. 

5 leçon: Résumé et conclusions. 


re heure: La valeur du travail. , 
_9e heure: Discussion des travaux (domaine commercial). 
% heure: Discussion des travaux (domaine industriel). 


4 heure: La tâche suprême du chef. 
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es BCONOMIC REVIEW (Vol. xxuL, No. nebaspt à 1955 
_Bagis of economic statesmanship. — A, G. Buehler : Taxation and 
: je FHPMRenEE = ES LA PORAREEN , Expanalon of: ce at x 


| AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGx (Vol. XXxVIN, No. 6; Lee î 
1933), — Se .C. Giltillan : Inventions - and. discoveries. — B. RS tandis Oran 
> vHaiob M. + Herskovits ; Race. xoibtions, re Rent LE 


1 ANNEE D OEITIQUE: FRANÇAISE ET BTRANGERE Fr 2, | 195. — Æ. Ron 
La situation et. la politique intérieure du fascisme après : dix ans d'existence à 
Ra PE: E Mérites ee inconvénients. du erer néiversel. PMR TETE 
LR à Fe Dr 
Lanomv FUER  KRIMINOLOGIE (Bd. 92, He 3 bis 6, Taie — Merten. 
“ Gläubiger als Brandstifter seéines Sehuldners. — H. Schneikert : 
none br rame Mothoden der Klassifirionng von Handschriften. Er 


:ARCHIV FUER | SOZIALWISSENSCHAFT UND: SOZIALPOLITIE | (H. 4 a 6e 
1933). — L: Lande : Kapital und Kredit im Konjunkturzyklus. — M. Millner 
- Aur 5konomischen Struktur und Funktion der FRAME HE. Makower 
Masnineerpoie RG DTA RONANAIEREeS Angebot. 1 | NUE 


| BULLETIN DE L'AGRICULTURE ET DE L'HORTICULTURE (no 1 1933). 
le J. l. Frateur : Caractères nouveaux des, ANIMAUX domestiques et des plantes. 


ph Se 


| BULLETIN DE LA CTASSE DES BEAUX- ARTS. Académie Royale ‘de PE 


(nos 1 à 5, 1933). — J. Jaspar : Immeuble « Kater en dé Kat », boulevard ee LAN “be 


he, à Rroaes —. d: Delville : Le grand art. - < D 


BULLETIN DE A CLASSE DES. LETTRES. Académie Royale de Belgique. ue: 1 Xi: 
db; 1933). —, Fe Wilmotte F Le vocabulaire français du « RATES Pare 

“BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE’ BELGIQUE nos” 19 à 30! 
1933), — EUR — Questions. industrielles. — Propriété industrielle. . — Questions 


-commerciales. — Questions douanières. — Bibliographie, — ane 


NATIONAL D'ORGANISATION FRANÇAISE (nos 4 à 6. 
Ta mesure du travail de bureau comme base de rémuné- 
tion de primes au rendement de travaux de 


BULLETIN DU- COMITE 
1933). — H. Fayol 

. ration. — R. Noly : 'brsta d’applica 

bureau. — Etude Ja : RUE formules de salaires: 


\ 
\ 


eut D: INFORMATION ET “% DOCUMENTATION ait 4 nos à à 1; 
?1 vol. IT, nos 1-2} 1935): — La situation économique de la Belgique en 1932. — 
M. Suetens : Les tendances actuelles de la politique commerciale, — G "Den 
Leener : Le bilan de dix ganfes: de DPHAE douanière en Eu 12 


BULLETIN DE Era DES SCIENCES ECONOMIQUES 6 re 1953 
L. H. Dupriez et M. Bordoux : Le commerce extérieur de la Belgique env. 
comme baromètre des conditions économiques internes. — A. v. C. : Contribution ; 
à l'étude”du passage‘de la * es FORTE de la° Den œur IDR sen à 
la pou industrielle. à 

CEA de Jin A A } 

BULLETIN INTERNATIONAL DE 4 PROTECTION pe L'ENFANCE (ns. 15. 

* 126, 1933). — «O..J. Skjerbaek. » Efablissements d'éducation danois, ‘1930191. /* 
0: J. RARES ALRERSEHOR 4e l'enfance au Danemark en ae A ee, 


Se 


BULLETIN DE LA SOCIETE D'ANTRHROPOLOGIE DE BRUXELLES (1931): 
O..G. Lecca : L'homme, les origines, les races. — Galet : Essai de, détermination : 
de quelques moyennes staturales et Doiafralee cecnasens"s à diverses . he 
Ur HeRAE SA ; “4 


BULLETIN DE IA SOCIETE DE BANQUE SUISSE eS 2-3, 1559. “ re situation | 
financière de Je trs à suisse, + 7 = + 


Lg 


BULLETIN DE LA SOCIETE BELGE  D'ETUDES ET D'EXPANSION- [CUS ‘89, 4 
1933), — M.-L. Gérard : La place éminente du crédit dans la vie de FEtat. — : 
M. Auge-Laribe : Le protectionnisme sans droits de douane. — E. Grigg : Ste 

que et la race blanche. 


BULLETIN DE LA SOCIETE FRANÇAISE DE PHILOSOPHIE quo 4, 1982). 


Centenaire de la naissance de J. Lacherier, Ce 
; FE 


BULLETIN DE LA SOCIETE SCIENTIFIQUE D'HYGIENE ALIMENTAIRE Gao s 
4, 1933). — E. F. Terroine et S.- Valla : Valeur comparée des différents siimeites : 
protéiques dans la croissance. st 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPAREE (no 12, 1932; (e: 
no 1, 1933). Les taxes assimilées én 1931. — Là Caisse me pe d'épargne. va 


BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (nos 1 à 5, 3933) — Mariages, 
naissances, décès. — Commerce extérieur, — Formation des prix. — Production 
agricole. — Production d'énergie électrique. ; È UE 7 


CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE (nos 2-3, 1933). — Lo Ritzmann, #4 
Le rôle du médecin dans la prévention des accidents du travail, ri 


CONGO MISSION NEWS (No. (81, 1555). GR FA E. Guest : Christian Missions in. 
Portuguese Congo: —\M: 8. Énsvel 1#" One RAP ReNse an old debt. : 


COOPERATION INTELLECTUELLE (ae 27 à 30, 1933). — Pour une société dés 
esprits. + FRE 


CO-PARTNERSHIP (No. 400, 1933). — Æ. J. Fox : Works. Comimittées. = A, C. 


Bossom : The Future of the building industry, — P. M. Stewart : À. Scheme: for 
. «Co: operation. LE APR E AON PAPAS 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H.°3-4, 1933). — P. Riebesell. + 
Mathematische Statistik und Biometrik. — E, Kamke : Einführung in die Wahr- 
$cheinlichkeitstheorie. : 


SRMbaIL Te “The modern : 
The Inhéritance of Diabetes cup ARRET 


.— & “Hnsen : 
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| RESERVE BULLETIN. (Nos. % Fe A bas). St 
ments. — Condition of all banks in the U: $. on December. SL 
_SUMMArY #0 business conditions. - — Financial statistics for foreign - countrie 
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| Dre Re Bildung im ciceronischen ‘Rom: — $. Koller ë *Rasenunterschiedo n. 
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GIORNALE DEGTI BCONOMISTI (nos 4. A 6, 1935). he : E D'Albergo | SulPutilita 


di un « rapido » ammortamento del debito pubblico.. — A, Capbiati : La fianzia 

e le rivalutazioni monetarié nei « Grundlehren der Finanzwirtschaft » di De vit. 

Va Marco. LÉ : « ds RES Fit ‘ LM 
GRANDE REVUE ae 6, Fe = À, Sabourdin : La poésie de la. comtesse! de. 


Naples. — r£ M. Goblet : | Réalités et an RRAURT es iandaiger 


| NFORMATTONS SOCIALES HAE XEVL, n°5 6 à 13; ne XLVIL, nos 1-4, 1959 
* Organisation internationale du travail. — Conditions de, travail. — Asdtradese 
RL ÉORIAE FECONMRER et proces — means ais ; 


| TS OF: THE ANTHROPOLOGICAL SOCIETY OF BOMBAY eo: 2, JD) Pre 
S. Ch. Mitra : A note on the Thado Kuki belief about the Wer- Lioness. — 8.6: « 
Mehta : Some riddles prexalent- anone the women of Gujerat. D BU) 


JOURNAL OF EDUCATIONAL, PSYCHOLOGY (Wor. XXIV, No. 5, 1933). <— j. p. 
Sinclair and R,.S. Tolman : An attempt to, study the effect gi scientific fraiqihe 
FAP p'enee ve illogicality of thought. À 


JOURNAL “or. POLITICAL ECONOMY “Nos. 2-3, 1933). -— IL. Rogin ': Werner 


Sombart and thé « Natural Science Method » in economics. — A. W:: Marget 4 
_ A. Further Note on Holtrop's FOTOS for: the « Coefficient of Différentiation A 


and Related Atoncentes + : A ET AA | 


| TOURNAI, DE LA SOCIETE’ DE STATISTIQUE DE PARIS fo. 6, os = Tchôk + 
Le Pass de la pHeCUQn de la santé publique en: France. | 


KARTELL- RUNDSCHAU ‘(CH 4-6, 1933). — F. Hoeniger : Die Genossenschaft als 
Rechtsreform für Berufsverbände und Kartell, SEE H, Wagenfuehr : Systematik. 
der Kartellpreise. 
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ONTHEY LABOR REVIEW ne KXXVE, Nos. 2 Qu 5. 1933). — PES Ph in. 
( relation to mechanization in the, bituminous- se :industry. — Growth of Sweatshop… 


conditions during fhe; depression. PR UE mA £ 
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OUVEMENT SYNDICAL: BELGE Ge. 5 à 7. 1953). —"C. Mertens : Dé réaction 
: à l'œuvre de Genève. ERA FA Delsinne : Une critique «-scientifique » des lois 
/ sociales. ë ; ; si NA + RAR À 3 SION TE NI 


CHE ET ; . A E k $ S 114 

MUSRE SOCTAL (nos 6:6, 1933). — R. Seydoux : L'élément psychologique dans k 
‘crise mondiale. AE Les 1980 ARTS RARE a ee Le FAT ATEES 

POLITICAL SCIENCE QUARTERTY (No: 2, 193$). — Ch. Hydé : The Boycott as 
: “à sanction of International Law.— Ch: W. Cole : The Relativity of history. <=; 0 
CU E. pe : Thé PAS LERT Negto and vus American lbor Spy 72 


F | PROGRES SOCIAL (no 28, 1933). — Yercruysse L'aidé aux ttes änvolon- 
taires. — Gottschalk : Aspects nouveaux au problème de la durée du travail. 


db ad hr nt 


PSYCHOLOGICAL CLINIC (Vol. XXE. No. 411088) hi;  Walther : Nasa tone Lo 
guidance toward the higher professions with special reference 4o its psychological 4 
bases. — R. $, Schutz : The Relation of general intelligencé, motor RP É 
and motor learning to success in Dar technical courses. + 


be dy 


“ÿ  QUARTERLY SUMMARY OF AUSPRALÉAN STATISTICS (No. 131, 1933), — Popu- 
lation and statistics. — Production. — Shipping and commièrce —! finance, bte. 


| RECUBIL DE DROIT COMMERCIAL ET DE DROIT FACILES (ès 56, 16) 
R: Mosse : Considérations: sur l'économie soviétique. k Fee ne 


Le 
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REICHSARBEITSBLATT (H. 13 bis 21, 293, — B. Pfister aneliitrahorhie 
politik in England. —:G, Gruenig Die Géwerkschaftsbewegurig der etre, Na : 
in Grossbritannien, den Nicderlanden, Oesterreich und, Polen, - . 4 
à 
4 


im fa D Détbsoh HS LL protedéss à 
1 Fe G Sehreiber : Mesures à envisage 
les iniesE doués. SN 


REVUE D'ECONONTE POLITIQUE. de 2, “> — A. Abalion. 
-# _cycliques irrégulières dans les ‘relations. internationales. — J. Rueff 
on ve du brotectibnnisme : l’arguinent de la balance ÉoMbtefcialé, 

Proix : * ee x img CAES de D RNRe à LS 1e 1e” nètion. 
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Es (DES ETUDES COOPERATIVES Fe 41, 1955). — E. NAT Tes 80 
| coopératives de consommation dévant Pimpôt. — x du nt a station éc 
‘4 Éeoyt pr FU. RS. &. et de plan Sue: reg 4 


| Fe REVUE € GENERALE DES ne PURES ET. APPLIQUERS (nos 8 N 13, 1983) 
ST. Boctard : : De la planète Pluton à uñ ‘problème d'algébré à DST CES 
LE rt cEttet Rañañ et constitition chimiqe. 
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|: | REVUE | HONGROISE DE STATISTIQUE (mes 4 à 6, 1933). = 3. Szoelloesy | 
. L'agriculture ét l'élevage en Hongrie. — J. Szoenyi : Mouvement du prix des 
juer agricoles, des animaux vivants et des produits animaux: - À \ 


k REVUE. DE. L'INDUSTRIE MINERALE (nos 297 à 302, 193z) — Ch. Berthelot A 
> Lac Roumanie ‘minière : l'or, le charbon et le pétrolé, — R, Brunschwig : Char- 
bon ef pétrole dans Leone moderne. LOT 
À REVUE DE L'INSTITUT. ENTREN ATIONAT. DE STATISTIQUE (nos 1:2, 1953). TN 
L. March : Parallélisme, corrélation, causalité. — F. Savorgnan : La statistica | 

à Nape mascite secondo l'ordine, di epROE > + 
# “REVUE INTERNATIONALE D'AGRICULTURE (n5% 4 à. 6, 1933), = Ça réforme PEN 
‘agraire ‘en Espagne. — F nee gouvernementale aux ‘producteurs fusions 
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! REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. XX VIE, no 6; vol. XXVII, no 1, 
© 21933). — d. Secretan Lés conventions internationales du travail et l'identité de 


traitement, par voie fs réciprocité, des travailleurs nationaux et étrangers. ne 
&. MAnco immigration étrangère en France. Ÿ : à 
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REVUE DE PHILOSOPHIE (no 2, 1933). — B. Romeyer : Survie et immortalité 
d’après M: Rare — 0. Philippe : Esquisse d’une. Nouménologie. tte 


REVUE STATISTIQUE TOHECOSLOYAQUE (nos 34, 1933); 2 À: Bajkov : Résultats 
AAA du plan quinquennal de l’industrie en U.: RS. S. ! 


REVUE DE SYNTHESE (HI. VI, not 12 1933). — P. Langévih : La valeur édu- are 
cative Je l'histoire des sciences. — À, Rey: L'école iohiènne, Thalès, VAL 


[VISTA INTERNATIONALE DL FILOSORTA DEL 
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% Las Dr. PACOLeONs, (ut 2, 959. a. R. Calabre + Ricerché a ‘éste 
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8. POSte: Die’ Entstehung der heutien deutschen Héchsprache. LIT LAN 
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4 soGrALTsRIsON GIDS (nrs 677, 1933). — K: Kautsky ; | Renige oorsaken en evo Re 4 
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À SOCIRTE ALFRED BINET. Bulletin mensuel (33e année, nos 5 à 8, rt — FE Simon: 


Pete SrnÉcRen Tate sk travail manuel (échelle de FRARERE ; FE EE à 
- : US à. Muni AL + Fe 4 AA N à REA À VS 1. 
one BELGE DE BANQUE (no 6: 1935). Sr Cotérente économiqué inter-. " 
JET nationale ét les problèmes de: l'heure présente. — La distribution des. marchan- 
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